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RÉFLEXIONS 


SUR    LES 

LETTRES -PATENTES, 

Qui  attribuent  le  pouvoir  aux  gardes  des  re- 
gijires  du  tréfor  royal  de  contrôler  à  la  place 
du  contrôleur  général  ,  (&  fuppriment  les 
droits  du  contrôle^  du  iç)  juin  1777?  re- 
gijirées  à  la  chambre  des  comptes  U  z  juillet 
fuivant. 

Le  s  claufes  de  ledit  du  29  juin  1777?  por- 
tant fupprefllon  du  contrôleur  général  ^  de  1  edit 
du  12  juin,  portant  fupprefTion  des  intendans 
des  finances,  ÔC  de  celui  de  juin  1777,  portant 
fupprefllon  des  intendans  du  commerce  (  i  )  , 
font  voir  clairement  que  ces  édits  ont  été  dreffée 


(1)  L'hiftoire  chronologique  des  places  des  finances 
qui  a  fervi  de  bafe  à  l'expulfion  des  hommes  de  la  loi  de 
l'adminiltration  des  finances-,  a  été  trouvée  avec  cette 
note  au  bas  :  Mais  il  faut  connoùrt  avant,  les  vues  qu'oa 
Je  propofe ,  pour  drejfir  un  projet  réellement  utile  6*  lé^al. 

lâ,  Necker  ,  qui  a  eu  ces  papiers  d'un  homme  d'efpriî 
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fur  les  notions  hiftoriques  ci-deflus,  fans  exa- 
miner l'utilité,  la  juftice  ni  les  formes  légales 
des  moyens  qui  étoient  néceffaires  pour  des 
opérations  de  cette  importance. 

Il  femble  qu'on  n'a  cherché  qu'à  placer  M. 
Necker,  puifqu'on  n'a  point  profité  des  offres 
qu'on  avoir  faites  de  préfenter  des  moyens  légaux 
pour  rendre  ces  fupprefUons  réellement  utiles. 

Quoique  ce  qui  avoit  été  pratiqué  uniquement 
pendant  la  régence  ,  ne  peut  être  regardé  comme 
un  exemple  propre  à  déterminer  un  roi ,  qui 
peut  par  lui-même  exercer  fa  pleine  puifTance  , 
on  a  fuivi  ce  qui  avoir  été  pratiqué  en  1719  > 
pour  fuppléer  la  fignature  de  M.  Law  ,  fans 
prendre  à  l'égard  de  M.  Necker  la  précaution 
du  ferment  qui  fut  prêté  par  celui-ci  entre  les 
mains  de  Mgr  le  chancelier. 

11  n'y  a  cependant  que  deux  liens  qui  défî- 
gnent  la  foumifllon  ôc  la  dépendance  ,  le  falaire 
&  le  ferment  :  l'un  déligne  tous  employés  ÔC 
ferviteurs  dans  quelque  grade  d'honneur  ou  de 
fujétion  qu'ils  foient  j  l'autre  défigne  l'exercice 
des  fondions  publiques  de  tout  genre  &  de 
toute  efpece. 

Comme  le  ièrment  eft  le  lien  de  l'homme 
public,  qui  s'aftreint  exprelTément  en  la  forme 
que  fà  confcience  exige  à  remplir  les  devoirs 
de  la  plsce  ,  l'on  commence  par  le  lien  de 
l'eTprit   &   du  cœur  j  &   l'on   obferve   que    fi 


qui  a  vécu  tvop  ou  trop  peu  ,  dont  il  avoit  captivé  ou 
c;>pté  Tamitié  &  la  proteftion  ,  alla  en  avant  fans  autre 
initruSion, 


(7) 
M.  Necker  a  été  commis  à  radminiftration  gé- 
nérale ,  fous  le  nom  de  direcîeur  général  ,  à  la 
différence  de  M.  de  Law ,  qui  fut  obligé  de 
prêter  ferment  à  la  iuite  de  fa  commiffion  de 
contrôleur  général ,  on  a  pris  un  faux  motif , 
puifque  les  directeurs  des  finances  avoient  tou- 
jours été  affujettis  au  ferment  comme  \qs  autres 
adminiftrateurs. 

Quoique  tous  les  publiciftes  conviennent  d'un 
commun  accord ,  qu'un  gouvernement  ne  doit 
jamais  confier  l'adminirtration  de  {es  finances 
à  des  étrangers ,  foit  par  le  tort  qu'on  fait  aux 
premiers  hommes  de  la  magiftrature  6c  de  la 
finance  ,  qu'on  fuppofe  moins  inftruits  dans  ces 
parties  ,  qui  dépendent  de  la  connoilTance  du 
droit  public  du  royaume ,  foit  par  rapport  aux 
inconvéniens  qui  en  font  la  fuite  ,  l'on  doit  fup- 
pofer  que  M.  Necker  ayant  été  choifi  de  pré- 
férence ,  fans  l'aiTujettir  à  aucune  forme  légale  , 
il  réunit  l'honneur  &  toutes  \ts  qualités  dont  un 
Fcançois  eft  fufceptible. 

Quoique  les  Italiens  aient  été  les  premiers 
qui  ont  rendu  ténébreufe  l'adminiftration  des 
finances  5  &  qu'ils  aient  introduit  l'art  dans  une 
matière  où  il  ne  faut  que  de  l'ordre ,  8c  quoi- 
que M.  Law  ait  lailfé  dans  le  royaume  des 
traces  d'une  adminiftration  préjudicielle  ,  dont 
on  n'oubliera  jamais  l'époque  ,  &  qu'on  foit 
revenu  depuis  ces  adminiftrations  à  remettre 
avec  connoiffance  de  caufe  l'adminiftration  gé- 
nérale entre  les  mains  des  regnicoles ,  qui ,  ou- 
tre l'affeôion  innée  pour  leur  roi  ,  ÔC  l'amour 
patriotique  ,  fonr  liés  par  honneur  &  par  intérêt 
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au  bien  de  l'état ,  6c  par  le  lien  de  la  religion 
feule  connue  dans  le  royaume  ,  on  a  tout  efpéré 
île  M.  Necker, 

Un  édit  de  1726  exduolt  de  tout  office  <& 
de  toute  cQmmiJfion  les  proteftans ,  &  les  dé- 
claroit  incapables  de  parvenir  à  aucune  place 
ti'honneur  dans  le  royaume.  Comme  il  auroit 
été  difficile  Ôc  moralement  impofllble  de  parer 
à  cet  obftacle  conligné  dans  tous  les  regiftres 
des  cours  ,  au  moyen  d'un  ferment  tel  que 
celui  que  M.  Law  avoit  prêté  en  1719  ,  qui 
auroit  manifefté  la  contravention  aux  loix  du 
royaume ,  on  a  cru  devoir  lailFer  ce  citoyen  de 
Genève  ,  non  naturalifé  François  ,  dans  fes  an- 
ciens principes ,  6c  de  n'exiger  de  lui  aucune  ef- 
pece  de  ferment. 

Par  ce  moyen  ,  heureufement  inventé  dans 
cette  circonrtance  ,  M.  Necker  peut ,  fans  man- 
quer à  (es  préjugés  ,  fans  contredire  fon  édu- 
cation ,  méconnoître  its  loix  du  royaume  fur 
les  degrés  d'honneur  ,  ÔC  établir  dans  la  France 
régaiité  républicaine. 

Quoique  ces  maximes  foient  contradiftoires 
avec  la  monarchie  ,  il  eft  certain  que  fi  M. 
Necker  eft  de  l'opinion  commune  dans  toutes 
les  républiques  ,  que  l'égalité  eft  avantageufe  à 
tous  les  gouvernemens ,  il  peut  fe  faire  un  de- 
voir do  conferver  fon  fentiment  ,  &  d'agir  en 
conféquence  ,  d'autant  qu'il  n'eft  point  retenu 
par  aucun  lien  légal  ,  pas  même  par  aucune 
efpece  d'engagement  qui  l'oblige  à  fe  conformer 
à  nos  loix  &  à  nos  principes. 

Le  défaut  de  faiaire  en  faveur  d'un  homme 
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employé  pour  la  caufe  publique,  eft  un  être 
jufques  ici  inconnu:  tout  mercenaire  eft  digne 
de  récompenfe  ^  Sc  ce  défîntéreiTement  con- 
traire à  la  nature  &  à  la  loi  ^écrite  ,  préfente 
un  état  d'indépendance  6c  une  précaution  info- 
lite  ,  dont  les  opérations  ultérieures  découvri- 
ront le  motif. 

Ce  défaut  de  falaire  ne  porte  aucun  profit  à 
l'état ,  puiique  la  fuppreflîon  des  droits  attachés 
à  la  commiÂîon  du  contrôleur  général ,  eft  une 
diminution  du  revenu  pour  l'état ,  &  le  falaire 
des  gardes  des  regiftres  du  tréfor  royal  eft  une 
augmentation  de  dépenfe.  Quoiqu'on  n'ait  point 
fixé  le  falaire  des  Jïeurs  Perrotin  ,  de  Barmond 
&  éujîeur  Fargeray  de  VAunay  dans  les  let- 
tres-patentes ,  il  n'eft  point  poffible  qu'on  leur 
ait  augmenté  le  travail  fans  leur  augmenter  le 
falaire. 

Tout  être  penfànt  eft  donc  aurorifé  à  croire 
qu'un  petit  particulier  devenu  immenfement 
riche  au  moyen  des  opérations  de  banque  , 
qui  a  fu  vaincre  les  obftacles  de  la  naiifance 
du  républicain ,  du  religionnaire ,  &  de  la  ca- 
pacité légale  ,  &  qui  a  trouvé  le  fecret  de  faire 
taire  les  loix  ,  pour  parvenir  à  une  des  pre- 
mières places  de  la  monarchie ,  ne  laiffera  pas 
ion  argent  infructueux  dans  fon  coffre  ,  ni  fon 
papier  inutile  dans  fon  porte  feuille  ,  dans  un 
moment  où  les  befbins  de  l'état  obligent  à 
des  agiotages  perpétuels  ,  dont  le  chef  Aq%  fi- 
nances a  le  thermomètre  à  fes  ordres ,  ÔC  même 
ia  clef  dans  fa  poche. 

Conféquemment  ce  profit  naturel  &  permis 
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à  celui  qni  efi:  libre  dans  toutes  fes  fonéiionsy 
étant  tout  au  moins  comparable  au  profit  ordi- 
naire des  banquiers  de  la  cour ,  préfente  un 
objet  utile  dans  la  plus  grande  ôc  la  plus  belle 
perfpe£tive. 

D'après  ces  réflexions  ,  l'on  voudroit  être 
convaincu  du  bien  qui  réfultera  de  cette  no- 
mination i  &  l'on  fouhaite  pour  le  bonheur  du 
roi  ÔC  de  la  nation  que  ,  répondant  aux  idées 
que  le  roi  le  mieux  intentionné  a  eu  de  fa  ca- 
pacité &  de  Ton  intelligence ,  M.  Necker  trouve 
des  reflburces  pour  remédier  &  prévenir  à 
jamais  les  inconvéniens  de  l'adminiftration  ac- 
tuelle. 

L'on  doit  croire  que  M.  Necker  ayant  ac- 
cepté cette  place  ,  fera  voir  au  moyen  de  fes 
opérations  de  finance  ,  que  la  connoiffance 
parfaite  de  la  banque  ,  jointe  à  une  étude  ré- 
fléchie du  droit  public  du  royaume  ,  lui  a 
procuré  les  notions  nécefliiires  pour  connoître 
à  fond  le  nombre  ,  les  rapports ,  les  rangs  ÔC 
la  portlbilité  des  habitans  du  royaume  ,  la 
diverfité  du  fol  ,  les  différentes  branches  d'in- 
duftrie  &  de  commerce ,  &  toutes  les  parties 
relatives  à  l'adminiftration  dont  il  fera  un  bon 
u(âge  pour  le  bonheur  du  roi ,  du  public  6c  des 
particuliers. 

Comme  l'adminiftrateur  peut  feul  connoître 
les  motifs  qui  l'ont  déterminé  ,  il  y  a  lieu  d'eP 
pérer  qu'il  rendra  toutes  fes  fuppreiîîons  utiles  , 
puifque  par  elles-mêmes  elles  ne  préfentent  au- 
cun profit  pour  le  roi  ,  ni  aucune  utilité  pour 
l'adminiftration. 


OBSERVATIONS 

SUR 

LE  COMPTE  RENDU  AU  ROI 

PAR  M.  NECKER, 

Directeur  général  des  finances  ^  au  mois 
de  janvier  1781. 

Imprimé  par  ordre  de,  fa  majeflé, 

O  I  l'on  a  été  furpris  de  voir  exprimer  dans  le 
préambule  de  ledit  du  mois  de  février  1781, 
portant  création  dejîx  millions  de  rentes  viagè- 
res ^  regiftré  en  parlement  le  13  du  même  mois  j 
que  la  recette  des  revenus  ordinaires  du  roifur- 
pajjbit  la  dépenfe  ordinaire  de  vingt-fept  mil- 
lions ^  en  y  comprenant  dix-fept  millions  appli- 
qués à  des  remhourfemens  ,  ^c.  on  l'a  été  beau- 
coup plus ,  lorfqu'au  lieu  d'un  état  des  finances 
Se  d'un  compte  en  forme  qui  étoient  annoncés , 
il  a  paru  un  imprimé  ,  qui ,  fous  la  dénomina- 
tion de  compte  rendu  .au  roi  par  M.  Necker , 
préfente  d'abord  une  apologie  de  fa  perfonne 
&  des  opérations  faites  par  lui-même^  la  pro- 
mefle  d'autres   opérations ,  Se  une  efpece  de 
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compte  limité  à  la  feule  diredion  du  tréfbr  royal. 

Il  écoit  réellement  difficile  de  donner  une 
forme  jufte  &  légale  à  un  être  qui  n'a  point 
exilté  depuis  j'inftitution  de  la  monarchie  :  aufîî , 
mjlgré  l'art  avec  lequel  M.  le  directeur  général 
veut  légitimer  la  furprife  qu'il  a  faite  à  la  religion 
du  roi ,  l'on  ne  trouve  point  de  motif,  pas  même 
de  prétexte  pour  choiiir  de  préférence  une  voie 
auflî  infolite  que  contraire  à  la  dignité  paternelle 
&  aux  droits  du  monarque  ,  qui  émanent  de  ce 
prindpe  naturel  de  fupériorité  &  de  réunion  y 
point  central  ÔC  primitif  de  tour  ce  qui  exiile. 

L'ordre  Sc  la  diftribution  de  cet  ouvrage  ne 
présentent  au  roi  &  à  fes  fujets  qu'un  homme  en 
place ,  qui ,  deh'reux  de  s'y  confervér  ,  annonce 
ées  talens  6c  des  reflburces  pour  améliorer  les 
finances ,  lorfque  par  ce  même  écrit  il  montre 
à  toute  l'Europe  ,  &  même  à  tout  le  monde 
connu ,  les  remèdes  violens  dont  il  fè  fêrt  ac- 
tuellement,  &  les  moyens  extrêmes  (i)  dont  i! 
doit  (è  (èrvir  à  l'avenir ,  fi  la  guerre  continue. 

Il  fuffit  de  voir  les  éloges  que  lui  donnent  les! 
gou^ernemens  jaloux  de  la  France ,  &  en  par- 
ticulier nos  ennemis  naturels  (i    dans  leurs  pa- 

(i)  Page  4  du  compte  rendu  :  NéceJJité  de  Pajfurance 
des  intérêts. 

Les  deux  emprunts  de  février  178 1  en  rentes  viagères, 
joints  aux  emprunts  fur  les  pays  d'états ,  abforbent  les 
dix  millions  alFeftés  au  paiement  des  intérêts  :  donc  fi 
la  guerre  continue ,  les  impôts  ibnt  de  néceflité  ;  8c 
M.  Necker  convient  que  la  France  eft  exceffivement 
furchargée. 

(2)  Les  Anglois. 

Tiinso  danaos  S*  dona  ferentes» 

An  dolus  an  virtus  quis  in  hojle  requirar,  ViRG» 


pîers  publics ,  pour  voir  que  les  opérations  de 
ce  ferviteur  d'un  nouveau  maître  leur  font  tout 
au  moins  auflî  utiles  qu'à  nous. 

Il  y  a  aâuellement  dans  les  gouvernemens 
connus  des  miniftres  diftingués  par  leur  nDiiTance 
&  par  leurs  vertus ,  qui ,  par  leurs  talens  ho- 
norent l'humanité  &  le  miniftere  ^  nous  en  avons 
même  auprès  de  notre  nhaître  ,  qui  réuiflenttcus 
les  fuffrages  fans  être  proclamés  dans  les  papiers 
publics,  quoiqu'il  y  en  ait  dont  les  opérations 
ont  plus  de  rapport  à  l'étranger. 
,,  L'on  trouve  ,  en  Ce  reftreignant  aux  adminiA 
trateurs  de  nos  finances  ,  qu'aucun  avant  M.- 
Necker  n'a  reçu  des  éloges  des  ennemis  de 
l'état;  cependant  MM.  de  Sully ,  Coîbert ,  Def^ 
marets  ,  Orry  &  plufieurs  autres  (i)  ont  réuni 
le  délintéreflement  aux  qualités  du  miniltre  , 
ibutenu  le  crédit ,  l'honneur  du  roi  ÔC  de  la 
ration ,  prévenu  les  grands  maux  dans  les  con- 
jondures  les  plus  délicates,  &  contribué  à  la  fé- 
licité publique  autant  que  les  circonftances  ont 
pu  le  permettre.  M.  Necker  fait  lui-même  qu'i's 
n'ont  acquis  qu'après  leur  mort  les  plus  grands 
éloges  &  des  places  diftinguées  dans  le  temple 
de  mémoire. 

M.  Necker  ,  en  homme  adroit  ,  aufll  habile 
que  Cromwel  ,  qui  avoit  pris  parmi  des  peuples 
férieux  &  réfléchis ,  la  voie  de  la  modeftie  hypo- 
crite ,  pour  parvenir  à  la  tyrannie  ,  a  cru  que 
la  voie  de  fe  louer  foi- même  étoit  celle  qui  con-.. 

(i)  On  ne  nomme  point  ceux  qui  vivent ,  quoiqu'il. 
y  en  ait  qui  font  dignes  des  plus  gtands  éloges. 
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venoit  le  mieux  dans  le  moment  préfent ,  poii^ 

frapper  les  François  avides  de  la  nouveauté  ,  ÔC 
que  les  voix  nombreufes  des  proclamaieurs  igno- 
rans ,  jointes  à  celles  des  intérelTés ,  ferviroient 
à  couvrir  le  but  qu'il  fe  propofoit  pour  lui- 
même. 

M.  Necker  a  bien  fenti  que  les  nouveaux 
financiers  lui  dévoient  leur  exiftence  ^  que  les 
remplacés  le  regardoient  comme  celui  qui  les 
avoit  fauves  du  naufrage  j  que  les  banquiers  ,  la 
plupart  étrangers  ,  fuccelîéurs  illégitim.es  des 
financiers  nationaux  ,  lui  dévoient  une  fupério- 
rité  de  richelTes  à  laquelle  ils  n'auroient  jamais 
pu  parvenir  fans  Ces  opérations  j  que  les  incré- 
dules ÔC  les  huguenots  indépendans  par  prin- 
cipe ,  5c  les  égoïiles  pernicieux  ,  ou  tout  au 
moins  inutiles  à  l'état ,  trouvant  dans  les  opéra- 
lions  aâiuelles  tous  les  avantages  relatifs  à  leur 
façon  de  penfer  ,  lui  dévoient  une  approbation 
aveugle  f,  &  il  a  cru  en  homme  d'efpritque  tant 
de  bouches  intérelîées  exciteroient  une  efpece 
d'enthouliafme  dans  Paris  parmi  les  perfonnes 
qui  favent  tout  fans  avoir  rien  appris ,  &  qui  fe 
décident  fur  le  litre  d'un  ouvrage  ^  mais  les 
hommes  qui  ont  un  peu  d'inftrudion  ÔC  de  fang-, 
froid  ,  ont  éprouvé  que,  lorfqu'on  demande  ^ux 
perfonnes  de  tout  âge ,  fexe  &  profeffion  qui, 
fe  font  crues  en  état  de  proclamer  le  travail 
donné  par  M.  Necker  ,  ce  que  lignifient  les  mots 
finances  ,  leur  adminijiration  ,  leur  direction  ,; 
leur  manipulation  j  les  dénominations  ÔÇ  l'eP 
pece  du  fervice  des  individus  qui  y  font  em- 
ployés ,  ce  que  c'eft  que  les  états  au  y  rai  ôC. 
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îes  autres  différens  états  en  ufage  en  cette  par- 
tie 5  les  anticipations ,  les  refcriptions ,  8t  quelle 
cft  la  manière  dont  les  comptes  doivent  être 
drefles  ?  elles  ré[>ondent  qu'elle  n'en  favent 
rie  j  mais  qu'il  eft  impofllble  qu'un  homme 
qui  a  détruit  les  financiers  &  qui  parle  avec  un 
ton  aufli  impofant  &  avec  autant  d'élocution ,  en 
impofe  au  public. 

L'on  ne  s'arrête  point  aux  autres  moyens  dont 
on  afliire  que  M.  Necker  s'eft  fervi  avec  fuccès 
pour  faire  iênfation  &  pour  avoir  des  protec- 
teurs (i)  ^  Ton  ne  rappellera  point  non  plus 
quelles  on  été  les  fuites  de  tous  les  écrits  de  pa- 
reille efpece  publiés  avec  autant  de  folemnité  , 
les  hiftoires  anciennes  &  nouvelles  font  entre 
les  mains  de  tout  le  monde  ;,  l'on  ne  prête  à 
M.  Necker  aucune  vue  :  mais  il  eft  évident  que 
la  quantité  innombrable  des  comptes  imprimés  j 
dont  la  centième  partie  étoit  plus  que  fuffifante 
pour  inftruire  les  François  des  prétendus  avan- 
tages de  la  nouveauté  propofée  ,  préfente  des 
vues  perfonnelles ,  puifque  la  France  a  toujours 
été  inftruite  des  objets  les  plus  intéreflans  avec 
moins  d'imprimés  &  d'apparat  ;,  jamais  aucun 
mémoire  public  ni  particulier  ,  aucune  loi ,  au- 
cune ordonnance  ,  aucune  déclaration  ,  ni  au- 
cune inftruftion  universelle ,  pas  même  aucun 
manifefte  n'ont  eu  la  foixantieme  partie  d'exem- 
plaires du  compte  rendu  par  M.  Isfecker. 

(i)  M.  Necker  les  fait  connoître  dans  une  de  kt  ré- 
formes de  1780  ,  qu'on  ne  croit  point  devoir  faire  con»^ 
ijoîtfe  à  l'étrangçr  :  intslUgemi  paucii. 
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L'on  obférve  de  plus  que  la  précaution  d'im- 
primer dès  à  préfent  des  cartes  géographiques 
relatives  aux  traites  &  gabelles  ,  qui  ne  peuvent 
iêrvir  qu'à  des  opérations  ultérieures  qui  font 
encore  dans  le  lointain ,  préfente  un  deflein  par- 
ticulier à  l'adminiftrateur  ,  qu'il  eft  difficile  de 
deviner ,  &  qu'on  doit  attribuer  par  égard  pour 
lui  au  defir  illimité  de  fe  faire  valoir. 

L'on  ne  voit  aucune  utilité  à  montrer  aux 
provinces  affujetties  le  poids  de  leur  charge 
aftuelle  ,  ni  aux  provinces  libres  ,  la  crainte 
d'une  fujétion  qui  a  toujours  fait  regarder  leur 
oppofition  comme  un  obftacle  à  la  réuffite  de 
ce  projet  ;  cette  connoilfance  eft  inutile  ÔC  fu- 
perflue  pour  ceux  qui  ne  peuvent  contribuer  à 
fon  exécution  ^  5c  il  eft  certain  que  les  étrangers 
du  royaume  ne  doivent  jamais  avoir  une  con- 
noiflance  individuelle  de  cette  portion  de  revenu 
qui  n'a  aucun  rapport  avec  l'état  aâuel  des 
forces  pécuniaires  qu'on  a  cru  devoir  leur  com- 
muniquer. 

L'on  eft  bien  perfuadé  que  fi  les  miniftres  y 
les  confeillers  du  confeil  royal  &  même  les  con- 
feillers  d'état  qui  font  également  fermentes  , 
créés  5  nommés  &  retenus  confeillers  au  confeil 
d'état  &  privé  du  roi  ù  pour  la  direction  defes 
finances  ,  euflent  été  confultés  comme  confeil 
du  roi ,  conformément  au  principe  fondamental 
de  la  monarchie ,  ils  auroient.  tout  au  moins 
empêché  l'impreffion  de  ces  cartes  Se  d'inftruire 
les  étrangers  de  ce  qui  fe  pafle  dans  l'intérieur  du 
royaume.  De  forte  qu'il  y  a  lieu  de  croire  ,  d'a- 
près cette  obfervation  ,  qu'il  eft  fup^erflu  d'entrer 
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dans  le  détail ,  &  que  la  prévention  aveugle  qui 
a  paru  au  moment  de  cette  produâiion  fera  dif- 
fipée  tant  au  dedans  qu'au  dehors. 

Malgré  les  attraits  de  refprit  d'irréligion  8>C 
d'indépendance  que  nos  écrivains  les  plus  célè- 
bres par  leur  agrément  ÔC  par  leur  élocution  , 
ont  voulu  infpirer  aux  François  dans  leurs  livres, 
ou  en  traduifant  en  notre  langue  les  livres  an- 
glois  (i)  5  Se  malgré  la  liberté  malheureufement 
trop  voiiine  du  libertinage  dont  plufieurs  pa- 
rtirent faire  profefTion  publique ,  fur-tout  dans 
la  capitale ,  l'amour  pour  le  roi  &  pour  le  nom 
françois  ranimera  les  égoïftes  6c  même  les  pré- 
tendus réformés  ,  ils  rougiront  d'avoir  pris  le 
preftige  des  mots  pour  des  vérités  réelles  ^  Sc 
tous  les  François  fe  reconnoiffant  par  réflexions 
patriotes  2>C  fujets ,  fe  réuniront  avec  les  per- 
fonnes  intimidées  par  les  circonftances  pour  ren- 
dre hommage  à  la  vérité  ,  ÔC  reconnoître  dans 
le  compte  l'homme  particulier  &  perfonnel  au 
lieu  de  l'homme  public. 

Si  M.  Necker  n'a  point  connu  les  loix  du 
royaume  ,  avant  d'entrer  dans  la  diredion  du 
tréfor  royal  ,  on  ne  peut  point  lui  en  faire  un 


(i)  Georges  I,  roi  d'Angleterre,  dit,  peu  de  tems 
avant  fa  mort  :  J'ai  rendu  l'Angleterre  bien  puiiïante  en 
payant  des  écrivains  François,  qui  ont  inondé  ce  royaume 
des  maximes  angloifes  deltruftives  des  principes  de  lu- 
jétion  &  d'honneur  qui  avoient  rendu  nos  anciens  en- 
nemis fi  redoutables. 

L'ont  fent  que  l'apôtre  de  l'athéifine  ,  qui  aimoit  l'ar- 
gent, ne  fut  pas  oublié  lors  de  la  fondation  ,  Se  qu'il  a 
gagné  fon  falaire  aufli-bien  que  tout  autre. 
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'crime  :  le  defir  de  parvenir  eft  naturel  à  l'homme f 
ce  direftcur  eft  entré  en  place  avec  la  confiance 
de  plufieurs  autres ,  qui ,  ayant  cru  pouvoir  être 
inftruits  des  règles  &  des  loix  par  la  pratique  , 
en  ont  été  empêchés  par  la  multiplicité  des 
affaires  courantes  qui  exigent  une  occupation 
journalière  6c  toujours  aâive ,  êc  empêchent  de 
fe  vouer  à  1  étude  ÔC  à  des  recherches  ^  aulîi  l'on 
croit  devoir  à  la  perfonne  dont  le  roi  a  fait 
choix  ,  la  communication  d'un  travail  de  1777 
trouvé  dans  un  inventaire  ,  qui  paroît  trop 
adaptable  au  moment,  pour  ne  pas  le  donner  à 
la  fuite. 

En  vain  des  financiers  auflî  connus  par  l'excès 
de  leur  luxe  ,  que  par  l'immenfité  de  leurs  ri- 
chelles ,  difent  publiquement  qu'il  eft  impoiïible 
que  perfonne  puifle  fe  charger  des  finances  après 
M.  Necker  ,  fur-tout  pendant  la  guerre  ^  comme 
on  n'en  veut  ni  à  fa  perfonne  ni  à  fa  place  ,  on 
n'examine  pas  ii  c'eft  leur  intérêt  perfonnel  ou 
celui  de  M.  Necker  qui  les  a  déterminés  à  croire 
ou  à  répéter  aveuglément  ce  qu'il  leur  a  dit  à  ce 
fujet  ^  on  ne  cherche  pas  non  plus  à  découvrir 
fi ,  connoilTant  par  eux-mêmes  Timmeniité  des 
engagemens  qu'il  a  pris  ,  ÔC  la  difficulté  de  faire 
face  aux  dettes  exigibles  ,  ils  font  réellement 
convaincus  que  les  nouvelles  formations  rendent 
la  place  beaucoup  plus  difficile  ôc  moralement 
impofllble  à  remplir  ;  ces  confidérations  ne  peu- 
vent retenir  la  plume  de  ceux  qui  connoilTent  le 
vrai  :  le  lilence  des  particuliers  léfés  par  les 
opérations  de  M.  Necker  ,  les  omiffions  des  per- 
fonnes  en  place  qui  ont  des  motifs  pour  fe  taire  ^ 
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ni  la  réticence  générale  ne  changent  point  le 
devoir  du  citoyen, zélé  ^  l'homme  vrai  qui  fe  fent 
indruit  doit  la  vérité  au  roi  ÔC  à  l'état  j  s'y  re- 
fufer  ,  feroit  un  crime. 

L'ordre  que  M.  Neckcr  a  choi/i  lui-même 
pour  préfenter  Ces  opérations  &  Ton  petit  compte, 
eft  celui  qu'on  fe  propofe  de  diivre  dans  les 
obfervations  avec  la  plus  grande  exaditude  , 
pour  que  chacun  puilFe  ,  au  moyen  du  parallèle  , 
juger  de  quel  côté  eft  le  vrai  ôc  le  bien  de  l'état. 
L'on  ne  s'attachera  point  à  rechercher  une 
diâ:ion  académique  ^  la  démonftration  de  la 
vérité  étant  le  feul  but  qu'on  fe  propofe  ,  on  n'a 
befoin  que  de  la  montrer  ^  en  obfervant  cepen- 
dant qu'on  ne  peut  s'expliquer  qu'avec  beau- 
coup de  précaution  fur  les  moyens  qu'il  y  a  à 
prendre  pour  empêcher  6c  prévenir  les  maux 
que  cet  écrit  annonce. 

Si  le  fecret  eft  l'ame  des  affaires  des  particu- 
liers ,  le  fecret  qui  regarde  la  pofllbilité  des  états 
l'eft  encore  plus  ,  ôc  il  eft  cependant  eifjntiel. 
que  les  perfonnes  qui  fe  croient  inftruites  par 
cet  imprimé  de  la  vraie  polition  de  la  France  , 
reconnollfent  en  lifant  ces  obfervations  que  les 
bafes  n'en  font  point  foiides  ,  6c  que  les  faits 
n'y  font  point  établis  avec  cette  certitude  qu'exige 
un  ouvrage  qui  a  été  préfenté  comme  un  modèle 
6c  une  inftruâ:ion  univerfelle  pour  tous  les  gou- 
vernemens. 

L'on  croit ,  au  furplus  ,  devoir  dire  à  M. 
Necker  OC  avec  lui  à  toute  l'Europe  &  à  toutes 
les  quatre  parties  du  monde  auxquelles  il  a  en- 
voyé réloge  de  fa  perfonne  bi.  de  fes  opérations^ 
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que  malgré  la  détrcfie  de  la  France  qu'il  a  rap- 
portée dans  fon  travail ,  fous  le  fpécieux  pré- 
texte de  montrer  fon  crédit  ,  les  moyens  ne 
manqueront  point  pour  foutenir  la  guerre  pen- 
dant plulieurs  années  ,  dès  qu'on  fuivra  dans  ce 
royaume  les  maximes  de  Sully  ,  &  qu'on  fe 
conformera  aux  exemples  que  les  fouverains 
qui  ont  honoré  &  honorent  ce  (iecle  ,  nous  ont 
donné  dans  les  mêmes  circonftances  ^  mais  pour 
y  parvenir  ,  il  faut  prendre  l'inverfe  de  M. 
Necker  ,  immédiatement  après  les  premières 
opérations. 

Il  eft  encore  nombre  de  François  inftruits  y 
vrais  patriotes  8c  juiles  par  principes ,  qui  ,  en 
fuivant  les  traces  des  grands  adminiftrateurs  des 
finances  ,  fe  dévoueront  au  fervice  du  roi  ,  ÔC 
feront  voir  comme  eux  ,  ce  que  peut  la  France  , 
lors  même  qu'on  la  croit  la  plus  épuifée. 

M.  Necker  peut  regarder  comme  impofllble 
de  prendre  des  mefures  pour  n'avoir  jamais 
befoin  du  crédit  même  national  ,  ÔC  de  prof- 
crire  à  toujours  les  emprunts  ÔC  les  anticipations. 
On  le  dit  avec  aiTurance  ,  il  eft  des  moyens  qu'on 
peut  employer  fous  le  fuccelfeur  de  Henri  IV  : 
pour  abjurer  fufige  de  ces  expédiens ,  pour  fim- 
plifier  &.  proportionner  avec  juftice  les  per- 
ceptions &  pour  les  rendre  fiables  ,  l'on  peut 
pourvoir  aux  befoins  de  l'état  fans  toucher  aux 
propriétés  ,  ÔC  fans  charger  le  pauvre  j  mais  il 
eft  elfentiel  de  fe  conformer  à  la  pratique 
confiante  de  la  monarchie  ,  de  ne  montrer  la 
policion  des  finances  qu'au  roi  ôc  à  fon  confeil  j 
&  il  les  circonilauces  l'exigent,  il  peut  être  très-! 
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Utile  à  l'état  de  communiquer  ce  détail  fous  les 
ordres  &  le  bon  plaifir  du  roi  ,  ÔC  dans  les 
formes  qu'il  lui  plaira  de  choifir  aux  perfonnes 
du  rang  le  plus  éminent  ,  qui  font  intéreffées 
par  honneur  &.  par  état  à  prévenir  le  défbrdre 
<àes  finances. 

Sans  doute  cette  voie  n'a  pu  manquer  de  pa- 
roître  trop  pénible  6c  trop  rifqueufe  aux  yeux 
d'un  homme  en  place  qui  ne  cherche  que  lui- 
même.  En  cela  ,  bien  différent  de  celui  dont 
l'honneur  &  l'amour  pour  le  roi  ,  font  le  ca- 
ractère diftinâiif  comme  le  premier  mobile  ,  tel 
eft  un  bon  F'rançois  ,  fon  attachement  à  fes 
devoirs  eft  fi  pur  ,  qu'il  le  porte  à  faire  fans  hé- 
fiter  le  facrifice  de  l'emploi  le  plus  brillant  , 
quand  il  ne  peut  y  faire  le  bien  qu'il  avoir  en 
vue.  Notre  fiecle  fournit  plus  d'un  exemple  de 
ce  genre.  Mais  il  eft  tem.s  de  venir  au  fait.  Les 
obfervations  montreront  alfez  le  conftrate  du 
républicain ,  accoutumé  à  n'avoir  que  fa  volonté 
arbitraire  pour  motif  de  fes  avis  &.  de  fes  opé- 
rations 5  d'avec  le  François  qui  connoît  les  loix, 
qui  les  aime  comme  le  fondement  de  fa  fécu- 
rité ,  ÔC  fon  roi ,  comme  le  protet^eur  des  loix 
&  le  père  de  fon  peuple. 

PRÉAMBULE. 

Si  M.  Necker  a  dévoué  tout  fon  tems  5c 
toutes  fes  forces  au  fervice  du  roi  ,  depuis  qu'il 
l'a  appelle  à  la  place  qu'il  occupe  ,  il  n'a  fait 
que  remplir  les  devoirs  de  toute  perfonne  en 
charge  :  ne  point  le  faire  ,  feroit  une  prévari- 
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cation  ,  ou  tout  au  moins  une  omifllon  impar- 
donnable. Mais  comme  M.  Necker  a  pris  la 
place  de  direéteur  fans  aucun  engagement  par- 
ticulier ÔC  (lins  aucun  lien  légal ,  ÔC  qu'il  n'a  point 
un  falaire  fixe  S<  déterminé ,  il  préfente  fon  fer- 
vice  comme  volontaire  ,  8c  fon  travail  comme 
une  œuvre  de  furérogation  ,  dont  il  veut  fc  faire 
un  mérite  :  pour  que  le  public  ne  fe  méprenne 
point'  fur  la  confervation  de  fes  fentimens  &  de 
ion  indépendance  ,  malgré  fon  fervice  ,  il  évite 
toute  expreHlon  d'honneur  qui  déiigne  le  ma-' 
narqae  Sc  \q  fujet  ;  quoique  devenu  François  , 
tout  au  moins  par  le  fait  ,  au  moyen  de  l'ac- 
ceptation d'une  place  dans  le  royaume  ,  M. 
Necker  ne  fe  dit  point  honoré  par  le  choix  du 
monarque  ,  quoique  la  feule  qualité  de  Fran- 
çois ,  auiïî  refpeôable  que  nouvelle  pour  lui  , 
dût  l'engager  à  {ë  fervir  des  exprefllons  dont 
yotre  majejîé  m'a  honoré  ou  daigner  rri  honorer  y 
dont  tous  les  François  6c  tous  les  étrangers  qui 
ont  été  &  font  au  fervice  de  la  France ,  fe  font 
toujours  fervi  ÔC  fe  fervent  également ,  en  par- 
lant des  dons ,  des  grades  &:  de  toutes  les  grâces 
qu'ils  ont  reçues  de  nos  rois. 

C'efl  vraifemblablement  pour  prouver  que 
cette  manière  de  s'exprimer  eft  feule  propre  à 
fa  polition  ,  que  M.  Necker  préfente  à  tout  le 
monde  le  bonheur  du  roi  ÔC  de  la  France  , 
d'avoir  dans  une  place  auffiefrentielle  ,  un  homme 
auffi  diflingué  des  autres  par  fon  exiftence  per- 
fonnelle  que  par  fes  fuccès  en  ces  termes  :  /'/  eji 
fans  doute  précieux  pour  moi  d'avoir  un  compte 
public  à  lui  rendre  du  fuccès  de  mes  travaux^ 


(  M  ) 

^  de  Tetat  aclad  de  fes  finances  ;  mais  fi  le 
préjudice  de  fes  opérations  efl  démontré ,  il  faut 
convenir  ,  ou  que  M.  Nekcer  a  préfenté  fciem- 
ment  le  fuccès  de  fes  opérations  ,  comme  un 
fantôme  dont  il  reconnoiffoit  l'illufion  ,  ou  qu'of- 
fufqué  par  la  prévention  la  plus  complette  qui 
lui  a  fait  croire  avec  facilité  ce  qu'il  fouhaitoit 
avec  ardeur  ,  il  a  pris  de  bonne  foi  l'apparence 
pour  la  réalité.  Dans  le  doute  ,  il  faut  prendre 
l'opinion  la  plus  favorable  ,  ÔC  croire  que  M. 
Necker ,  convaincu  qu'il  vaut  tout  ce  qu'il  s  eftim.e, 
a  préfenté  fon  invention  comme  un  modèle  :  il 
a  dit  ^uun  pareil  tableau  influeroit  fur  les 
premiers  pas  que  pourrait  faire  un  minifire  des 
finances. 

Si  M.  Necker  a  ignoré  la  maxime  légale  qui 
oblige  tout  homme  en  place  à  fe  conduire  félon 
les  réglés ,  &  nullement  fur  les  exemples  (i)  5 
il  ne  peut  point  fe  refufer  aux  notions  naturelles 
qui  nous  apprennent  que  chacun  fe  guide  par  les 
idées  qu'il  croit  \qs  plus  juftes  6c  les  plus  utiles  j 
ÔC  fi  M.  Necker  veut  juger  les  autres  d'après  lui- 
même  5  il  n'a  point  regardé  pour  fes  modèles 
le  grand  Colbert  ,  dont  il  s'eft  attribué  la  con- 
féftion  de  l'éioge  ,  ni  M.  de  Machault  ,  ni  les 
autres  minières  des  finances  qui  fe  font  retirés  , 
après  avoir  eu  la  confiance  de  leur  maître  6c  du 
public  ^  il  ne  doit  donc  point  s'attendre  à  être 
payé  par  ceux  qui  fe  chargeront ,  après  lui  ,  de 
l'adminiftration  <iQs  finances ,  d'une  monnoie  dif- 


(î)  Non  etemplis  Jed  legibus, 

B  4 


(  M)    , 
•férente  de  celle  dont  il  a  payé  lui-même  {qs  de* 

vanciers. 

Ce  compte  rendu  mettroit  ,  félon  lui  ,  les 
perfonnes  qui  compofent  le  confeil  de  votre 
majefté  ^  à  portée  d'étudier  &  de  fuivre  la  fi- 
tuation  des  finances  ;  connoijfance  importante  , 
«S*  ^  laquelle  toutes  les  grandes  délibérations 
devraient  fe  lier  ù  fe  rapporter.  S'il  a  connu 
l'uriliré  importante  ôc  la  nécefllté  de  ces  con- 
noiirances  dans  les  perfonnes  qui  compofent  le 
confeil  du  roi ,  pourquoi  exclure  de  la  coadmi- 
niftration  les  intendans  des  finances  qui  étoient 
admis  au  confeil  du  roi?  Pourquoi  préférer  à  des 
hommes  de  la  loi  leurs  fecrétaires  ,  qui  font  pour. 
la  plupart  illitérés ,  &  fans  aucun  caraâere  dif- 
tinftif  dans  l'ordre  des  citoyens  ?  S'il  connoît 
la  néceflïté  de  délibérer ,  pourquoi  n'a-t-il  point 
demandé  de  faire  prendre  de  grandes  délibéra- 
tions fur  (es  projets  ÔC  fur  (es  opérations  par  le 
confeil  royal ,  ou  par  les  confeillers  du  confeil 
d'état  &  privé  ,  expreflement  chargés  de  la  di- 
reclion  des  finances  par  leurs  provifions  ? 

Si  cette  conduite  eft  bonne  pour  former  des 
hommes  que  M.  Necker  regarde  comme  les  per- 
fonnes les  plus  utiles  pour  l'adminiftration  des 
finances  ,  pourquoi  renvoyer  l'emploi  des  talens 
à  d'autres  tems  ÔC  à  d'autres  adminiftrateurs  ?  ^i 
fon  adminiftration  eft  fi  belle  &  fi  utile  ,  pour- 
quoi ne  point  former  des  hommes  ?  Mais  non  ; 
il  faut  qu'il  fe  montre  tel  qu'il  eft  :  M.  Necker 
veut  bien  que  tous  les  miniftres  ,  tous  les  admi- 
niftrateurs  à  venir  partagent  leur  gloire  avec  les 
perfonnes  du  confeil  j  mais  fon  nom  feul  doit 


(  ^5  ) 
percer  dans  la  foule  des  fiecles ,  fon  adminiilra- 
tion  feule  doit  être  indépendante  ,  &  ne  doit 
être  glorieufe  que  pour  lui  :  auflï ,  en  homme  de 
précaution  ,  il  n'a  admis  pour  coopérateurs  de 
{es  travaux ,  que  des  commis  fans  nom  ,  ou  des 
quidams  fans  bureau  ,  largement  payés  ,  qui  , 
quoiqu 'inventeurs  des  fyftêmes  qu'il  s'approprie  , 
font  comme  (es  commis  totalement  dépendans 
&  vrais  efclaves  de  Ces  volontés. 

Cette  efquilfe  fuffit  pour  connoître  la  diffé- 
rence des  poids  Sc  des  mefures  ,  dont  cet  homme 
unique  en  tout  genre  fe  fert  dans  fon  admi- 
niftration  ,  &  la  qualité  de  fcs  règles  5c  de  fes 
maximes. 

Pour  qu'on  foit  pleinement  convaincu  qu'il  eft 
lui  feul  l'unique  ouvrier  en  finance  ,  il  dit  de 
fuite  dans  cet  écrit  ,  qu'on  doit  appeller  fon 
avant- compte  ,  que  fe/poir  de  cette  publicité 
rendrait  plus  ind'Jferent  encore  ces  écrits  ohf- 
curs .  avec  lefquels  on  ejjaie  de  troubler  le  re- 
pos d'un  adininifirateur  ,  O  dont  les  auteurs  , 
fûrs  quun  homme  d'une  ame  élevée  ,  ne  def- 
cendra  point  dans  l'arène  pour  leur  répondre  , 
profitent  de  fon  filence  pour  ébranler  quelques 
opinions  par  des  menfonges. 

Un  adminiflrateur  eft  troublé  dans  fon  repos  ; 
c'eft  un  fujet  qui  exige  les  précautions  les  plus 
extraordinaires  :  une  maladie  auffi  dangereufc  , 
Se  au(îî  cruelle  pour  lui  que  pour  le  roi  2>C  pour 
le  royaume  ,  ne  peut  être  guérie  par  des  re- 
mèdes ordinaires  :  il  faut  des  remèdes  violens 
&  publics  qui  puiifent  fervir  d'exemple  à  la 
poftérité. 


,  (  ^^  ) 

Quoique  l'état  n'ait  rien  fou  (fer  t  de  ces  écrits 
^ui  n'ont  point  empêché  l'exécution  des  loix  , 
ni  des  arrêts  du  confeil  donnés  en  finances  ,  pas 
même  l'exécution  des  ordres  particuliers  de  M. 
Necker  ,  &  que  l'adminillraur  étant  obéi  , 
n'ait  point  ceffé  d  être  dans  le  repos  Sc  dans  fa 
tranquillité  ordinaire  ,  la  vérité  de  ces  écrits 
trouble  cette  grande  ame  ,  l'homme  héiîte ,  ÔC 
fe  détermine  enfin  à  répondre  fans  ordre  5c  fans 
méthode  à  ces  écrits  qu'il  appelle  faux  2>C  obf- 
curs ,  dont  il  reconnoît  la  force  &  la  folidité. 

Une  e/pece  de  compte  précédé  d'un  préam- 
bule en  flyle  académique  ,  rendu  public  fous  la 
permiflion  la  plus  refpedable  Ôc  la  plus  refpec- 
tée  5  préfînté  avec  cette  confiance  apparente 
qui  en  impofè  à  la  multitude  ,  ei\  une  réponfe 
d'éclat  plus  propre  à  furpre'ndre  dans  le  moment 
que  la  vérité  elle- même.  Ce  remède  nouveau 
étoit  néceffaire  pour  le  repos  précieux  d'un 
homme  de  ce  caradere  ^  ce  ferviteur  d'un  nou- 
veau maître  en  avoit  befoin  pour  continuer  fon 
fervice  :  il  falloit  indifpenfablement  le  remède 
demandé  ,  quelles  que  dulfent  en  être  les  fuites. 

Le  cardinal  Mazarin  demandoit  froidement, 
en  pareil  cas  ,  fi  on  le  chanfonnoit  :  les  hommes 
en  place  ,  convaincus  de  la  juftice  ôc  de  la  bonté 
de  leurs  opérations  ,  fe  font  regardés  comme 
au-defl"us  des  épigrammes  ÔC  des  libelles.  M. 
Necker  a  eu  devant  fes  yeux  l'exemple  d'un 
homme  aufli  fupérieur  par  fon  efprit  que  par 
fa  place  ,  qui  mettoit  fur  fa  cheminée  les  écrits 
qu'on  faifoit  contre  lui  ,  &C  les  donnoit  à  lire  à 
tous  ceux  qui  y  venoient ,  fans  en  excepter  per- 


(  ^7  ^ 
fonne.  II  efi:  vrai  que  ces  miniftres  fe  regardoient 
comme  fujets  du  roi  &  exécuteurs  de  Tes  or- 
dres ^  mais  M.  Necker  ,  qui ,  dans  l'éloge  de  {a 
perfonne ,  ne  parle  jamais  du  roi ,  s'approprie 
les  arrêts  du  confeil ,  les  édits  ÔC  les  déclarations 
du  roi  5  quoique  faits  de  l'avis  de  fon  confeil , 
Se  avec  la  certaine  fcience  qui  caracïérife  l'au- 
torité royale  ,  &  qui  ne  les  regarde  ({ue  comme 
l'exécution  de  fes  projets  &  l'écho  qui  répète  {a 
voix  ,  s'eil  dévoilé  lui-  même  dans  fon  compte  j 
il  a  montré  une  ame  bien  diiîerente  6c  une  fa- 
çon de  penfer  bien  inférieure  aux  fonélions  im- 
portantes qui  lui  ont  été  confiées. 

L'on  doit  néanmoins  convenir  ,  que  ,  û  M. 
Necker  n'a  point  eu  allez  de  force^  d'efprit  Sc 
aflez  de  courage  pour  fuivre  de  fi  grands  mo- 
dèles ,  &  s'il  a  puni  les  débitans  de  ces  écrits  , 
àks  qu'il  les  a  connus  (i) ,  il  eft  très-excufable  , 


(i)  M.  Necker  fit  mettre  à  la  BafLilk  le  fieur  Pelliflery, 
qui  avoir  mis  ch.ns  un  tloge  de  Colbert  les  aûes  les  plus 
connus  de  Ut  vie  privée  de  M.  Necker  relatifs  à  la  banque. 

Le  vendeur  de  livres  qui  eft  au  bi.s  de  l'orangerie  des 
Thuilleries ,  fut  mis  à  la  Bcftille  un  moment  après  avoir 
vendu  ,  à  une  femme  inconnue  ,  un  im.ptimé  contre  M. 
Necker  ,  après  le  lui  avoir  rcfufé  fur  les  afiurances  les 
plus  complettes  qu'elle  lui  fit  qu'il  n'avoit  rien  à  crain- 
dre :  l'on  prétend  que  c'eft  Mde  Necker  tlle-même  qui  y 
alla  en  habits  communs.  Quoique  la  capture  fuivîr  de 
près  la  livraifon  du  livre  taire  à  une  fem.me  ,  l'on  peut 
croire  tout  au  plus  que  ce  fût  un  émifiaire  ;  on  ne  fauroit 
fe  perfuader  que  ce  fût  une  ptrjbnne  douén  des  plus  rares 
vertus ,  6*  qui  nCa  tant  aidé  à  remplir  Us  \ues  de  votre 
m.ijcjlé  ;  6"  tandis  qu^au  milii^u  des  vanitcs  des  grandes 
places  ,  ce  nom  ne  vous  a  jamais  été  prononcé ,  il  cjî  jujîe 
qjie  vous  fachiej  fjïre  y  qu''il  ejl  connu  &  fouvent  invoqué 
dans  les  afyles  Us  plus  obfcurs  de  rhumanité  fouffi-ante,   . 


(  is  ) 

â'aiitant  que  le  lieu  de  fa  naifTance  Sc  fon  édu- 
cation n  ayant  aucun  rapport  avec  les  leurs,  nont 
pu  produire  les  mêmes  effets. 

Quoique  M.  Necker  eût  changé  les  ufages 
les  plus  refpeftables  ^  quoiqu'il  eût  anéanti  par 
fon  fait  l'exécution  des  loix  ÔC  les  enrégillremens 
les  plus  folemnels  '^  qu'il  eût  empiété  fur  les  droits 
de  tous  les  ordres  des  citoyens  ,  ÔC  même  fur 
les  départemens  des  minières  ,  ÔC  renverfé  les 
propriétés  les  plus  légitimes ,  &C  quoique  fa 
geftion  fût  connue  par  les  gens  fages  6c  par  les 
perfonnes  inftruites  qui  avoient  vérifié  dans  l'in- 
térieur de  leur  cabinet  le  peu  de  valeur  de  cha- 
cune de  fes  opérations  ,  ÔC  le  préjudice  que 
prefque  toutes  portoient  au  roi  ÔC  à  fes  fujets , 
on  avoit  gardé  le  plus  profond  lilence  ^  mais  dès 
que  M.  Necker,  après  avoir  épuifé  toutes  les 
îelfources  de  la  banque  ,  fit  préfenter  un  livre 
fur  l'emprunt  6c  fur  fimpôt ,  pour  ,  en  prévenant 
le  public  ,  fe  ménager  la  réufilte  des  moyens 
qu'il  préparoit  pour  chercher/^  confervation  Cr 
fon  repos  ,  il  alluma  lui-même  le  feu  ,  en  per- 
mettant l'impreflion  des  maximes  genevoifes  (  i  )  ; 
les  cœurs  âcs  François  auffi  dévoués  au  roi 
qu'attachés  à  fes  loix  6c  aux  maximes  du 
royaume  ,  montrèrent  par  leurs  écrits  ,  que  , 
quoiqu'ils  fulTent  fupporter  la  perte  de  leurs 
biens  6c  de  leur  état ,  ÔC  obéir  aveuglément 
à  l'autorité  8c  à  la  puilfance  ,  ils  ne  pouvoient 
point  garder  le  filence  ,  dès  qu'il  s'agiifoit  d'é- 
tablir <ies  maximens  tendantes  au  renverfement 


(i)  Ce  livre  a  paru  fous  le  nom  de  Rullier,  membre 
d'u.'i  confeil  de  Genève  ,  frerc  d'un  banquier  de  Paris. 


(  ^9  ) 
de  l'ordre  public ,  qui  a  rendu  la  France  la  plus 
glorieufe  des  fouverainerés    ÔC  la  plus  ancienne 
de  l'Europe. 

M.  Necker  reconnut  dès-lors ,  mais  trop  tard  , 
la  faute  qu'il  avoir  faite  de  découvrir  aux  Fran- 
çois le  faux  de  fa  geflion  ÔC  de  Tes  bafes  ^  il  fentit 
la  néceffité  qu'il  y  avoit  de  détruire  l'imprefTion 
qu'avoient  faite  ces  écrits  vrais  ÔC  méthodiques 
qui  démontroient  le  m.épris  des  loix  ÔC  les  fuites 
de  la  volonté  arbitraire  ^  mais  fans  faire  femblant 
de  s'en  appercevoir  ,  M.  Necker  chercha  des 
armes  d'une  forme  nouvelle  proportionnées  à 
fon  ame  élevée  pour  defcendre  dans  l'arène  en 
ferviteur  diltingué  ,  qui  ,  ne  tenant  en  rien  à  l'é- 
tat ,  ne  penfe  point  à  fon  nouveau  maître  ,  ôc 
qui  regarde  uniquement  la  confervation  de  fa 
place  comme  fon  repos ,  fon  bien  ÔC  fa  gloire. 

Un  emprunt  ell  publié  d'avance ,  &C  dans 
l'édit  de  février  1781  ,  qui  permet  cet  emprunt 
de  fix  millions  de  rentes  viagères  ,  un  état  des 
finances  y  ell:  annoncé  ,  ÔC  l'on  trouve  à  la  tête 
d'un  diminutif  du  compte  particulier  au  tréibr 
royal  une  réponfe  aux  écrits. 

Un  afpeft  d'alïïirance  joint  au  profpeâ:us  d'un 
profit  immenfe  dont  il  n'y  a  point  d'exemple  pu- 
blic ni  légal  dans  les  plus  grandes  détrelfes  de 
l'état  ,  a  paru  à  M.  Necker  un  moyen  utile  à  fa 
confervation  &  à  fon  repos ,  perfuadé  que  l'on 
n'auroit  pas  le  tems  de  faire  voir  au  public,  avant 
la  réuflite  de  l'emprunt  ,  le  faux  de  cette  opéra- 
tion ,  les  rifques  pour  les  prêteurs  ÔC  le  préju- 
dice pour  le  roi  ;,  il  a  fenci  fon  impuifTance  ,  dès 
que  l'emprunt  &.  l'agiotage  manqueroient ,  il  a 


(  30  ) 
faits  Tes  derniers  efforts  pour  conferver  cette  pré- 
tendue confiance  publique  ,  ai  l'emprunt  à  gros 
intérêt  qui  en  efl  la  fuite,  a  été  préfenté  comme 
la  feule  6c  unique  relTource  dans  radminiftration 
des  finances  ,  pour  qu'on  ne  pensât  point  qu'il 
travaiiloit  pour  lui  ^  mais  feulement  il  a  voulu 
exprimer  mieux  fa  façon  de  penfer ,  &  il  a  dit 
dans  le  compte  ,  en  parlant  du  crédit  :  Et  ceji 
ici  une  conjidération  digne  du  plus  férieux 
examen  ,  fans  faire  attention  que  l'examen  doit 
précéder  les  opérations  ,  ÔC  qu'il  reconnoît  lui- 
même  que  la  confiance  publique  &  l'emprunt , 
bien  loin  d'être  un  port  alTuré  ,  dans  le  cas  du 
naufrage ,  font  par  elfence  les  plus  mauvaifes  de 
toutes  les  relTources  ^  puifque  les  impôts  doivent 
venir  de  néceffité  après  les  emprunts  ,  dès  que 
les  excédens  fur  les  revenus  font  épuifés. 

En  vain  il  eft  dit  dans  les  recherches  des  fi- 
nances ÔC  par  tous  les  publiciftes ,  que  la  détrefTe 
la  plus  cruelle  eft  préférable  aux  emprunts  ^  en 
vain  les  plus  fages  de  nos  rois  ont  pris  des  voies 
différentes  (i)  ^  en  vain  dans  les  momens  les  plus 
malheureux ,  la  feue  impératrice  ,  reine  d'Hon- 
grie ,  digne  de  nos  regrets  ÔC  des  plus  grands 
éloges  ;  la  czarine  &  le  roi  de  PrufTe,  qu'on  peut 
regarder  comme  des  modèles  dans  l'adminiflra- 


(i)  L'on  ne  croit  point  de;*oir  citer  les  ordonnances, 
ni  les  époques  des  remèdes  extraordinaires  dans  une  ré- 
ponfe  qui  doit  devenir  publique  ;  c'eft  au  roi  &  à  fon 
conieil  que  les  in(lru£lions  relatives  à  cet  objet  devront 
être  prélentées ,  peut-être  même  à  fes  cours  ,  ou  traitées 
félon  les  vraies  formes  de  la  monarchie. 


tlon ,  ont  pris  de  nos  jours  une  voie  différente. 
M.  Necker  a  pris  l'Angleterre  pour  fon  modèle, 
il  prononce  en  defpore  ^  &  fans  s'appercevoir 
que  ce  modèle  démocratique  ne  peut  ni  ne  doit 
jamais  être  le  guide  d'aucun  monarque  ,  il  veut 
conferver  dans  le  royaume  les  agiotages  de  la 
banque  (i)  ,  il  veut  donner  de  nouveaux  fen- 
timens  aux  François  ,  6c  faire  triompher  des 
opinions  contraires  au  monarque  &  à  fes  fujets. 
Ce  n'efl:  plus  l'homme  des  finances  qui  parle  , 
c'eft  un  Genevois  attaché  aux  maximes  angli- 
canes ,  qui  n'épargne  rien  pour  leur  douner  une 
apparence  de  vérité  ,  ôc  tacher  d'en  faire  des- 
maximes  du  royaume  (2). 


(i)  L'on  verra,  à  la  fuite  de  ces  obfervations  ,  que 
les  agiotages  de  la  banqne  ont  été  mis  en  œuvre  à  chaque 
opération  de  M.  Necker. 

(2)  On  tranlcrit  les  paroles  de  l'éloge  de  Louis,  dau- 
phin de  France ,  psre  du  roi ,  tait  fur  les  mémoires  de 
cet  augufte  prince. 

PérilTe  donc  à  jamais  ,  fous  un  règne  femblable  au 
règne  fortuné  que  préparoit  ce  prince  ;  périlfe  à  jamais 
parmi  nous  cette  contagion  démocratique  qui  a  infedté 
depuis  quelques  lurtres  les  écrits  ,  les  mœurs  ,  les  dif- 
cours  !  PériiTent  ces  principes  nouve.aix  qui  femblent 
tendre  fans  celfe  à  déïunir  l'unité  ,  à  féparer  ce  qui  ne 
peut  l'être,  à  diftinguer  le  fouverain  de  l'état,  la  patrie 
de  la  monarchie  ,  le  François  du  fujet  ,  le  citoyen  du 
ferviteur  du  roi  !  Périlîè  un  efprit  funefte  à  la  nation 
françoife  autant  qu'il  lui  eft  étranger  !  efprit  emprunté 
d'une  nation  voiliiie  ,  qui  ,  marquée  à  la  vérité  par  des 
traits  torts  Se  profonds  ,  mais  fombres,  inquiets  &  même 
un  peu  farouches ,  ne  pourra  jamais  par  conféquent 
fervir  de  modèle  à  une  nation  douce  ,  franche  ,  géné- 
reufe  ,  <k  qui  femble  uniquement  deltinée  à  lui  fervir 
«le  riv«ik'. 


(  3^  ) 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  fi  les  occupations 
immenfes  du  département  des  finances  ÔC  de 
toutes  les  parties  que  M.  Necker  a  voulu  y 
ajouter  ,  lui  eulfent  donné  le  tems  de  faire  un 
examt-n  fcrieux  de  la  propofition  qu'il  faifoit  au 
roi  de  donner  une  publicité  à  l'état  des  finances 
du  royaume  ,  il  auroit  pefé  davantage  fur  les 
motifs  ,  il  auroit  voulu  trouver  des  exemples 
dans  les  monarchies  ,  juger  d'après  la  polition 
de  la  France  fur  le  caraâere  des  François ,  ou 
tout  au  moins  il  auroit  cherché  fijr  cet  objet  les 
principes  que  la  nature  indique  à  tous  les  hommes 
fans  dillindion. 

Si  l'Angleterre  donnée  pour  exemple  à  un 
roi  de  France  &.  à  fes  fujets  ,  préfente  une  nou- 
veauté bien  iinguliere  :,  avancer  que  l'Angleterre 
ne  foutient  cette  guerre  qu'au  moyen  des  em- 
prunts publics  6c  connus  ,  c'efl:  vouloir  en  im- 
pofer  à  la  nation  ,  ÔC  il  n'efl:  malheureufement 
que  trop  répandu  dans  le  public  ,  qu'elle  a  trouvé 
de  l'argent  pour  la  foucenir  par  des  moyens  fe- 
crets  dont  on  peut  à  peine  croire  la  poHlbilité. 

Comparer  la  nation  françoife  qui  ne  s'aiTem- 
ble  point  en  corps  ,  à  des  communes  &.  à  un 
parlement  d'Angleterre  qui  s'alfemblent  en  vertu 
des  loix  nationales  ,  auxquelles  le  roi  ne  peut 
porter  atteinte  ^  c'eft  confondre  la  monarchie 
avec  la  démocratie  :  c'efl:  vouloir  communiquer 
aux  François  un  efprit  étranger  ,  contraire  à 
leur  exiflence. 

Comparer  enfuite  un  état  informe  du  tréfbr 
royal  avec  l'état  général  des  finances  qu'on  pré- 
lente au  parlement  d'Angleterre  ,  c'eil  lailfer  les 

François 
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François  dans  Vignorance  de  la  proportion 
qiLon  maintient  entre  les  revenus  C/  les  dé- 
pendes ,•  c\ft  les  laijjer  dans  le  trcuhle  dans 
lequel  on  les  fuppofe  ,  dans  les  foupcons  tS* 
dans  les  craintes  ,  compagnes  inj'fparahles  de 
robfcurité.  Eft-ce  inllruire  que  de  préfenter  à 
Ja  nation  une  partie  pour  le  tout  ,  l'ombre  au 
lieu  du  tableau  ,  6c  la  lueur  d  une  lampe  fépul- 
crale  pour  la  lumière  la  plus  brillante  Ôc  la  plus 
étendue  ? 

Annoncer  un  tableau  fa6lice  des  finances  dans 
le  préambule  d'un  édit ,  qui  autorife  un  emprunt 
à  intérêt  exorbitant  ,  n'eft  ce  pas  fe  conformer 
à  la  pratique  confiante  qui  a  fait  un  myftere  de 
l'état  des  tinances,  jufques  au  moment  de  l'em- 
prunt ?  M.  Necker  a  donc  reconnu  l'avantage  de 
fe  fervir  de.  la  voie  qu'il  blâme  ^  il  a  vu  en 
homme  qui  connoît  fes  intérêts  perfonnels  ,  que 
les  hommes  d'expérience  ne  croyoïent  plus  fous 
la  caution  du  caractère  moral  du  directeur  des 
finances  ,  ôc  qu'il  falloit  joindre  à  des  paroles  un 
profit  immenfe  aux  rentiers. 

Si  cefi  entretenir  une  illafion  trompeufe  ^ 
^indifférence  de  fadmin/Jiration  ,  çue  de  ne 
point  répandre  une  vraie  lumJere  fur  lafituatioa 
des  finances  ;  conféquemment  n'en  pré/ènter  le 
tableau  qu'après  différentes  opérations  malheu- 
reufes  dont  Timprefllon  dure  encore  &  fera 
longue  à  guérir  ,  c'efl  tomber  dans  l'erreur  qu'on 
fuppofe  ancienne  :  pourquoi  M.  Necker  n'a-t-il 
point  préfenté  ce  tableau  ,  dès  le  premier  mo- 
ment qu'il  a  été  en  place  ?  Cette  publicité  au- 
roit  préi/enu  les  défordres  ,*  quel  fervice  n'aii* 
Tome  L  C 


(  B4  ) 
toît-il  pas  rendu  à  iétat  ?  quel  fruit  n'en  au- 
roit-il  pas  tiré  lui-même?  Il  auroit  prévenu  ÔC 
empêché  l'effet  de  bien  des  demandes  ÔC  des 
détreffes  \  mais  le  defir  de  fe  faire  des  protec- 
teurs 6c  des  amis  la  emporté. 

L'état  des  finances  prefenté  en  la  forme  d'u- 
fage  (i) ,  fuivi  fans  interruption   jurques  à  M. 


(  I  )  On  lit  dans  Denis  d'Halycarnafle ,  que  les  villes 
grecques  étoient ,  clans  les  premiers  tems  ,  gouvernées 
par  des  rois ,  non  defpotiquement  comine  les  nations 
barbares  ,  mais  félon  les  loix  Se  les  coutumes  du  pays. 
Celui-là  paiïbit  pour  le  meilleur  roi,  qui  étoit  le  plus 
)ufte ,  qui  étoit  le.  plus  r^:tigicux  objervateur  des  loix ,  & 
qui  m  s^éloignoit  jamais  des  contumes  du  pays. 

Il  ert  bien  rare  (  dit  un  auteur  des  plus  iavans  &  des 
plus  judicieux  de  notre  fiecle  ,  qui  a  écrit  après  Mo-ntef- 
quiou  )  que  l'innovation  ,  comme  innovation ,  occafionne 
plus  de  préjudice  que  la  loi  nouvelle  ne  porte  d'utilité. 
Le  cardinal  de  Richelieu  étoit  pénétré  de  la  vérité  de 
ce  principe  :  on  voit  par-tout  ce  génie  né  pour  gouver- 
ner ,  fournir  des  expédiens  pour  corriger  les  abus  des 
anciens  ufages  ,  plutôt  que  de  les  abolir  ;  il  en  fait  une 
maxime ,  même  à  l'égard  de  ccux  qu'il  démontre  être  les 
plus  vicieux  dans  leur  origine  ,  comme  celui  des  induits, 
&  quelques  autres. 

Charles  V  fuppriitia  la  plupart  d^-s  magîftrats  ,  &  leur 
fubltitua  des  commlifaires  :  le  feu  fe  répandit  dans  le 
royaume.  Ce  prince  ,  qui  fut  furnommé  le  Sage  ,  déclara 
que  cette  JhppreJJion  avait  été  obtenu:  par  mauvaije  i/n- 
pre/Jion  &■  à  Jon  grard  déplaifir.  Il  cafTa  &  annulla  icclles 
JiipprcJJions  à  perpétuité  :  bien  différent  de  ceux  qui  pen- 
fent  que  tout  ce  qui  a  porté  l'empreinte  de  l'autorité 
royale  ,  ne  doit  jamais  être  révoqué.  Tout  retour  aux 
loix  fondamentales,  eft  un  vrai  bien  dans  les  monarchies. 

Une  erreur  aflez  ordinaire  dans  les  changemens  ,  eft 
d'adopter  une  loi  qui  elt  excellente  chez  d'autres  peuples, 
pour  la  fubroger  à  l'ancienne  que  l'on  ne  trouve  pas  aufli 
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Neeker,étoit  une  voie  {uffifante  pour  faire  corr* 
noUre  V utilité  de  maintenir  la  balance  entre  les 
dépenfes  ù  les  revenus  ordinaires  du  roi. 

-Si  l'on  ne  doit  faire  des  emprunts  que  fur  des 
excédens  ou  augmentations  de  revenu  ,  on  doit 
en  conclure  que  ,  comme  l'exiitence  de  Tune  Sc 
de  l'autre  de  ces  deux  bafes  n'eft  point  prouvée 
ni  conJtatée  dans  le  préambule  ni  dans  Thifloire 
de  fa  gelHon  ,  ni  dans  fon  compte  ,  l'emprunt 
aâ:uel  eft  5  félon  lui-même,  une  rejjburce  in- 
jufte. 

Quelle  proportion  enfin  d'un  emprunt  à  des 
intérêts  exorbitans  avec  les  économies  ,  qui  , 
quand  elles  feroient  fuppofées  véritables  ,  font 
abforbées  par  les  quatre-vingt-dix  millions  de 
capitaux  de  rentes  ,  dont  les  intérêts  font  ac- 
tuellement aHlgnés  fur  les  dix  millions  qu'on 
fuppofe  refter  des  revenus  annuels  ,  ôc  par  l'in- 
térêt des  emprunts  faits  aux  pays  d'états  &.  con- 
venu avant  178 1  ,  dont  il  n'a  point  fait  mention 
dans  fon  difcours ,  ni  déduélion  fur  les  afîigna- 
tions  du  tréfor  royal  !  Comme  ces  emprunts 
mettent  par  leur  durée  l'état  dans  une  détrelfe 
aufîi  longue  qu'infupporrable  ,  il  eft  évident 
que  la  publicité  de  récrit ,  qui  porte  pour  titre 


bonne  :  elle  fait  fleurir  un  état,  elle  en  fera  périr  un 
autre  ;  ce  n'ell  pas  affez  d'oblerver  de  la  prendre  dans 
\m  corps  politique  de  même  nature  :  la  lituation  <\qs 
Provinces  ,  le  caraftere  des  habitans  ,  l'enchaî  lement ,  la 
relation  avec  les  autres  parties  de  la  légiflatiaii ,  n'étant 
pas  les  mêmes  ,  on  peut  fe  tromper  en  introduifant  lç.8 
Kiêmcs  Icix. 

Ci 
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Compte,  eft  non  feulement  inutile  &  fuperlTue, 
mais  contraire  aux  intérêts  du  roi ,  puifqu'ii  eft 
démontré  dans  ce  compte,  que  li  la  guerre  dure^ 
il  ny  a  point  d'autre  reffource  que  celle  des 
impôts  ou  de  la  ceffation  totale  des  paiemens. 

M.  Necker  devenu  ferviteur  d'uu  nouveau 
maître  par  fa  place  ,  devoit  non  feulement  aban- 
donner les  fentimens  d'indépendance  qu'il  avoit 
puifés  dans  fa  patrie  ,  &  dans  lefquels  il  avoit  été 
élevé  j  mais  il  dévoie  encore  devenir  François  , 
en  prendre  les  fentimens  ,  s'accommoder  au 
génie  de  la  nation  dont  il  devenoit  membre  ,  6C 
reconnoître  les  principes  de  la  fujétion  légale 
pour  fon  unique  guide  ^  c'eft-là  le  devoir  de  tout 
ferviteur  fidèle ,  il  eft  tenu  par  fa  qualité  de  fer- 
viteur ,  de  quitter  le  genre  du  fervice  auquel  il  ne 
peut  fe  plier.  Tout  ferviteur  doit  s'affujettir  ,  au 
moins  de  fait  ,  aux  règles  du  fervice  auquel  il 
s'attache  ,  s'il  ne  peut  y  foumettre  fon  efprit  6C 
fon  cœur.  Nul  ne  peut  être  bon  ni  vrai  ferviteur, 
qu'en  fe  conformant  à  ce  principe. 

Si  M.  Necker  eût  donné  pour  exemple  la 
pratique  des  royaumes  d'Efpagne,  de  Sardaigne, 
de  Portugal  ,  de  Naples  ,  de  Hongrie  &  âes 
monarques  ,  qui ,  quoique  non  foumis  aux  loix 
pour  leur  perfonnel ,  vivent  &  gouvernent  par 
les  loix  ,  l'on  auroit  pu  faire  attention  à  fon  dire 
&  le  foumettre  à  la,  réflexion  ôC  à  l'examen  : 
mais  de  même  que  s'il  nous  eût  préfenté  lexem- 
ple  du  fuitan ,  dcfpotc  par  conltitution  du  gou- 
vernement ,  on  n'auroit  pu  adapter  fes  principes; 
de  même  on  eil  en  droit  de  rejetter  fans  examen 
l'exemple  d'Angleterre  ,  tout  comme  on  rejet- 
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teroît  celui  de  la  Pologne  :  ces  deux  états  étant 

démocratiques   ,  font  totalement  diftinds   des 

monarchies. 

Indépendamment  de  ces  principes  qui  font  la 
fureté  de  la  perfonne  facrée  du  monarque ,  peut- 
on  de  bonne  foi  comparer  une  nation  commer- 
çante ôc  voituriere  de  toutes  les  autres  nations , 
qui  n'a  qu'une  richelîe  faâive  &  d'opinion ,  ÔC 
qui  n'eft  devenue  réellement  riche  en  effets  mo- 
biliers ou  de  tranfports ,  qu'en  manquant  à  la 
bonne  foi ,  félon  les  convenances  ,  à  un  royaume 
tel  que  la  France  ,  riche  par  un  fol  immenfe  qui 
tient  de  tout  les  climats  ,  qui  abonde  en  toute 
efpece  de  productions  ,  qui  a  une  population 
relative  5c  un  peuple  aftif  qui  a  été  6c  fera  tou- 
jours commerçant  ,  félon  ,  6c  conformément 
aux  circonftances  ? 

Le  crédit  peut  être  néceffaire  à  des  hommes, 
qui  ,  comme  des  banquiers  ,  fe  foutiennent  par 
induftrie  5  ÔC  font  avec  un  fonds  de  cent  ,  des 
affaires  pour  huit  cents  ô(.  au-delà  de  la  valeur 
réelle  de  leurs  tenances  -^  mais  cette  richelfe  d b- 
pinion  eft  étrangère  à  la  France  ,  dont  l'étendue 
du  terrain  &  le  nombre  des  hommes  fait  la  vraie 
îichelTe  :  conféquemment  nul  rapport  de  l'une  à 
l'autre. 

Tous  les  Anglois ,  depuis  le  milord  jufques  au 
dernier  du  peuple ,  font  commerçans  ^  les  fils 
des  milords  font  garçons  dans  les  comptoirs  6c 
mouifes  fur  les  vailTeaux;,  ôcle  roi  d'Angleterre, 
qui  n'a  point  de  quoi  fe  foutenir  fans  le  com- 
merce ,  eft  obligé  de  recourir  à  ces  mêmes 
négocians  foutiens  de  fon  trône  ,    ôc  fcuvent 
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forcé  d'acheter  leur  fuffrage  5c  de  fe  conformer 
à  la  volonté  de  ces  demi  fujers  ,  qui  ,  à  caufe 
de  l'excès  des  droits  bu  des  impots  qui  doivent 
faire  face  aux  intérêts  des  emprunts  6c  aux  be- 
foins  immenfès  de  l'état  ,  font  pauvres  au  milieu 
du  Commerce  ,  ÔC  ne  fe  reconnoillent  riches 
qu'hors  de  leur  ille. 

Tel  efl  le  modèle  qu'on  ofe  préfenter  à  un  roi , 
père  de  Tes  fujets,  à  des  François  dont  l'honneur 
eft  le  mobile. 

Il  paroît  cependant  qu'un  grand  homme  des 
finances  ,  qui  croit  devoir  joindre  la  totalité  du 
gouvernement,  à  la  portion  économique  qui  lui 
e/l  confiée  ,  auroit  dû  tout  au  moins  fe  faire 
un  peu  inflruire  du  droit  public  du  royaume  ; 
mais  comme  M.  Necker  auroit  trouvé  que  tous 
les  ordres  y  font  dillingués  par  leurs  fondions 
&.  par  leur  autorité  ,  qu'il  y  a  pour  routes  les 
clafifes  de  citoyens  ,  des  règles  relatives  qui  em- 
pêchent les  corps  &  les  individus  d'empiéter  les 
uns  fur  les  autres  ,  &.  leur  otent  le  moyen  de 
faire  le  mal ,  fans  leur  ôter  la  faculté  de  donner 
l'eflor  à  leur  imagination  ,  ÔC  de  faire  ufage  de 
leurs  talens  pour  leur  utilité  particulière  2>C  pour 
celle  de  l'état  j  ÔC  que  ces  loix  font  une  preuve 
que  l'honneur  eft  le  fouticn  de  la  monarchie 
françoife ,  comme  de  toutes  les  autres  :  l'on  fent 
affez  que  les  intérêts  perfonnels  de  l'adminiftra- 
teur  &  la  néceflîté  de  réufllr  pour  fa  confcrva- 
tion  ,  l'ont  éloigné  de  ces  connoilTances ,  ÔC  que, 
fans  faire  attention  que  ce  procédé  étoit  oppofé 
à  la  pratique  univerfelle  6c  aux  principes  de  la 
nature ,  il  a  mis  en  avant  les  principes  contraires 
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à  nos  loix  avec  cette  confiance  qui  aveugle  dans 

fa  propre  caufe. 

Quel  el\  le  corps  ,  quel  eft  le  particulier  qui 
donne  au  public  fes  comptes ,  qui  préfente  1  e- 
rat  de  fon  bien  &:  de  fcn  avoir  ?  L'on  voit 
dans  le  cours  ordinaire  du  monde  que  le  pau- 
vre veut  paroître  riche  ,  le  riche  veut  paroître 
pauvre  ,  les  plus  précautionnés  d'entr'eux  veu- 
lent paroître  beaucoup  moins  riches  qu'ils  ne 
Ibnt  réellement  ^  6l  M.  Necker  lui-même  nous 
a  appris  dans  l'arrêt  du  confeil  du  z  novembre 
1777  ,  rendu  pour  les  vingtièmes  ,  qu'on  ne 
doit  point  fouiller  dans  l'intérieur  des  induftriels, 
Se  qu'il  vaut  mieux  les  exempter  des  droits  les 
plus  légitimes  ,  que  de  rendre  publique  leur 
fîtuation. 

Cornment  ce  même  adminiftrateur  a-t-il  pu 
faire  ufage  à  l'égard  de  la  poiirion  des  finances  , 
d'une  idée  qu'il  a  lui-même  regardée  comme 
trop  dangereufe  à  exécuter  dans  tous  les  cas  ? 
l'expérience  nous  apprc  nd  que  les  gens  d'affaires 
font  plus  en  garde  vis-à-vis  de  ceux  qui  cherchent 
à  paroître  riches,  ÔC  qui  font  extérieurement  pa- 
rade de  leur  avoir  ,  que  vis-à-vis  ceux  qui  font 
leur  commerce  fans  rien  dire. 

Toute  conduite  extraordinaire  préfente  un 
defTein  caché  ,  6c  ce  principe  que  M.  Necker 
a  fu  fi  bien  mettre  à  profit  pour  fbn  utilité 
particulière  ,  devoit  au  moins  lui  faire  voir  le 
préjudice  qu'il  portoit  à  fon  nouveau  maître  , 
^'il  en  eft  le  vrai  fèrviteur  ^  mais  la  néceffué 
n'a  point  de  loi  ;  il  a  vu  que  ,  malgré  l'excès 
du  profit  qu'il  offriroit  aux  prêteurs ,  on  u'au- 
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roit  plus  de  confiance  en  l'homme  des  finances  ; 
un  coup  d  éclat  étoit  ncceflaire  ,  il  falloir  frap- 
per d'un  événement  aufll  extraordinaire  qu'im- 
prévu j  dût-il  répugner  aux  maximes  les  plus 
ïages. 

Le  royaume  eft  une  famille  ,  dont  le  roi  eft 
Je  père  ,  qui  a  feul  en  main  la  dircôion  de 
tout  ,  fans  mélange  de  pouvoir  ÔC  d'autorité  ^ 
l'on  ne  trouve  dans  les  familles  réglées  aucun 
partage  d'autorité  ni  de  pouvoir  ^  les  enfans 
fournis  par  leur  qualité  ,  n'en  font  pas  moins 
fenlibles  &  intérelfés  à  la  gloire  de  leur  père, 
Se  à  leur  commune  profpérité.  Auflî  unis  par 
les  liens  de  l'amour  que  par  la  foumifllon  ,  les 
enfans  en  état  deviennent  le  confeil  de  leur 
père  s'ils  font  appelles  ^  ils  rcpréfentent  quel- 
quefois ,  s'ils  voitnt  des  entreprifes  qu'ils  re- 
gardent comme  douteufes  ;  mais  fi  le  père 
perlifte  ,  ils  obéiflent ,  fans  quoi  il  faudroit  dire 
que  les  pères  ont  des  tuteurs  ôc  des  fupérieurs 
dans  leur  propre  famille  ^  ce  qui  eft  une  ab- 
furdiié  ,  ou  bien  il  faudroit  donner  au  fupérieur 
du  père  ,  un  autre  fupérieur  pour  décider  le- 
quel des  deux  feroii  dans  l'erreur  ;,  ce  qui  feroit 
un  progrès  à  l'infini  contradidoire  ,  avec  les 
bornes  que  la  nature  elle-même  a  appofées  à 
Texiftence. 

Si  un  père  n'eft  point  tenu  de  montrer  la 
polition  de  fes  affaires  à  tous  les  individus  de 
îa  famille  ,  s'il  ne  prend  parmi  fes  enfans  que 
ceux  qu'il  croit  habiles  pour  le  confeil ,  Se  laifle 
les  femmes  ,  ÔC  ceux  qu'il  regarde  comme  hors 
d'état  de  bien   difcerner  ,    comment   peut-on 
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penfèr  qu'on  puifle  fou  mettre  la  conduite  5c 
l'état  d  un  royaume  à  la  publicité  &L  au  ju- 
gement des  petits  ÔC  des  grands  ,  des  ignorans 
&  des  connollFeurs  ,  ÔC  des  perfonnes  qui  ne 
peuvent  en  parler  qu'inutilement  ?  comment 
peut -on  Ce  perfuader  que  cette  publicité  foie 
un  afte  de  fagelfe  utile  ÔC  édifiant  ?  L'on  croit 
pouvoir  fe  promettre  pour  le  bien  de  l'huma- 
nité que  ,  malgré  l'opinion  que  M.  Necker  pré- 
fente comme  un  principe  qui  devoit  devenir  une 
loi  de  l'état  ,  les  principes  de  la  monarchie  ,  le 
caraftere  national  6c  le  cri  de  la  nature  fe  fe- 
ront entendre.  Cette  conduite ,  qui  n'a  point 
d'exemple  ,  n'aura  point  de  fuite  f,  6c  nos  ne- 
veux auront  de  la  peine  à  croire  la  réalité  de 
cet  événement  :  heu  pcjltri  negahitis. 

11  ne  faut  que  parcourir  la  nature  Se  la 
tranfmifTion  ,  pour  être  convaincu  que  la  mo- 
narchie  eft  le  feul  gouvernement  naturel  (i): 


(i)  L'empereur  Juftinien  ,  quoique  dtfpote  en  cette 
qualité  comme  empereur  -,  ainfi  nommé  de  l'obéifTance 
prompte  &  aveugle  qu'exige  le  chef  de  l'armée  qui  im- 
pcrat  ,  parce  que  les  momens  font  de  la  plus  grande  con- 
féquence  ,  reconnut  que  le  gouvernement  légal  efl  le  feul 
utile  au  fouverain  &  aux  fujets  ;  il  en  attelle  publique- 
iTient  la  vérité  dans  le  préam.bule  des  inftitutes  ,  licet  le- 
gibus  foluti  fimus  tamen  Icgibus  \iviinus.  Ce  prince  , 
dont  les  loix  ont  fervi  à  tous  les  peuples  de  modèle 
ou  d'exemple  ,  reconnut  la  fource  du  gouvernement  d'un 
feul  dans  les  principes  de  l'autorité  paternelle  que  la 
nature  a  rendu  nécefTaire  aux  pères  de  famille  pour  la 
nourriture  &  confervation  des  perfonnes  ,  8c  pour  la  con- 
duite des  biens  de  toUs  ceux  qui  en  forment  l'enfemble  ; 
&  il  fentit  que  les  loix  humaines  n'étoient  que  la  voix 
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les  gouvernemens  républicains  ne  doivent  leur 
origine  qu'à  l'abus  de  la  monarchie  ,  &  l'on 
ne  vie  naître  les  républiques  dans  la  Grèce  , 
qu'après  le  retour  des  rois ,  qui ,  accoutumés , 
pendant  dix  ans  que  dura  le  liege  de  Tro)  c ,  à 
la  vie  irrcguliere  &  ambulante  qu'entraîne  avec 
foi  la  licence  de  la  guerre  ,  ÔC  l'éloignement 
de  la  famille  ,  fource  6c  foyer  des  fentimens 
naturels  ,  obligèrent  leurs  fujets  à  s'unir  ,  ÔC 
prendre  des  moyens  pour  fe  mettre  à  l'abri  de 
l'injuilice  ÔC  de  la  violence. 

Le  defpotifme  doit  Ton  exiftence  à  l'abus 
des  miniftres  ,  6c  les  peuples  ont  préféré  le 
defpotirme  d'un  feul  fouverain  ,  qui  ne  peut 
étendre  Ces  yeux  ,  ni  fa  volonté   arbitraire  dans 


qui  ramenoit  les  hommes  aux  principes  de  la  nature  re- 
lativement aux  caraderes ,  au  fol  &c  aux  circonftances 
locales  ;  il  inféra  dans  fon  code  les  loix  de  la  république 
romaine  &  celles  des  empereurs  fes  prédécefTeurs  dans 
diiîérens  titres  :  on  y  trouve  toutes  les  parties  du  droit 
puljlic  relativement  aux  dignités  ,  aux  formes  légales  .  aux 
droits  ,  aux  impôts ,  &  à  la  forme  de  leur  perception  ,  &c. 
Parmi  les  loix  relatives  au  droit  public  ,  ce  grand  légilla- 
teur  met  celle  qui  regarde  les  formes  intrinléques  &  ex- 
trinféques  des  loix  dans  la  loi  hnmanum  (Jft-  probatnvs  8  , 
au  cod.  liv.  i  ,  tit.  14  ,  qui  déclare  la  néctffité  d'un  con- 
ieil  8c  l'enrégiftrement  dans  les  cours  de  juftice ,  pour  en 
reprcfenter  les  inconvéniens  publics  8<  locaux ,  dès  qu'une 
caufe  publique  ,  ou  de  quelque  particulier ,  donne  lieu  à 
faire  une  loi  générale. 

Un  Magidrat  qui  a  travaillé  après  Montefquiou  ,  en  a 
traduit  les  principales  difpofitions  :  w  Nous  affemblerons, 
»  dit-il ,  les  grands  de  notre  cour  ,  &  votre  compagnie , 
w  pour  traiter  de  la  loi.  Si  elle  plaît,  elle  fera  diftée  ,  Se 
w  votre  coafeatement   uiianime  fera  confirmé  paf  uotrç 
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toutes   les   parties    au   defpotirme  mîniftériel  , 

qui  rend  chaque  minilhe  particulier  maître 
dans  fa  partie  ^  il  feroit  inutile  de  s'étendre 
fur  les  maux  que  les  formations  du  defpotifme 
■&.  des  républiques  ,  filles  du  vice ,  ont  occa- 
fionnés  :  qu'on  confulte  les  hifloires  ,  l'on  verra 
que  les  révolutions  ont  été  plus  fréquentes  dans 
ces  deux  gouvernemens ,  que  dans  les  monar- 
chies i  rhiltoire  rapporte  des  faits  dont  le  dé- 
tail fait  frémir  l'humanité.  Si  l'on  trouve  que 
parmi  les  monarques  quelqu'un  s'efl:  écarté  de 
la  jultice  ,  parce  qu'enfin  les  hommes  font  hom- 
mes par- tout  ,  Ton  n'y  verra  point  ces  excès 
d'iniquité  canonifés  publiquement  par  la  nation  , 
comme  ils  l'ont  été  dans  les  républiques  ,  dans 


n  autorité.  Sachez  que  nous  ne  publierons  autrement  au- 
«  cune  loi.  Nous  lentons  que  c'elt  l'intérêt  de  notre  gloire. 
On  ne  lit  pas  un  mot  qui  ne  loir  digne  de  remarque. 

Jultinien  avoit  été  lui-mêm"e  comme  témoin  quaiî  ocu- 
laire ,  ou  au  moins  immédiat ,  des  fuites  du  dtfpotifme 
des  empereurs  romains  ,  de  la  fin  tragique  de  la  plupart  , 
&  de  toutes  les  horreurs  qui  avoient  été  les  fuites  de  ce 
gouvernement  ;  il  avoit  connu  les  loix ,  les  principes  8c 
les  caules  de  la  fubverfion  de  la  république  romaine ,  de 
celle  de  Carrh -ge  ;  leur  peu  de  bonne  foi  dès  qu'il  s'^igif- 
foit  de  leur  intérêt ,  de  celle-ci  fur-tout  caradténfée  par 
la  dénomination  de  jides  punica  donnée  à  fes  promeifes  : 
&  l'on  peut  dire  avec  vérité  que  ce  prince ,  joignant  l'ex- 
périence perfonnellô  aux  principes  de  la  nature  ,  &  avec 
les  confeils  des  hommes  éminens  dans  la  fcience  du  jufte 
&  de  l'injulle ,  il  fit  une  rédaftion  des  loix  civiles  qui , 
examinées  &  combinées  à  fond  ,  font  conformes  aux  loix 
divines  ,  qui  ne  font  elles-mêmes  que  la  déclaration  des 
devoirs  de  l'homme  5c  des  vrais  principes  de  la  nature 
épurée. 
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le  defpotifme  ,  Sc  plus  encore  dans  les  gouverne- 

mens  démocratiques. 

La  nature  tranquille  &  vertueufe  eft  la  fource 
de  la  paternité  2>C  de  la  monarchie.  Soumettre 
les  principes  de  Tordre  naturel  à  la  multitude  , 
c'eft  contredire  la  nature  elle-même.  Prendre 
la  correftion  des  défordres  qui  font  d'accident 
pour  le  principe  univerfel  ,  c'eil  vouloir  donner 
des  remèdes  de  précaution  qui  ne  conviennent 
qu'à  des  corps  malades  ,  c'eft  confondre  le 
principe  avec  les  fuites  ,  &  méconnoître  volon- 
tairement la  fource  6c  le  cours  de  tout  ce  qui 
exifte. 

Que  M.  Necker  rapporte  le  myftere  qu'on  a 
gardé  en  France  fur  l'état  des  finances ,  comme 
un  principe  du  crédit  médiocre  ÔC  momentané , 
l'on  voit  qu'il  fe  fait  illufion  à  lui-mêm.e,  &  qu'il 
ne  cherche  5c  ne  trouve  que  lui  en  tout  ÔC  par- 
tour. 

Si  l'emprunt  n'eft  félon  lui-même  que  la  fuite 
de  la  (édudiionj  parce  quil  éloigne  le  moment 
des  embarras  ,  quoiquil  fajfe  accroître  le  mal  , 
pourquoi  eft-ce  qu'il  fe  fert  de  ce  moyen  ?  Et 
pourquoi ,  au  lieu  de  nous  montrer  des  moyens 
nouveaux  réellement  utiles ,  nous  dit-il  ,  fans 
nous  les  indiquer  ,  qu'une  conduite  différente 
multiplieroit  \es  moyens  du  fouverain  ,  Sc  le 
défendroit  à  jamais  de  toute  injuftice  ?  Il  de- 
voir tout  au  moins  les  indiquer  charitable- 
ment au  roi  6c  à  fes  fujets.  S'il  connoiffoit 
l'abus  de  ces  moyens  ,  pourquoi  en  grand  6c 
vrai  homme  des  finances  ,  n'a-t-il  point  prévenu 
CCS  inconvéaicns  ,  dès  le  premier  moment  de 
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fon  arrivée  ?  S'il  n'en  a  point  fu  trouver ,  pour- 
quoi conferver  une  place  où  il  n'avoit  que  le 
moyen  précaire  d'éloigner  les  embarras ,  ôc  faire 
accroître  le  mal  de  plus  en  plus  au  moyen  des 
emprunts  ? 

Pourquoi  enfin  attribuer  au  roi  de  grandes 
vues  dadminiftration  ?  parce  que  fur  fes  inftan- 
ces  multipliées  ,  le  roi  a  permis  de  rendre  le 
compte  public  de  fes  finances  ,  lorfqu'indépen- 
damment  de  la  pleine  exécution  des  volontés  de 
fon  maître  ,  que  M.  Necker  a  omife  ,  l'on  voit 
avec  la  dernière  évidence  que  cette  inftitution 
fuppofée  perpétuelle  ne  peut  être  d'aucune  utilité 
pour  le  roi  ni  pour  l'état. 

Le  rendant  compte  fent  lui-même  la  crainte 
des  effets  d'une  pareille  opération  ;  mais  au  lieu 
d'en  prévenir  les  inconvéniens  ÔC  d'en  faire  voir 
les  avantages  ,  il  ajoute  quil  ne  faut  autre. 
ckofe  que  ce  quexigeroient  d'un  fouverain  les 
règles  les  plus  /impies  de  la  morale  ;  cefî-à- 
dire  ,  proportionner  les  dépenfes  aux  revenus  , 
Ê'  affurer  un  gage  aux  préteurs  ,  toutes  les 
fois  que  le  bien  de  Vétat  l'exige  :  or  ces  deux 
objets  peuvent  être  remplis  fans  la  publication 
du  compte  ^  on  a  dit  depuis  long-tems  ,  ÔC 
prouvé  par  la  remife  des  états  de  finances  , 
faite  annuellement  au  roi  ,  que  la  connoilTance 
de  la  proportion  entre  les  revenus 'ôC  la  dé- 
penfe  étoit  effentielle  pour  le  roi  ,  qui  en  eft 
le  difpenfateur  ,  6c  qu'elle  a  été  exécutée  par 
les  monarques  fages  bL  inllruits  ,  fans  publica- 
tion de  leur  état  des  finances  j  en  ce  cas  on 
doit    convenir    que    M,  Necker   propolè    une 
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cinquième  roue  à  un  char  ,  5c  que  la  volonté 
&   rexécution    du    monarque  en    cette  partie 
peuvent    exiller   indépendamment    du    compte 
public. 

-Les  emprunts  fuppofés  admiiîibles  dans  un 
état  bien  gouverné  ,  ont  toujours  été  aiïis  dans 
le  royaume  fur  des  revenus  libres  reconnus  par 
les  cours  fupérieures  ,  exécutrices  légales  des 
loix  ÔC  des  édits  ,  dont  les  prêteurs  ont  pu 
eux-mêmes  faire  la  vérification  j  il  faut  donc 
convenir  que  ce  compte  préfenté  comme  utile  , 
eft  un  com[)te  fait  à  plaifir  ,  ou  une  exhortation 
à  fangloife  ,  dont  les  effets  peuvent  être  re- 
gardés comme  une  pefte  pour  le  roi  <k.  pour 
{qs  fujets. 

L'on  doit  donc  conclure  .  que  la  fin  de  fort 
exorde  efi:  également  myftérieux.  Car  enfin  M. 
Necker  répond  toujours  par  la  queftion  qu'il' fe 
fait  ,  ÔC  fuppofe  des  opérations  d'épargne,  dont 
il  n'y  a  aucune  preuve  ^  c'eft  ce  qui  fera  dé- 
montré dans  ces  obfervations  ,  au  moyen  de 
l'examen  fuivi  de  chacune  des  parties  qu'il 
traite. 

M.  Necker  qui  connoît  aufll-bien  que  tout 
autre  la  divifion  des  comptes  ,  fait  qu'il  n'y  a 
dans  un  compte  que  deux  parties ,  la  recette  &C  la 
dépenfe^  c'eft  donc  mal  à  propos  qu'il  a  qualifié 
compte  le  difcours  relatif  aux  finances  ,  qu'il 
préfente  au  public  ou  comme  une  réponfe  aux 
écrits  qu'il  qualifie  faux  &  ohfcurs  ,  ou  comme 
une  réponfe  fans  demande ,  qui  affirme  ce  qu'elle 
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lîîe  ,  5c  qui  montre  au  public  qu'il  fenîoit  in*  " 

térieurement  la  nécefllté  de  jullifier  fes  opé- 
rations .  i'. 

L'on  obferve  que  M.  Necker  a  laifle  à  fbn  i| 

difcours  préliminaire  la  qualification  de  compte  |! 

rendu  ,  uns  favoir  pourquoi  :  car  enfin  qu'il  eût 
qualifié  ion  difcours  préface^  avant  -  compte  y 
difcours  fur  les  finances  du  royaume ,  inftruc- 
tion  des  finances  de  la  France  pour  la  commo- 
dité du  public  ù  des  étrangers  ,  ré  fuit  at  de^ 
opérations  des  finances  du  roi  •S'  de  l'état ,  ou 
Xéloge  de  M.  Necker  fait  par  lui-même  ;  toutes 
ces  qualifications  auroient  été  plus  analogues  à 
fon  difcours  que  le  titre  de  compte  ,  qui  ne  dé- 
signe 6c  ne  peut  comprendre  que  lexpofé  ou 
le  détail  des  articles  de  recette  6c  de  dépenfè 
avec  la  cotte  des  pièces  juftificatives  qui  font  de 
pur  fait. 

M.  Necker  en  homme  de  précaution  8c  qui 
craint  que  le  public  ne  trouve  dans  la  fingularité 
de  Ion  ouvrage  de  quoi  médire  fur  (es  motifs  , 
entre  en  matière  fans  prévenir  les  lecteurs  ^  il 
met  dans  la  première  divifion  Vétat  acluel  des 
finances  Ù  toutes  les  opérations  qui  font  rela- 
tives au  tréfor  royal  5'  au  crédit  public  ,  pour 
abandonner  tout  de  fuite  l'objet  de  la  permifîlon 
du  roi ,  reftreinte  à  la  feule  préfentation  publi- 
que de  l'état  des  finances ,  &  pour  n'en  prendre 
que  la  partie  des  finances  qui  entrent  au  tréfor 
royal  qu'il  croit  feule  utile  à  (es  vues. 

La  féconde  partie  ell  préfentée  comme  réu- 


(i)  Excufatio  non  petita  accufatio  manifijJa. 
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nifTant  deux  points  de  vue  en  ces  termes  :  'Elle 
développera  les  opérations  qui  ont  réuni  les 
économies  importantes  a  des  avantages  d'admi- 
nijîration.  Ces  deux  prétendus  objets  n'en  for- 
ment cependant  qu'un  feul  ,  puifque  les  écono- 
mies font  par  leur  nature  une  portion  des  avan- 
tages de  l'adminillration  ç,  comme  il  étoit  impor- 
tant pour  lui  de  faire  favoir  au  public  que  les 
économies  de  fa  façon  étoient  importantes.  Le 
mot  ^importantes  a  paru  fans  la  préfentation 
éQ.s  articles  anciens  2>C  modernes  économifés  au 
moyen  de  fes  opérations  \  les  règles  des  compta- 
bles &  des  cours  qui  prononcent  fur  les  comptes 
font  trop  au  deffous  de  M.  Necker  ,  pour  qu'il 
eût  recours  à  des  formes  juridiques  &  légales  \  il 
a  trouvé  plus  commode  ÔC  plus  analogue  à  fon 
caraftere  ,  de  les  déclarer  importantes  fans 
preuve  ,  &  de  fuivre  la  forme  de  l'oracle  de 
Calcas  ,  qui  ne  permettoit  point  de  douter  de  la 
fureté  de  fon  dire. 

Dans  la  troifieme  partie  ,  M.  Necker  déclare 
rendre  compte  à  fa  majefté  des  difpofitions 
générales  qui  nont  eu  pour  but  que  le  grand 
bonheur  de  fes  peuples  &  la  prospérité  de 
Vétat. 

Si  M.  Necker  eût  été  homme  à  prendre  un 
moment  pour  fe  reconnoître  dans  fon  intérieur  , 
êC  y  examiner  quelle  étoit  la  vraie  élévation  de 
l'ame  &  le  caraé^ere  qu'exigeoient  l'importance 
des  fonctions  qui  lui  étoient  confiées  ,  il  n'au- 
roit  point  annoncé  comme  les  hommes  qui 
s'affichent  dans  le  public  les  remèdes  qu'il  avoit 
donnés  à  l'état  ,  &,  leur  efficacité   comme  le 

bonheur 


ix)'nîieiir  des  peuples  &  la  profpérîté  de  l'état  y 
il  auroit  préfenté  les  événemens  ,  &  s'il  fe  fût 
cru  nécefllté  de  répondre  ou  de  manifefter  fa 
conduite  ,  il  auroit  déraillé  fes  opérations  d'une 
manière  limple  ÔC  modefte ,  OC  fi  chacune  de 
fes  opérationé  eût  été  réellerrtent  utile  ,  les  efFet^ 
en  auroient  établi  la  vérité  ^  la  bonne  renom* 
mée  les  auroit  publiés  avec  cette  douceur  mo- 
defte  qui  parle  au  cœur  Sc  à  l'efprit  d'une, ma- 
nière aufîi  irréiiftible  que  permanente. 

Il  eft  vrai  cependant ,  ÔC  il  faut  convenir  que 
M;  Necker  ne  fe  reconnoilTant  encore  que  fervi- 
teur  d'un  nouveau  maître  ,  eft  difpenfé  de  lire 
dans  fon  intérieur ,  5c  de  connoître  les  devoirs 
du  fentiment  &  les  formes  attachées  à  la  place.) 
puifque  l'effeâiuation  du  fervice  matériel  fuffic 
au  plus  ancien  ferviteur  de  quelque  maître  que 
ce  puiiTe  être^ 

PôUr  prévenir  les  induâ:ioné  qu'on  pôuvbit 
tirer  de  fa  conduite  ,  M.  Necker  ^  après  avoir 
voulu  expliquer  les  conféquences  de  fa  divîfion  , 
a  voulu  faire  voir  qu'il  connoilfoit  les  devoirs  de 
î'homme  publie,  en  nous  difant  que  les  bonnes 
intentions  ÔC  l'aâivité  étoient  néceffaires  à  l'ad- 
miniftrateUr  des  finances  5  explication  aufil  fù- 
perflue  que  déplacée  :  perfonne  ne  doute  que 
les  bonnes  intentions  de  fe  procurer  ce  qu'où 
croit  utile  pour  foi  ,  ne  doivent  être  jointes  à 
l'aâiivité  ^  c'eft  un  principe  inné  en  nous  ,  qui 
nous  fert  dans  tous  les  aftes  de  la  vie  ^  &  dont 
le  fentiment  direciif  eft  dans  notre  efprit  &  dans 
*otre  cœur. 

Tous  les  hommes  favent  également  qu'on  né 
Tome  h  D 
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peut  exercer  aucun  office  particulier  nî  public  9 
fans  joindre  laôivité  avec  d'excellentes  vues  5 
l'on  auroit  beau  avoir  de  bonnes  intentions  ÔC 
invoquer  même  les  dieux  ,  fi  on  refte  dans  l'i- 
naction. La  Fontaine  nous  apprend  dans  fes  fa- 
bles ,  que  U  dku  Hercule  veut  qu'on  fe  remue  ; 
&  la  loi  civile  ,  qui  eft  la  fuite  de  la  nature  ÔC 
la  règle  qui  remet  les  chofes  dans  leur  ordre  na* 
turel  relativement  aux  lieux  &  aux  circonftan* 
ces  j  nous  apprend  autant  que  l'expérience  j 
que  ceux  qui  n'ont  ni  prévoyance  ,  ni  activité  f 
manquent  de  capaeité»pour  l'adminiftration:  c'eft 
auffi  fur  ce  principe  que  tous  les  gouvernemens 
ont  exigé  des  formes  &  des  capacités  pour  les 
emplois  publics. 

Au  lieu  de  nous  apprendre  que  la  réunion  de 
ces  parties  ell:  plus  néceflaire  en  tems  de  guerre 
qu'en  tems  de  paix ,  M.  Necker  auroit  mieux 
fait  de  nous  indiquer  quel  eft  l'homme  qui  ignore 
fans  l'avoir  appris  ,  que  Vaâivité  efl  plus  né- 
cejjaire  ^  plus  infiante  dans  les  cas  prejjans 
que  dans  l'ordre  ordinaire  ;  il  auroit  dû  fe  taire 
fur  cet  objet ,  pour  ne  pas  nous  faire  voir  qu'il 
n'a  connu  la  néceflîté  de  la  réunion  de  l'inten- 
tion &  de  l'aâiivité  que  depuis  qu'il  eft  en  place  ; 
quoique  fes  opérations  l'indiquent ,  on  n'en  au- 
loit  point  fait  une  obfervation  particulière. 

Les  combinaifons  fages  ^  les  rejfources  nécef- 
faires  à  V exactitude  des  paiemens  &  à  l'entretien 
du  crédit  ^font  les  vrais  principes  des  banquiers  ; 
mais  vouloir  reftreindre  l'adminiftration  des  finan- 
ces à  ces  trois  objets  qui  font  ou  ne  peuvent  être 
qu'une  partie  de  cette  adminiftration ,  pour  los 
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'déclarer  les  feules  rejfourceà  qui  renferment 
toutes  les  comhinaifons  ,  c  eft  prendre  les  par- 
ties pour  le  tout  &  porter  à  l'excès  des  moyens 
particuliers,  qui , comme  tous  les  autres,  ne  font 
réellement  utiles  que  lorfqu'ils  font  contenus 
dans  de  juftes  bornes.  Les  enfans  difent  dans 
les  clalTes ,  omne  nimis  vefîitur  in  trop  \  ÔC  M. 
Necker  connoît  aufll-bien  que  tout  autre  ,  le 
proverbe  tVançois  ,  l'enfant  dit  vrai ,  qui  eft 
tiré  de  l'ancien  teftament. 

M.  Necker  qui  avoit  d'abord  préfenté  ce  prin- 
cipe dont  il  a  ufé  d'une  manière  excefîive  ÔC 
fans  bornes ,  comme  le  feul  mobile  ÔC  la  feule 
règle  des  finances  j  dit  enfuite  quon  regretterait 
quun  homme  qui  négligeroit  pendant  la  guerre 
les  fources  de  la  profpérité  publique  refiât  en 
place ,  fans  faire  attention  que  ,  s'il  a  voulu  faire 
paroître  ce  defir  pour  s'afficher  l'homme  du 
peuple  ,  il  ne  l'a  jamais  mis  en  œuvre  ^  puifjue 
les  rejfources  quil  a  regardées  comme  néceffaires 
û  la  défenfe  de  Vétat  ^  à  la  puiffance  du  fouve- 
tain  ,  lui  ont  fait  négliger  ù  mêm.e  oublier  le 
bonheur  de  tous  fes  fujets  pour  le  maintien 
defquels  cette  puiffance  efl  confiée» 
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PREMIERE    PARTIE. 

État  des  finances, 

JLi'ON  convient  avec  M.  Necker  du  devoir 
de  l'adaiiniflrateur  des  finances  ,  d'approfon- 
dir avec  foin  de  l'état  des  revenus  &  des 
dépenfes  ordinaires  ^  l'on  convient  également 
que  ce  devoir  eft  inhérent  à  tout  adminiftra- 
teur  public  6c  particulier ,  &  attaché  à  la  na- 
ture du  mandat  '-,  mais  l'on  difconvient  que  M. 
Necker  ait  pu  fe  faire  un  mérite  ciu  travail 
très-conjid&able  ^ue  cette  eonnoijfance  a  exigé 
de  lui* 

Le  défaut  d'avoir  eonrïu  la  partie  des  fi- 
nances avant  d'en  être  le  direâeur  ,  ne  fauroit 
rendre  fon  travail  plus  digne  de  confidération 
que  celui  de  ks  prédéceiTeurs. 

M.  Necker  fe  fert  ,  pour  nous  annoncer  l'ex- 
cellence de  ks  opérations  ,  des  paroles  fuivan- 
tes  :  j'ai  formé  ce  qui  rCexifloit  point ,'  c'efl- 
à-dire  ,  des  tableaux  complets  &  appuyés  des 
élémens  nécejfaires  pour  connoitre  facilement 
tous  les  détails.  L'on  peut  cependant  lui  ob- 
ferver  qu'il  a  tout  au  moins  agi  mal- adroite- 
ment ,  dès  qu'il  a  ertiployé  pour  foi  des  ex- 
preflîons  privativement  confacrées  à  l'être  fu- 
prême  ,  Se  inconféquemment  en  donnant  les 
tableaux  2>C  les  changemens  d'ordre  &  de 
méthode  ,  comme  faifant  partie  de  la  forma- 
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tlon  ,  puifqu'ils  ne  font  que   la  fuite  Se  l'ae- 

eeflbire  de  l'adminiftration  formée  Sc  établie  i 
il  auroit  bien  fait  de  fe  fervir  d'expreflions  plus 
naturelles  &  plus  fimples ,  &  dire  tout  bon- 
nement qu'il  avoit  mis  plus  d'ordre  &  de  clarté 
dans  les  finances  ;  il  auroit  rendu  beaucoup 
mieux  fon  idée  ,  ôc  d'une  manière  plus  analo- 
gue à  un  ferviteur  qu'à  tout  autre. 

M.  Necker  auroit  dû  faire  réflexion  qu'en 
mettant  pour  principe  ,  qu'il  avoit  formé  des 
tableaux  complets ,  qui  n'exiftoient  point  avant 
lui ,  il  fuppofoit  une  chofe  impofllble  ,  puifqu'il 
eft  non  feulement  d'une  impo0ibilité  morale  , 
mais  même  d'une  impoffibiljté  phyfique  ,  de 
gérer  une  grande  adminiftration  fans  des  états 
complets.  Tout  autre  à  fa  place  auroit  penfé 
que  fon  expofé  étoit  démenti  par  le  grand  livre 
gardé  dans  le  contrôle  général ,  ÔC  par  les  états 
de  fltuation  des  finances  ,  donnés  annuellement 
par  tous  les  contrôleurs- généraux  ,  &  par  les 
premiers  adminiftrateurs  des  finances,  &.  nom- 
mément par  MM.  Terray^.Turgot  &  de  Clu- 
gny  fes  prédécefleurs, 

Si  l'excès  de  fa  vanité, a  fait  croire  à  M. 
Necker  ,  que  Louis  le  Bien-Aimé  6c  notre  aur 
gufte  monarque  ,  n'avoient  point  fait  choix  pour 
radminiftration  des  finances  ,  d'un  feul  hommç 
^u^  en  connût  tous  les  détails  &  l'enfemble  , 
quoique  la  France  &  l'Europe  en  aient  jugé 
autrement ,  le  refpeél  dû  aux  têtes  couronnées 
par  les  républicains ,  comme  par  tous  les  autres 
iptrangers ,  l'honneur  de  la  place  qu'il  occupe  > 
/on  nouveau  caraftere  de  ferviteur  de  fon  nou- 


(  54  ) 
veau  maître  ,  8c  fur- tout  la  reconnoifTanee  qu'il 
devoit  au  roi  ,  devoit  le  contenir  autant  que 
celle  qu'il  devoit  à  plufieurs  François  ,  qui  l'a- 
voient  loué  avant  de  l'approfondir  ,  même  avanE 
de  le  connoître. 

Le  dernier  état  ,  mis  fous  les  yeux  de  votre 
majeflé  par  M.  de  Çlugny  ,  annonçoit  un 
DEFICIT  de  vingt-quatre  millions  de  la  recette 
à  la  dépenfe  ordinaire.  Cet  état  me  parut  fuf- 
ceptihle  de  plufieurs  ohfervations  ,  que  je  mis 
dans  le  tems  fous  les  yeux  de  votre  majefié  : 
mais  je  crois  inutile  d'entrer  de  nouveau  dcins 
cette  difcuffion  ,  6*  je  réferverai  les  détails 
pour  développer  ,  comme  je  le  ferai  bientôt  j 
la  fi  tuât  ion  préfente  de  vos  finances. 

Si  l'état  des  finances  de  M.  de  Clugny  an* 
nonce  un  déficit  de  vingt- quatre  millions  de  la 
recette  à  la  dépenfe  ordinaire  ,  pourquoi  ne  pas 
le  produire  ,  puifqu'il  eft  la  bafè  du  compte 
préfenté  (i)?  Si  cet  état  fut  alors  fufceptible  dç 
plufieurs  obfervations  eflentielles  ,  pourquoi  ca- 
cher ces  obfervations  qui  contribuoient  à  cons- 
tater cette  ba{è  avec  la  plus  grande  certitude  ? 
S'il  eft  inutile  d'entrer  aftuellement  dans  cette 
difcuiîlon  ,  pourquoi  en  parler  ?  Si  M,  Necker 
a  des  détails  qui  puiflent  fervir  à  développer 
dans  |a  fuite  de  fon  difcours  la  fituation  pré- 
fente des  finances  du  roi ,  pourquoi  ne  pas  leç 
préfenter  dès  à  préfent  ? 

(  I  )  M.  Necker  paroît  avoir  pris  les  fommes  particu^ 
lieres  dont  l'adminirtration  étoit  chargée  pour  le  feryico 
de  17765  pour  charges  ordinakes. 


(  55  ) 

Dès  que  ces  détails  font  inhérens ,  Sc  for- 
ment l'enfemble  de  l'état  de  ficuation  donné 
par  M.  de  Clugny  ,  qui  eft  le  point  d'appui 
du  prétendu  compte  aduel ,  ôc  le  point  d'où 
part  M.  Nccker ,  pour  tirer  fes  lignes ,  M.  Nec- 
ker  ne  peut  exiger  qu'on  croie  que  ,  parce  qu'il 
nous  fait  un  difcours  fur  les  finances ,  il  en 
montre  l'état  j  ce  feroit  s'abufer  volontairement, 
&  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  voir  clairement, 
d'après  la  manière  dont  le  compte  de  M.  de 
Clugny  eft  énoncé  6ç  caraâérifé  dans  renoncia- 
tion de  M.  Necker  ,  que  c'eft  lui,  M.  Necker, 
qui  cache  6c  a  toujours  caché  fa  geftion. 

Tous  les  adminiftrateurs  ont  donné  chaque 
année  un  état  des  finances  ,  &  M.  Necker 
avoir  lui-même  donné  le  iien  tous  les  ans  juf- 
ques  en  1780  en  la  forme  d'ufage  ^  ainli  M. 
Necker  n'avoit  befoin  d'aucun  difcours ,  pas 
même  d'aucune  parole  d'accompagnement^ 

Dès  que  l'état  de  fituation  remis  au  roi  par 
M'  de  Clugny  ,  ôc  les  états  remis  par  lui- 
même  ,  avoient  fait  preuve  fucceiîivement  ,  ÔÇ 
avoient  fervi  d'inftruâ:ion  &  de  guide  pour  le 
roi ,  pourquoi  eft-ce  que  M.  Necker  en  a 
changé  la  forme  ?  Il  étoit  tout  au  plus  dans  le 
cas  de  publier  fon  état  de  1780  ,  ôc  d'attendre 
les  débats  de  fon  compte ,  avec  la  fécurité  que 
donne  l'exaâiitude  ,  fans  craindre  que  l'intérêt 
perfonnel  eût  engagé  peîfonne  à  préfenter  des 
forceraens  ou  des  omilTions  contre  un  compte 
qui  n'en  auroit  pas  été  fufçeptible. 

Dès  que  la  recette  des  revenus  du  roi ,  con- 
m^  dans  i'4tat  des  finances  de   1776  ^  étoil 
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dans  le  cas  d'exiger  des  obièrvations  Sc  d'être 
forcée  ,  comme  M.  Necker  l'a  dit  publique- 
menr  -  ôc  il  le  fuppofe  dans  fou  compte  rendu , 
il  eil  certain  qu'il  a  refté  une  plus  forte  fomme 
d'argent  pour  payer  les  afîignations  ou  pour 
Je  tréfor  royal  ,  conféquemment  la  bafe  fur  la- 
quelle M.  Neckèr  bâtit  fon  difcours  &.  fon 
comjne  étant  fautive  ,  il  doit  nécelfairement  en 
avoir  impolé  au  roi  ,  à  la  nation  &  aux  étran- 
gers. Telle  eft  la  force  de  la  vérité  :  le  defir 
de  fe  faire  regarder  comme  un  héros  en  fi- 
nance a  aveuglé  M.  Necker  ,  au  point  de  faire 
le  procès  à  M*  de  Clugny  ,  qui  ,  étant  mort  , 
n'a  pu  fe  défendre  5  ê>C  il  ne  s'êft  pas  apperçu 
qu'il  fe  mettoit  par-là  en  fon  lieu  &  place  ,  ÔC 
qu'il  fe  chargeoit  de  l'iniquité  qu'il  imputoit  à 
cet  adminiftrateur  :  telle  èft  la  foiblefle  de 
î'homme  ,  les  pafîîons  le  trompent  ^  Sc  lors 
même  qu'il  ne  fait  que  fuivre  de  loin  les  au^ 
très  ,  il  croit  s'être  placé   au-deflus  des  nues. 

Si  M.  Necker  n'eût  point  été  aveuglé  par  Ces 
intérêts ,  il  auroit  donné  pour  époque  &:  pour 
bafe  de  fon  état  des  finances  ,  le  moment  de 
fon  entrée  au  tréfor  royal  ou  à  la  direâiion  gé' 
raie  ^  il  auroit  ^^u  qu'en  prenant  une  époque 
antérieure,  les  changemens  arrivés  dans  l'in^ 
termede  empêchoient  de  néceflîté  rexaâitude 
de  fon  cornpte.  -;  ^.'i  v 

Dh  que  la  différence  d'entre  la  recette  •  ^  la 
dépenje  ejî  importante  ,  elle  entraîne  de  grands 
inconvéniens  :  perfonne  ne  peut  en  difcônvenit?. 
La  rai  fon  que  M.  Necker  en  donne  eft ,  puif" 
^uon   ne  peut  y  fuppléer  que  par  dçi  etn* 
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prunts  ,  ou  par  des  opérations^  ertraordinaU 
res  ,  (S'  que.  l'intérêt  de  ces  opérations  accroît 
le  mal  chaque  jour.  L'on  pourroit  faire  des 
obrervations  contre  la  généralité  de  fa  propofir 
tioii  ^  mais  on  veut  bien  la  fuppofer  véritable 
dans  retendue  que  M,  Necker  lui  donne  :  il  en 
réfultera  que  M.  Necker  n'ayant  fait  que  des 
emprunts  à  gros  intérêts  ,  6c  des  fuppreflîons 
extraordinaires  ,  a  accru  le  mal  tous  les  jours  : 
il  a  mal  opéré  ,  félon  fon  aveu  ,  pour  le  bien  de 
l'état  ^  il  a  employé  fçiemmenc  des  voies  qui 
accroilfoient  le  mal  tous  les  jours  ,  &  qui  en 
effet  ont  tourné  évidemment  contre  le  roi , 
.contre  l'état  ÔC  contre  les  particuliers. 
'•.M.  Nfcker  voyoit  quil  ne  feroit  pas  difficile 
de  balancer  le  DEFICIT  entre  la  recette  Ç^  la. 
dépenfe  ,  ù  il  découvroit  des  moyens  fuccejjifs  y 
pour  ajfurer  un  fuperflu  ,  fource  de  tous  les 
biens  que  fa  majefté  defiroit  de  répandre  fur 
fes  peuples.  M.  Necker  a  l'art  de  montrer  de 
belles  perfpedtives  :  toutes  fes  bonnes  opérar 
lions  font  en  efpérance  ôc  dans  le  lointain  ; 
dès  qu'on,  approche  de  la  peinture  ,  ou  qu'on 
veut  effeduer  le.  bien  qu'il  montre  ,  un  mais 
détruit  tout  ,  la  réalité  trompe  l'efpoir  de  ceux 
qu'il  avoir  allucinés  par  des  çraits^ufli  hardis 
que  féduifans. 

.1\' Quoique  la  guerre  maritime  n'ait  commencé 
qu'en  juin  1778  par  le  combat  de  la  Belle- 
Poule  ,  M.  Necker  la  fait  commencer  en 
"^777  ")  ^  même  les  dépenfes  en  1776  ,  pour 
judifier  qu'il  a  employé  cent  cinquante  millions 
d'extraordinaire  par  an  ,  ay-delfus   du  revenu 


ordinaire  (i)  depuis  qu'il  eft  en  place  :  en  {up«i 
pofant  que  tout  ce  que  M.  Necker  dit  à  ce 
fujet  foit  vrai ,  un  obfervateur  qui  n'a  pour  but 
que  l'aiFeâiion  pour  fbn  roi  ôt  le  bien  de  fa 
patrie  ,  peut  faire  obferver  que  les  préparatifs 
ne  font  jamais  fi  coûteux  que  la  guerre  effec-» 
tive  j  puisque  l'emploi  des  hommes ,  la  diiFér 
rence  de  leur  traitement ,  les  approvifionnemens 
àes  vailleaux  &  des  colonies  y  font  de  moins. 

L'on  fent  allez  que  fur  cinq  cents  quatre^ 
vingt  millions  que  M.  Necker  déclare,  avoir  em- 
ployés par  an  en  ordinaire  ou  extraordinaire 
depuis  1776  ,  les  moindres  intérêts  en  dedans 
ou  en  dehors  mis  ou  épargnés  au  roi ,  font 
un  objet  immenfe  &  digne  de  la  plus  grande 
attention  d'un  adminiftrateur  attaché  à  fon 
maître. 

Si  M.  Necker  9  au  lieu  de  donner  des  phra-: 
fes ,  eût  fait  part  au  roi  &  à  la  nation  de  /es 
opérations  en  cette  partie  dans  la  forme  des 
comptes  de  fes  prédécefleurs  ;  &  s'il  eût  réeli- 
lement  penfé  â  faire  le  mieux  ,  qu'il  déclare 
s'être  propofé  en  entrant-  en  place  ,  il  auroit 
mis  date  par  date  fa  recette  ù  fa  dépenfe  ,  il 
n'auroit  point  eu  befoirt  de  recourir  à  lui-même 
pour  fon  éloge,  k.s  opérations  l'a uroient  fait 
pL  établi  à  jamais.  '-i'  ■••'J;> 

Le  crédit  n'étoit  point  perdu,  lorfque  M, 
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(  I  )  L'on  a  lieu  de  croire  que  les  dépenfes  ordinaires 
&  extraordinaires  de  la  marine  ,■  toutes  enfemble  ,  n'ont 
ëté  qu'à  }(5o  millions  depuis  la  guerre  jufques  à  l'époque 
de  la  retraite  de  M.  de  Sartine. 
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Necker  eft  entré  en  place  ,  &  Ton  avoir  ou* 
blié  dans  le  royaume  les  rédiidions  des  rentes  , 
autant  que  le  trafic  des  billets  du  Canada. 

M.  Necker  s'eil  mis  a  la  poursuite  du  crédit 
de  la  balance  des  revenus  avec  la  depenfe  ,  ^ 
du  retard  des  paiemens  ;  il  a  atteint  le  crédit 
en  prenant  une  courfe  plus  rapide  que  fes  pré- 
décefleurs  ^  il  a  fuivi  l'exemple  d'un  fils  de  fa- 
mille ,  dont  le  père  eft  vieux ,  qui  ,  pour  avoir 
de  l'argent  dans  le  moment ,  vend  à  cent  pour 
cent  de  perte  ,  lorfqu'il  fera  maître  de  fon  bien  5 
ou  qui  acheté  à  crédit  pour  revendre  en  un  ar- 
gent comptant ,  qu'il  emploie  pour  fa  perfonne 
ou  pour  des  befoins  faâiices  :  il  ne  falloir  pas 
mettre  ref{3rit  à  la  torture  ,  pour  trouver  des 
reifources  dont  les  loix  ÔC  les  cours  annullent 
les  obligations  dès  qu'elles  viennent  à  leur  con-, 
noiffance. 

A  l'égard  de  la  balance ,  fi  M.  Necker  y 
eft  parvenu  réellement  comme  il  l'annonce  y 
c'eft  fans  aucun  effort  d'imagination.  L'eftime 
de  lui-même  auroit  dû  l'empêcher  de  rien  dire 
fur  cet  objet  ,  puifque  malheureufement  fes 
plus  forts  moyens  d'amélioration  font  contraires 
aux  droits  facrés  de  la  propriété  ÔC  aux  loix. 

Quant  à  l'exaâiitude  des  paiemens ,  elle  s'eft 
malheureufement  démentie  par  le  retard  réel  ; 
il  auroit  fait  plus  prudemment  de  ne  point  don- 
ner lieu  à  la  vérification  en  gardant  le  filence 
fur  cet  objet. 

Il  eft  inutile  de  répondre  à  l'afiiche  de  la 
çorreftion  des  abus ,  des  gains  Se  des  écono- 
iîiies  qu'il  s'attribue  avec  complaifance  ;  la  va- 


leur  de   chaque   fait  peut  être  jugée  fur  Ion 
pxiftençe, 

M.  Necker  n'eft  pas  long-tems  à  déclarer  lui-? 
même  que  l'exécution  de  ces  belles  chofes 
qu'il  vient  d'annoncer  ,  n'a  pas  eu  tout  le  fuc- 
çès  qu'il  en  efpéroit  ^  puifquil  dit  que  ce  n'efi 
qu  après  avoir  épuifé  fes  rejfburces  ,  quil  peut 
être  pçrmis  à  un.  ferviteur  fidèle  de  propojer  à 
fa  majefté  de  recourir  à  de  nouvelles  impofi- 
tions.  Il  faut  donc  convenir  que  fes  réformes 
^  fes  améliorations  ont  été  bien  minces ,  puis- 
que malgré  l'immenfité  de  la  recette  extraor- 
dinaire faite  depuis  1777  9  les  impôts  font  an- 
concés  pour  la  première  opération. 

L'idée  des  corrections  générales  ÔC  particu- 
lières a  été  il  commune  ,  qu'il  n'y  a  point  d'ar- 
ticle touché  par  M.  Necker  ,  fur  lequel  on  ne 
trouve  dix  plans  antérieurs  à  fon  adminiftra- 
tion  5  mais  comme  il  n'y  a  que  l'homme  qui 
pgit  dans  tous  ces  cas ,  conformément  aux  loix 
&:  aux  ufages  refpe£fcables  êc  refpedés  ,  qui 
puiflç  faire  de  la  bonne  befogne  ,  il  n'eft  pas 
^irprenant  que  M.  Necker  ,  qui  ne  connoît  point 
la  différence  du  moment  preffé  qu'exigent  les 
fecpuvremens  ordinaires  5  ÔC  les  objets  d'ad- 
ininiftration  courante  d'avec  l'efpace  de  tems 
que  la  légiflation  exige  dans  une  monarchie  , 
n'ait  fait  réçllement  aucun  bien  lorfqu'il  a  voulu 
le  faire  feul. 

Si  M.  Necker  n'a  point  été  effrayé  par  les 
réclamations ,  c'eft  qu'il  tenoit  encore  la  clef 
qui  les  empêchoit  ^  il  ne  fe  montroit  que  pa^r 
degrés  &  par  parcelles ,  mais  dès  le  n^omeni 


que  d  conduite  a  été  attaquée  ,  il  a  fait  comme 
tous  les  defpotes ,  il  a  tremblé  ,  il  a  employé 
des  armes  émouflees  ou  extraordinaires  ^  il  a 
fait  voir  qu'il  marchoit  à  tarons  dans  un  pays 
inconnu  pour  lui  ^  toutes  fes  démarches  ,  tous 
iès  difcours  préfentent  une  afllirance  f'aftice ,  on 
y  voit  cette  jufte  crainte  que  la  vérité  5c  la 
juftice  infpirent  à  ceux  qui  les  ont  tranf- 
grefTées. 

Si  M.  Necker  a  trouvé  réellement  comme 
il  l'annonce  de  fuire  dans  fancien  état  ordi- 
naire des  finances  des  dépenfes  ^  qui  n  étaient 
point  fixes  ,  que  la  facilité  des  faveurs  ù  dt 
large£ls  ,  ou  de  fêtes  difpendieufes  occajîori- 
noient ,  il  devoit  les  montrer  aux  François  pour 
leur  édification  &  pour  la  gloire  du  roi  :  il  faut 
qu'il  y  ait  ^es  motifs  particuliers  aux  objets  les 
plus  difpendieux  ôC  les  plus  clîèntiels ,  dès  qu'il 
a  eu  la  prudence  de  les  cacher  ,  quoique  fon  hon- 
neur &  fa  gloire  l'exigeaffent. 

Quant  aux  demandes  multipliées  Aegrati^- 
cations  ,  ^indemnités  ,  d'échanges  &  de  con- 
cejfions  5  &  tant  d'autres  manières  d'être  à 
charge  au  tréfor  royal  ,  il  feroit  aifé  de  lui 
juftifier  qu'aucun  de  fes  prédécelTeurs  n'a  grevé 
l'état  autant  que  lui  en  cette  partie^  mais 
il  en  eft  de  ces  objets ,  comme  de  ceux  dont 
on  a  parlé  ci-devant.  Les  opérations  publia 
ques  de  M.  Necker  font  la  preuve  de  la  vraie 
valeur  :  s'il  en  a  quelqu'une  qu'on  puilTe  pré- 
fenter  comme  utile  )  la  pluralité  doit  en  être 
cachée  ,  &  fur  celles  dont  on  peut  parler ,  on 
se  peut  les  déiigner  ni  les  indiquer  au  public , 
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aiitat  par  rapport  aux  parties  intéireflees ,  que 
par  rapport  à  l'état  ,  fur- tout  dans  les  circonf- 
tances  préfentes. 

L'examen  des  parties  de  perception  qui  ont 
fervi  de  bafe  aux  opérations  de  M.  Necker  a 
été  informe  ^  il  a  fu  leur  donner  de  l'apparence 
pour  furprendre  la  religion  du  roi  ,  ou  pour 
faire  dreifer  fous  fa  cheminée  des  arrêts  du 
confeil  <,  ou  donner  de  fimples  décifions  ^  mais 
ces  deux  dernières  opérations  tombent  d'elles- 
mêmes  par  leur  contrariété  avec  les  loix  du 
royaume  ^  les  autres  feront  déclarées  mauvaifes 
&.  iniques  ,  aind  qu'on  en  a  ufé  dans  le  dernier 
règne ,  à  l'égard  des  opérations  de  Law ,  toutes 
merveilleufes  qu'elles  fe  fulTent  montrées  dans 
leur  première  apparition. 

M.  Necker  fe  hâte  d'annoncer  au  roi  ,  page 
9  ,  que  tant  par  l'effet  de  mes  foins  &  des  di- 
yerfes  réformes  qu'il  a  permifes ,  que  par  V amé- 
lioration de  fes  revenus  ,  ou  par  leur  augmen- 
tation naturelle  ;  &  enfin  par  rextinclion  de 
quelques  rentes  ^  ù  de  quelques  tembourfemens  ^ 
rétat  actuel  de  fes  finances  efi  tel  que  ,  malgré 
le  DEFICIT  en  ijj6 ,  malgré  les  dépenfes  im- 
menfes  de  la  guerre  ,  ù  malgré  les  intérêts 
des  emprunts  faits  pour  y  fubvenir  ,  les  re- 
venus ordinaires  du  roi  excédent  dans  ce  mo- 
ment fes  dépenfes  ordinaires  de  dix  millions 
deux  cents  mille  livres. 

Plus  un  tel  réfultat  peut  furprendre  ,  plus 
il  efi  important  de  le  jufiifier  ,  6"  d'en  rendre 
les  élémens  fenjîbles  ;  &  c  efi  ce  que  f  ai  taché 
de  faire  par  le  tableau  que  je  préfente  à  votre 


majejié  ,  5"  par  les  pièces  jufiificativts  qui  f 
font  jointes. 

Sans  entrer  dans  l'e/pece  8c  qualités  des  pièce» 
Juftificatives  ,  que  M.  Necker  a  regardé  comme 
nécelFaires  pour  fon  compte  rendu  ,  Ton  obferve 
qu'on  n'a  trouvé  aucune  pièce  juftificative ,  pas 
même  aucun  Indice  qui  déiignât  quelqu'une  des 
parties  d'augmentation  naturelle,  d'amélioration 
ou  de  réforme. 

S'il  n'y  a  point  d'omifîîon  dans  l'état  des  dépen- 
des ordinaires  du  tréfor  royal ,  qui  efl  à  la  page 
iio  ,  on  eft  en  droit  d'obferver  qu'indépendam- 
ment des  réformes  6c  des  économies  ,  la  re- 
cette doit  excéder  la  dépenfe  ordinaire  de  beau- 
coup au-delà  de  dix  millions  deux  cents  mille 
livres. 

Il  paroît ,  par  la  manière  dont  M.  Necker  a 
préfenié  cet  excédent  de  recette  annuelle  ,  qu'il 
ne  regarde  pas  lui-même  fes  états  comme  bien 
légaux  ,  ni  fes  comptes  comme  bien  exafts  , 
puifqu'il  prend  la  totalité  de  la  recette  6c  de  la 
dépenfe  mifes  dans  l'état  de  1776  5  à  l'effet  de 
conftater  l'excédent  de  la  totalité  de  la  recette  de 
1780  ,  lorqu'il  ne  prend  qu'une  partie  de  recette 
de  la  même  année. 

Comme  il  fent  la  contradiétion  que  cette 
différence  préfente  au  public  ,  il  fait  un  narré 
pour  fa  juftification  j  ÔC  pour  faire  admettre 
deux  efpeces  de  comptes  très  -  différens  en- 
tr'eux,  il  met  fon  efprit  à  la  torture  pour  la 
preuve  de  fa  propofition  ^  mais  quand  on  fup- 
ffoferoit  avec  M.  Necker ,  que  le  tréfor  royal 
efl  plus  facile  dans  fa  vérification  ,   plus  util©^ 


enèofe  ,  s'il  le  veut  ,  dans  le  cours  ordinaire  | 
&  même  dans  d'autres  circonftances  ,  il  eft 
évident  qu'une  portion  de  compte  ne  peut  fervit 
à  Id  preuve  rii  même  a  la  combinai/on  de  là 
totalité  dans  le  cas  préfent ,  puifque  l'ofteniion 
publique  de  ce  réfultat  eft  la  principale  ÔC  même 
la  feule  6c  unique  preuve  du  comptable  ôc  le  ta'- 
bleau  de  fes  opérations.  M.  Neeker  veut  qu'on 
le  croie  fans  voir  5  il  n'y  a  rien  à  lui  répliquer  r 
douter  de  lui  eft  un  crime  -^  c'eft  le  feul  homme 
dans  le  monde  exempt  de  l'ordre  univerfel  (i)  : 
fon  bonheur  doit  être  d'autant  plus  grand ,  que 
l'immenfité  de  fon  opinion  à  cet  égard  eft  in* 
concevable. 

Quelque  contraire  que  foit  à  l'ordre  naturel 
la  formation  de  fon  difcours  dans  une  matière 
qui  tombe  fous  le  fens  ,  qui  eft  de  pur  fait  , 
&  qui  n*cft  que  de  calcul  ,  les  obfervations  ne 
s'écarteront  point  de  l'ordre  qu'il  a  choifî. 

L'omiftion  que  M.  Neeker  avoir  relevée  fut 
l'état  de  M.  de  Clugny ,  dont  il  convient  avoir  fait 
part  au  roi  en  fon  tems  ,  montoit  à  douze  mil- 
lions ôc  quelques  cents  mille  livres  :  il  faut  don<5: 
en  conclure  que ,  iî  l'obfcrvation  que  M.  Neeker 
fit  alors  étoit  vraie  ,  voilà  un  article  qui  dimi- 
ïUie  de  moitié  le  déficit  que  Mi  Neeker  n'aura 
pas  oublié  de  juftifier  ,  quand  ce  ne  feroit  qu« 
pour  la  gloire  de  mettre  en  œuvre  une  obser- 
vation faite  avant  qu'il  ne  fût  en  pièce*  Si 
fon  obfervation  n'étoic  vraie  qu'en  par:ic  ,  M. 
Neeker  devoir  le  dire  pour  réduire  l'obfervation  à 
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(i)  Oinnis  homo  mendax. 


(  ^^5  ) 
ïa  Julie  valeur,  8c  ne  pafTer  la  fomme  omife  que 
fur  le  pied  qu'elle  doit  être  ,  ou  déclarer  fon 
obfervation  enriércment  faulFe  ou  erronée  î  erreur 
trop  confidérable  pour  qu'on  puilFe  la  fuppofer 
dans  un  calculateur  auiïi  habile  ,  &  dans  un 
homme  d'un  caraftere  auflî  dilHngué  ,  fur- tout 
dans  la  difpofition  où  il  étoit  d'impugner  les 
comptes  de  tous  les  contrôleurs  généraux  ,  pour 
montrer  leur^infuffifance, 

La  recette  générale  a  été  augmentée  par  M» 
Necker  de  plulîeurs  millions  ,  lefquels  ajoutés  à 
l'omiflion  de  douze  millions  qu'on  attribue  à  M. 
de  Clugny  ,  pour  fe  donner  de  la  marge  ,  font 
depuis  1776  ,  une  augmentation  annuelle  très- 
conlidérable  pour  le  tréfbr  royal.  L'intérêt  du 
montant  des  rembourfemens  pendant  quatre  ans 
fur  le  pied  de  dix-fept  millions  par  année,  pré- 
fente encore  en  ce  moment  une  augmentation 
de  revenu  ,  fans  compter  le  fruit  des  améliora- 
tions &  des  économies. 

:  Si  les  améliorations  par  réforme  ne  font  point 
dignes  de  confidération ,  pourquoi  ôter  l'état  à 
mille  perfonnes  ?<.  renverfer  avec  elles  ^  en  com- 
prenant leurs  prêteurs  ,  une  quantité  innombra^ 
ble  de  familles  8>C  de  confommateurs  ? 

En  attendant  les  obfervations  particulières  fur 
chacune  de  ces  parties  ^  dont  on  ne  parle  qu'en 
gros ,  d'après  les  notions  que  M.  Necker  lui- 
même  en  donne  ,  on  pafle  aux  autres  objets. 

M.  Necker  préfente  les  vingtièmes  au  même 

titre  que  la  taille  ôc  la  capitation  ^  cependant  les 

deux  derniers  impôts  font  perpétuels  ,  au  lieu 

que  le  vingtième  n'eft  qu'à  tems.  M.  Necker^ 
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en  mettant  le  vingtième  parmi  les  impofitions 
perpétuelles  ,  anéantit  de  fa  propre  autorité  la 
volonté  du  roi  6c  l'enrégiflrement  des  cours. 
M.  Necker  fe  regarde  donc  comme  affranchi 
des  voies  légales  ^  cependant  fa  qualité  d'admi- 
nifirateur  ne  lui  donne  point  le  pouvoir  de  créer 
ni  d'étendre  les  impôts  ,  ni  n'aflujettit  point  à 
là  difpofition  perpétuelle  ceux  qui  ne  font  qu'à 
tems  j  il  ne  peut  même  en  changer  ni  altérer  le 
mode  de  perception  arrêté  légalement.  11  n'eft 
point  créateur  des  impôts  ni  des  droits  ,  il  n'en 
eft  que  le  direfteur  ^  aller  au-delà  eft  un  atten- 
tat contre  l'autorité  royale  ,  une  prévarication  , 

un  crime Cette  voie  eft  commode ,   tout 

comme  celle  de  dire  la  quotité  des  afîignations 
fans  en  dire  le  motif ,  pour  qu'on  ne  puilfe  voir 
s'ils  font  à  tems  ou  perpétuels  ,  ou  s'il  y  a  lieu  à 
leur  correftion  ,  d'autant  qu'il  paroît  du  même 
narré  de  M.  Necker ,  que  les  parties  des  afligna- 
tions  fur  les  fommes  qui  font  deftinées  pour  en- 
trer au  tréfor  royal  ,  ne  font  pas  plus  vérifiées 
que  les  fommes  aflîgnées  fur  l'autre  partie  des 
deniers  qui  font  déléguées:  on  ne  \e.s  a  pas  même 
indiquées. 

Quand  on  fuppoferoit  que  les  parties  qui  en- 
trent au  tréfor  royal  ,  n'ont  aucune  connexité 
avec  les  parties  déléguées  ou  coniignées  ,  (  ce 
qui  eft  contraire  à  des  faits  réels  &  connus  qu'on 
ne  peut  dire  au  public  )  il  eft  ridicule  d'appeller 
fituation  des  finances  un  état  qui  ne  fait  pas  à 
beaucoup  près  les  deux  tiers  de  la  recette  réelle 
des  finances  du  royaume  j  puifque  la  fomme  de 
cent  foixantc-quatre  millions  qui  n'entre  point 
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au  tréfor  royal ,  excède  d'un  feptîeme  les  cent 
quarante-trois  millions  trois  cents  trente-trois 
mille  livres  qui  font  le  tiers  de  quatre  cents  trente 
millions ,  à  quoi  M.  Necker  a  fixé  ies  revenus 
de  Vétat, 

L'on  peut  même  ajouter  fans  crainte  que  la 
recette  va  au-delà  ,  &  que  malgré  la  fupériorité 
de  M.  Necker  en  fait  de  calcul  >  il  y  a  bien  des 
fbmmes  qui  lui  ont  échappé. 

M.  Necker  a  préfenté  d'abord  fbn  compte 
comme  ayant  une  relfemblance  parfaite  avec  le 
compte  ordinaire  donné  annuellement  en  Angle- 
terre \  mais  comme  il  a  vu  enfuite  qu'il  s'étoit 
trop  engagé  ,  &  qu'au  lieu  de  la  totalité  du 
compte ,  fes  intérêts  perfonnels  exigeoient  qu'il 
ne  donnât  qu'une  portion  informe  du  compte  du 
tréfor  royal ,  i!  a  dit,  page  12  ,  quefon  compte 
rapproche  de  celui  d'^ingleterre.  De  forte  qu'il  y 
a  liei  de  croire  que  fi  M.  Necker  reftoit  aflez  en 
place  pour  être  dans  le  cas  de  préfènter  au  pu- 
blic un  autre  compte  ,  il  le  donneroit  en  une 
forme  encore  plus  utile  pour  lui  j  l'exemple  an- 
glois  qui  a  fervi  de  première  bafè  d'une  innova- 
tion dans  le  royaume  ,  feroit  reconnu  être 
comme  la  permiflîon  du  roi ,  un  prétexte  pour 
que  cet  adminiftrateur  fît  à  fa  guife  ce  qu'il  croi* 
roit  plus  conforme  à  fes  intérêts. 

Dès  que  M.  Necker  offre  de  communiquer  à 
quelques  personnes  du  confeil  du  roi ,  réunies 
chei  M.  le  garde  des  fceaux  ou  che^  M.  le  comte 
de  Maurepas  ,  tous  les  détails  qui  appuient 
Texaclitude  du  compte  ,  il  réfulte  tout  au  moins 
rie  cette  oifre  ,  qu'il  reconnok  le  confeil  du  roi 
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comme  fon  fupérieur  6c  juge  de  fon  adfniniftra- 
tion  j  en  ce  cas  ,  pourquoi  ne  pas  rendre  foa 
compte  légal  avant  de  le  préfenier  au  public  ? 
M.  Necker  fait  que  le  roi  confie  les  comptes  le» 
plus  eirentiels  à  fes  cours ,  6c  la  direction  de  ks 
finances  aux  membres  de  fon  confeil ,  la  dignité 
royale  étant  trop  au-delfus  de  ces  parties  pour 
s'en  occuper  avant  leur  clôture  ou  vérification  : 
M.  Necker  a  donc  eu  des  vues  particulières  pour 
inventer  des  formes  nouvelles ,  car  il  ne  fait  rien 
pour  rien  9  l'égoiTme  eft  fon  unique  guide. 

Si  M.  Necker  ,  étranger  du  royaume  ôc  fans 
aucun  caraftere  ,  a  pu  avoir  en  fes  mains  les  états 
de  fituation  préfentés  fucceflîvement  au  roi  par 
MM.  Turgot  &.  de  Clugny  ,  &  a  pu  y  faire  des 
obfervations ,  un  bon  François  attaché  à  la  gloire 
de  fon  maître  ,  a  pu  favoir  que  le  roi  fut  très- 
étonné ,  lors  de  la  remife  de  letat  de  fituation  de 
1779  préfenté  par  M.  Necker  ,  de  fe  trouver 
auffî  endetté. 

Comme  le  compte  de  1780  préfenté  en  la 
forme  ordinaire  auroit  pu  produire  en  178 1  une 
pareille  imprefTion  ,  ÔC  peut-être  des  fuites  plus 
défagréables  pour  le  rendant ,  M.  Necker  ,  en 
homme  de  précaution  ,  a  cherché  un  tour  nou- 
veau pour  ne  faire  paroître  que  du  beau  fur  la 
fcene  ,  &  tracer  un  tableau  d'imagination  qui 
n'eût  pas  fon  femblable  ,  même  en  Angleterre  5 
il  a  fenti  qu'il  n'avoit  point  d'autre  compte  à  ren- 
dre pour  fe  tirer  d'affaire  ,  6c  qu'il  falloit  en 
offrir  la  preuve  pour  prévenir  les  efprits  ;  mais 
malheureufèment  pour  lui  le  remède  eft  pire  que 
le  mal. 
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Le  compte  public  eft  un  être  inconnu  dans  les 
monarchies.  Quoiqu'il  puilTe  flatter  des  fujets ,  il 
n'en  eli  pas  moins  indécent  pour  le  maître  ^  6c 
l'on  n'en  a  connu  l'ufage  dans  le  royaume  que 
pendant  les  régences ,  dont  la  geftion  afTimilée  à 
une  tutelle  ,  peut  rendre  la  notoriété  de  l'inven- 
tail-e  aufTI  utile  qu'honorable  pour  le  régent  (  i  ). 

La  manière  dont  M.  Necker  offre  d'appuyer 
ion  compte  ,  eft  aufîî  déplacée  qu'indécente , 
puifqu'il  n'offre  point  un  compte  général  qui 
pourroit  prouver  la  vraie  fituation  des  finances 
du  royaume  ^  il  n'offre  que  le  compte  du  tréfor 
royal ,  il  n'en  offre  point  les  pièces  juftificatives 
ni  aucun  appui  ^  il  fe  borne  à  offrir  hs  détails 
qui  appuient  V exactitude  du  compte  que  je  mets 
fous  vos  yeux  :  cependant  un  comptable  n'a 
jamais  indiqué  la  forme  dans  laquelle  il  vouloit  ' 
donner  fes  comptes  ,  6c  n'a  jamais  indiqué  à  fes 
juges  les  détails  comme  un  appui  de  rexaâ:itude. 
Vexaclitude  eft  le  réfultat  de  la  juftice  ÔC  de  la 
régularité  du  compte  ;  mais  le  compte  en  forme 
eft  de  néceilité  abfolue  ,  &  cette  forme  eft 
toujours  réglée  par  les  juges  :  nul  n'eft  juge 
dans  fa  propre  caufe  ,  ni  pour  le  fonds  ni  pour 
Jes  formes. 

Tout  ce  qui  eft  dit  dans  la  page  iz  eft  une 
répétition  de  tout  ce  que  M.  Necker  a  dit  avant , 
ou  des  offres  qu'il  eft  lui-même  dans  l'impoffibi- 
lité  de  mettre  à  exécution. 

L'objet  des    rembourfemens   eft  effentiel  à 

(i)   Les  comptes  de  M.  l'abbé  Terray  &  de  M.  tle 
Clugiiy  ofit  paru  en  public  fans  autorilation  &  par  rufe* 


(7°) 
obferver  ;  partie  de  ces  rembourfemens  5c  acquits 
font  déterminés  par  les  réglemens  antérieurs. 

L'on  obferve  que  M.  Necker  n'a  mis  dans  fon 
compte  rendu  que  dix-fept  millions  trois  cents 
vingt  fîx  mille  lix  cents  foixante-lix  livres  deltinés 
à  des  acquits  ÔC  rembourfemens  ,  bien  que  le  roi 
ait  dit  dans  le  préambule  de  la  loterie  de  janvier 
1777  ,  ^ue  les  fommes  dejiinc'es  aux  rembourfe- 
mens étaient  de  vingt-fept  millions, 

M.  Necker  porte  pour  une  dépenfe  du  tréfor 
royale  dix-fept  millions  affecle's  annuellement  à 
des  rembourfemens ,  &  ce  pour  trouver  un  gage 
de  dix  millions  en  faveur  des  prêteurs  en  viager 
de  178 1 ,  fans  fe  fouvenir  que  danS  ledit  de  jan- 
vier 1777  5  portant  création  d'une  loterie  de 
vingt  mille  billets  de  1100  livres,  le  roi  a  dit 
dans  le  préambule  :  foit  par  la  libération  des 
rentes  perpétuelles  amorties  fuccejjivement  au 
moyen  des  rembourfemens  que  nous  faifons 
actuellement  &  qui  fe  montent  à  viis!GT-sept 
MILLIONS  par  année  ,  foit  par  la  difpojltion 
de  ce  capital  même  de  vingt-sept  millions  , 
dans  la  puiffince  duquel  nous  rentrerons  égale- 
ment à  fur  (y  mefur-e  que  ces  rembourfemens  fini- 
ront. Puifqu'il  y  a  vingt-fept  millions  coniignés 
au  lieu  de  dix ,  voilà-  donc  un  faux  expofé  de  M. 
JJecker  dans  fon  compte  rendu. 

Si  ces  dix  millions  qu  fervent  de  gages  aux 
préteurs  ,  font  deftinés  à  un  autre  emploi ,  ils 
n'ont  pu  être  deftinés  à  cette  alfurance  :  donc  les 
préteurs  en  viager  de  178 1  font  fans  gages ,  ôf 
JM,  Necker  \t^  a  trompés. 
^  §i  M.  Necker  n'3  .employé  que  \ç.%  (iix-iêpt 


(  71  ) 
millions  à  l'acquit  des  rentes  perpétuelles ,  il  fuit 
néceirairement  que  M.  Necker  adéfobéi  formel- 
lement au  roi ,  l'a  fait  manquer  à  fa  parole  royale, 
&  qu'il  y  a  eu  annuellement  dix  millions  de  plus 
à  employer  pour  l'extraordinaire  ,  dès  que  M. 
Necker  n'en  a  pas  fait  l'emploi  réglé  par  le 
roi. 

M.  Necker  s'eft  il  écarté  ,  pour  toutes  les 
autres  fommes,  des  régiemens  que  le  roi  a  re- 
connus nécelfaires  &  privilégiés  en  1777  ?  les 
a-t-il  exécutés  ?  c'eft  ce  qu'il  doit  expliquer.  Il 
paroît  en  attendant  que  la  recette  ou  la  dépen(e 
font  faulfes  ,  telles  qu'il  les  a  référées  dans  fon 
compte  ç,  puifqu'au  moyen  d'un  excédent  de  dix 
millions  par  an  acquitté  de  plus  depuis  l'adminif- 
tration  de  M.  Necker  ,  il  y  auroit  aôuellement 
deux  millions  de  plus  par  an  dans  l'état  des  fom- 
mes qui  entrent  au  tréfor  royal ,  fi  les  rembour- 
femens  euffent  été  faits  à  concurrence  de  vingtr 
fept  millions. 

■  La  loterie  mife  fur  le  pied  de  fept  millions, 
fait  une  augmentation  de  revenu  pour  l'état  de 
pareille  fomme. 

Si  l'on  y  ajoute  l'extinâion  des  rentes  viage- 
xes  qui  s'eft  faite  depuis  cinq  ans ,  ôc  l'extindioti 
ou  ceflation  des  penfions  par  mort  depuis  cette 
époque  ,  &.  qu'on  puilTe  mettre  l'article  de  la 
loterie  fur  le  pied  de  deux  millions  par  an  5 
quoiqu'on  la  dife  à  douze ,  l'on  trouvera  depuis 
M.  de  Clugny  une  augmentation  de  revenu 
énorme  ,  fur-tout  fi  les  opérations  de  M.  Necker 
font  des  améliorations  réelles  &  dignes  de 
^onûdéiatioû, 

E4 


(  7^  ) 
Dans  l'un  &  l'autre  de  ces  deux  cas ,  il  efl  évK 

dent  que  les  comptes  donnés  par  M.  Necker  font 

faux  ,  &  qu'il  y  a  une  impofîîbilité  phyfique  à  les 

faire  cadrer  avec  la  déclaration  du  roi  de  1777  > 

&  avec  les  dires  &  aveux  de  M.  Necker. 

Si  M.  Necker  eût  forme  ,  comme  il  le  dit  , 
ou  quil  eût  eu  réellement  en  iJJJ  des  tableaux 
complets  (S*  appuyés  des  élémens  nécejpiires 
pour  connoitre  facilement  tous  les  détails  de- 
là fituation  des  finances  ,  il  n  auroit  pas  été 
obligé  de  prendre  en  1777  ?  époque  antérieure 
à  la  guerre  ,  la  voie  de  la  loterie  ni  celle  des 
impôts ,  &  fuccefllvement  les  emprunts  onéreux  j 
&  l'on  eft  autorifé  à  penfer  ,  d'après  ce  détail  9 
que  11  M.  Necker  eût  fu  fe  prévenir  pour  la  di- 
latation des  acquits  &  des  rembourfemens  réglés 
par  le  roi  ,  &  en  prenant  d'autres  voies  qui  ont 
été  en  ufage  dans  la  monarchie  ,  pour  furfeoir 
à  certaines  dépenfes ,  on  auroit  pu  fournir  aux 
trois  ans  de  guerre  fans  emprunts ,  fans  impôts 
êc  fans  réforme.  Mais  foit  que  M.  Necker 
ignore  les  différens  moyens  qui  avoient  été  mis 
en  pratique  dans  le  royaume  ,  foit  qu'il  ne  con- 
nût d'autre  voie  que  celle  de  la  banque  ,  parce 
que  c'étoit  la  {èule  qu'il  avoit  pratiquée  ,  &  qui 
l'avoit  fervi  utilement ,  il  n'a  point  voulu  ou  n'a 
point  fu  opérer  pour  le  bien  de  l'état  ,  6c  il  fait 
bien  voir  qu'on  ne  devient  point  maître  fans 
apprentiflage  ,  âc  que  l'efprit  ne  fuffit  point  pour 
favoir  6c  connoître  ce  qui  eft  rég'é ,  &  faire  de 
juftes  applications  des  loix  &  des  ufages  avec  les 
joix  naturelles. 

y\,  Necker  découvre  immédiatement  après  ^ 


(73)  .        .    , 

Je  defîr  de  conferver  cette  place  qui  a  mis  fur 

Je  chandelier  fa  toute  puiflance  :  il  annonce  des 
plans  utiles  dans  fon  département  6c  dans  tous 
les  autres ,  quoiqu  étrangers  à  fa  place  ,  pour  fe 
faire  croire  néceilaire  à  letat  j  il  juge  ces  plans 
bons  &  réellement  utiles  fans  appel  ÔC  fans  con- 
feil  j  fon  opinion  feule  les  rend  tels  ,  &  leur 
communique  l'opinion  fublime  qu'il  a  de  l'ex- 
cellence de  fon  efprit  &  de  fes  qualités  \  l'on 
voit  néanmoins  à  travers  cet  amour  outré  de 
foi  -  même  la  jufte  crainte  qu'a  M.  Necker  de 
n'être  point  cru  fur  fa  parole  ,  connollfant  la 
vraie  valeur  de  fes  opérations  :  il  eil  réduit  à  fe 
louer  lui-même  ;,  une  perfonne  réellement  utile 
n'a  pas  befoin  de  fe  louer  elle-même  ,  moins 
encore  d'annoncer  ce  qu'elle  veut  faire  pour  iè 
foutenir  en  place  ,  ks  allions  préfentes  6c  paf- 
fées  font  connoître  tout  ce  qu'elle  vaut ,  ÔC  l'u» 
îilité  réelle  de  fes  fer  vices. 

CRÉDIT     PUBLIC. 

L'éloge  du  crédit  public  que  fait  M.  Necker 
pour  s'en  attribuer  la  gloire  ,  n'a  rien  d'alTez 
flatteur  pour  toucher  une  ame  jufte  6c  raifon- 
nable  j  en  vain  il  veut  en  montrer  la  néceflité 
abfolue  pendant  la  guerre ,  la  vérité  s'en  offenfè, 
&  la  prudence  ne  permettra  jamais  qu'on  place 
parmi  les  befoins  un  moyen  qu'on  n'a  point  à  fa 
portée  ,  £<.  dont  on  n'eft  point  alfuré  dans  le 
moment  de  la  néceiïîté  la  plus  urgente  ,  ÔC 
pour  lequel  on  ne  fauroic  employer  le  devoir 
ni  la  force. 


,(74) 

Outre  rimmenfité  des  motifs  &  des  cîrcon{- 
tances  qui  diftinguent  l'Angleterre  de  la  France  , 
une  dette  nationale  d'avec  la  dette  d'un  fouve- 
rain ,  &  les  moyens  particuliers  à  l'un  6c  à  l'autre 
de  ces  deux  gouvernemens  pour  en  alTurer  ou 
rejetter  le  recouvrement  ,  il  eft  à  obferver  que 
le  crédit  eit  toujours  la  fuite  de  l'imprudence 
précédente ,  un  refuge  miférable  &  une  reflburce 
incertaine.  Le  crédit  doit  être  perpétuel  pour  le 
négociant ,  il  ne  doit  être  que  momentané  pour 
le  propriétaire  terrier.  Le  crédit  de  l'Angleterre 
étoit  pouifé  à  un  point  difproportionné  avant  la 
guerre,  celui  de  la  France  n'y  ell  venu  que  de- 
puis la  geftion  de  M.  Necker. 

Le  crédit  national  avoir  toujours  exifté  dans  le 
royaume  j  c'étoit  un  flux  8>C  reflux  qui  ne  fortoit 
point  de  fès  limites ,  ÔC  dont  l'intérêt  étoit  un 
aliment  qui ,  circulant  dans  fon  intérieur  ,  n'alté- 
roit  point  la  maife  de  l'argent  qui  refloit  dans 
l'état.  C'étoit  même  un  moyen  toujours  aifé  ÔC 
facile  5  qui ,  malgré  les  révolutions  palfageres  & 
même  les  plus  fortes  ,  avoit  toujours  repris  fes 
forces  par  la  folvabilité  des  corps  qui  en  étoient 
le  mobile  ,  ÔC  qui  en  afluroient  les  fonds  aux 
prêteurs^  au  lieu  que  l'extinâion  du  crédit  na- 
tional que  M.  Necker  a  acheté  des  étrangers ,  en 
étant  à  la  France  la  moitié  ou  une  très-grande 
partie  de  l'argent  qui  y  entre  par  le  commerce, 
a  fait  une  plaie  qu'on  ne  pourra  fermer  que  dans 
i\n  long  eipace  de  tems ,  6c  qui  exigera  bien  des 
précautions  pour  prévenir  les  inconvéniens  qui 
pourroient  en  être  les  fuites. 

M.  Necker  rapporte  en  vain  les  cas  particu- 


^  75  )  , 
liers  aux  fonds  publics  dont  il  préfente  une  mul-  : 
titudc  d'exemples  inapplicables  à  l'hypothefe.  Si , 
félon  lui,  la  gertion  de  M.  l'abbé  Terray  ,  qu'il 
n'a  pas  ofé  nommer ,  ÔC  que  les  feâ:ateurs  aveu- 
gles défignent  hautement  comme  un  adminiftra- 
teur  qui  avoit  perdu  le  crédit ,  étoit  mauvaife  , 
comment  eft-ce  que  les  fonds  avoient  repris  fa- 
veur avant  qu'il  ne  quittât  fa  place  ?  Il  eft  pour- 
tant vrai  de  dire  que  la  baifle  &  le  hauffement 
des  fonds  publics  eft  un  thermomètre  dont  l'ad- 
miniftrateur  des  finances  eft  le  moteur  ^  ÔC 
comme  chacun  tient  à  fon  état  naturel  .  il  n'efî: 
pas  furprenant  que  M.  Necker  ,  qui ,  jugeant 
d'après  lui-même  ,  a  regardé  la  banque  comme 
le  meilleur  de  tous  les  moyens  de  s'enrichir ,  ait 
mis  les  fonds  publics  au  taux  utile  aux  banquiers 
qui  leur  ont  rendu  l'agiotage  d'argent  extrême- 
ment avantageux  ,  dans  le  moment  où  le  crédit 
à  gros  intérêts  accable  l'état.  (  Voye^  la  note  ci* 
après  ,  page  96.  ) 

Le  profit  particulier  des  banquiers  &  des 
étrangers  efl  mal-à-propos  préfenté  comme  un 
crédit  général  &  réellement  utile  '^  d'abord  le 
crédit  des  banquiers  efl  plus  cher  que  celui  des 
financiers  ^  le  crédit  a  été  porté  à  l'excès  \  le 
crédit  aâ:uel  abforbe  non  feulement  les  revenus^ 
d'allurance  ,  mais  il  ôte  de  plus ,  &  fans  difcon- 
tinuation ,  l'argent  &  les  hommes  à  la  France , 
ce  qui  eft  d'un  préjudice  énorme. 

L'égoïfme  trop  à  la  mode ,  depuis  les  maximes 
angloifès ,  eft  favorifé  par  ces  emprunts  viagers  y 
dont  M.  de  Parcieux  a  prouvé  le  préjudice  pour  / 

j^s  e^raprunteurs  5  &  malheureufement  ces  prêts 


faits  à  des  profits  exceflîfs ,  au  moyen  des  nou- 
velles rufes  que  M.  Necker  a  inventées ,  pour 
donner  cours  à  fon  emprunt,  font  un  obftade 
à  la  population. 

Le  rentier  oifif ,  incapable  de  tout  bien  , 
oublie  non  feulement  les  devoirs  de  fujet  &C  de 
patriote  j  il  fait  plus ,  il  fe  met  dans  l'impofll- 
bilité  d'être  utile  à  letat  par  des  reproduirions 
légitimes  ,  qui  peuvent  feules  erre  mifes  parmi 
les  vrais  biens.  Il  s  ote  la  faculté  de  donner  du 
pain  à  fes  enfans  ,  s'il  fe  marie  ,  &C  toute  con- 
folation  dans  fa  vieillelTe  ,  ÔC  il  ne  peut  obliger 
perfonne. 

L'on  ne  croit  point  devoir  en  dire  davantage  : 
tout  François  ,  tout  être  penfant  connoîtra  le. 
préjudice  atfreux  du  crédit  étranger  ,  bL  l'im- 
prudence de  M.  le  direfteur ,  qui ,  étant  dans  le 
cas  ÔC  dans  une  position  à  pouvoir  en  prévenir 
les  effets  ÔC  les  fuites  prefqu'au  moment  qu'il  eft 
arrivé  en  place ,  a  pris  la  voie  du  crédit  &  de 
l'emprunt  par  choix  6c  de  préférence. 

Si  au  moins  ,  à  l'exemple  de  M.  l'abbé  Ter- 
ray  ,  il  eût  dit ,  en  détruifant  les  financiers  ,  fou- 
tiens  du  crédit  national ,  &  en  faifant  des  réduc- 
tions inutiles  6c  préjudicielles  ,  /e  fais  que  mes 
opérations  ne  font  pas  bonnes  ;  mais  je  fuis 
forcé  de  les  faire  comme  adminijîrateur  fran- 
çais ,  parce  que  le  bien  du  roi  &  du  public  ejl 
mon  premier  devoir  ,  l'on  pourroit  pardonner  à 
M.  Necker  fes  opérations  ^  mais  vouloir  faire 
paroître  utile  au  roi  &  à  l'état  un  crédit  auflî 
deftrudif  ôc  auflî  cafuel  que  le  crédit  étranger  ^ 
e'eft  vouloir  paroître  regnicole  ,  en  ôtant  pen- 


(77)' 
dant  un  demi  fîecle  ,  les  hommes  5c  l'argent  de- 
là France  ;,  c'eft  renverfer  ,  fous  l'apparence  du 
bien  aduel ,  le  gouvernement  le  plus  grand ,  le 
plus  beau  ÔC  le  plus  ancien  de  l'Europe. 

M.  Necker  nous  donne  lui-même  la  preuve  du 
peu  de  fonds  qu'il  fait  fur  le  crédit  immenfe 
qu'il  affiche  dans  le  public  j  puifqu'au  même 
moment  où  il  fait  parade  de  ce  crédit ,  il  a  ou- 
vert une  voie  d'emprunt  à  un  taux  exceffif.  Le 
crédit  ordinaire  fuffic ,  dès  que  la  folvabilité  eft 
notoire.  M.  Necker  a  t-il  pu  ne  pas  voir  que 
l'emprunt  fait  à  un  prix  exorbitant ,  préfente  un 
difcrédit  général  ,  ôc  que  ce  difcrédit  eft  fon 
ouvrage  ?  ' 

La  lecture  d'une  partie  du  manufcrir  répandu 
dans  le  public  fur  les  opérations  de  M.  Necker, 
qu'on  met  en  marge  ,  préfente  une  preuve  dé- 
monllrative  de  la  faute  de  M.  Necker,  puifqu'il 
paroît  qu'il  a  fait  manquer  le  roi  à  fa  parole 
royale  folemnellement  donnée  dans  fes  édits  de 
fuppreffion  ,  qu'il  a  dépouillé  plufieurs  perfonnes 
de  leurs  propriétés  &  de  leurs  revenus ,  6c  qu'en- 
fin M.  Necker  a  donné  au  public  6c  aux  étran- 
gers le  plus  mauvais  tableau  de  la  iîtuation  des 
finances  du  roi  (i). 

Ç^i)  D  IS  C  RÉD  I  T    GÉNÉRAL.  {*) 

A  peine  la  de(lru£lion  des  receveurs  généraux  Aes  finances 
fut-elle  confommée  y  que  M.  Necker  en  fentit  l'effioyabre 
confequence  ;  il  craignit  avec  raifon,  d'après  fon  édit  même , 

(*)  Cette  note  eft  extraite  mot  A  mot  du  cayer  intitulé  :  Obiewr» 
têvnsfur  radmtntftrHtitnatM.  /V«f/ie>- ,  par  ua  vrfti  citoyen  fmpçgiî. 


(•  7S  ) 
L'on  voit  par  ce  détail  que  M.  Necker  a 
manqué  ,  plus  qu'aucun  aciminifirateur  des  fi* 
fiances  ,  à  fa  parole  ÔC  à  celle  du  roi ,  ÔC  que 
tout  au  plus  il  a  donné  partie  des  intérêts  au  lieu 
du  rembourfement  du  prix  des  offices  promis 


qui  fait  regarder  la  refcription  plutôt  comme  l'effet  du 
roi  que  àss  officiers  ,  que  les  receveurs  généraux  ne  prif^ 
fent  le  parti  de  n'acquitter  les  rel'criptions  qu'au  prorata 
des  finances  de  leurs  offices. 

Il  y  a  plus ,  c'elt  que  li  ces  officiers  ,  après  l'exemple  des 
payeurs  des  rentes  &.  de  tant  d'autres  fupprimés  &  non  rem- 
bourles  ,  malgré  les  aflurances  royales,  iuivoient  une  autre 
ïnarche  ,  ils  leroient  infidèles  envers  les  gens  qui  ont  eu 
la  bonne  foi  de  leur  prêter  de  l'argent  pour  leurs  offices  j 
l'honneur,  la  probité  les  forcent  à  prendre  ce  parti ,  fans 
quoi  ils  expoferoisnt  leurs  prêteurs  à  n'être  payés  qu'en 
contrats  à  quatre  pour  cent  :  car  il  efl  indubitable  que  le 
Toi ,  fe  mettant  à  la  place  de  l'officier  fupprimé  ,  feroit 
réduit  à  ne  rembourfer  qu'eu  la  monnoie  courante  d'arrêts 
du  confeil. 

M.  Necker ,  qui  ne  fait  point  tes  détails  de  la  mani- 
pulation ,  s'eft  imaginé  que  les  receveurs  généraux  man- 
qi^eroient  leur  iervice  dès  le  mois  de  mai  ;  il  voyoit  en 
outre  le  difcrédit  de  fa  caifTe  d'efcompte  5  fa  tête  s'efl 
embi^rraflee  ,  &  pour  couvrir  fa  première  faute  ,  il  eft 
tombÉ'  dans  une  féconde  énorme.  ...  La  voici  : 

M.  .Necker  lui-même  avoir  preffé  en  février  dernier 
MM.  Roflin  &  de  Saint-Amand  d'engager  la  compagnie 
de  la  feriine  générais  à  faire  une  répartition.  La  délibéra- 
tion avoit  été  remife  i  ta  lignatirre  du  b'arl  ;  M.  de  Saint- 
Amand  fut  donc  dépuré  le  5  avril  pour  en  faire  part  à 
M.  Necker  :  il  étoit  pour  lors  tourmenté  de  la  marche  Aes 
receveurs  généraux ,  il  dit  w  qu'il  regarderoit  comme  la 
»  faute  la  plus  grave  &  la  plus  capitale ,  fi  la  ferme  gé- 
»  ne'  raie  faifoit  en  ce  moment  une  répartition ,  &  qu'il 
»  la  défendoit  abfolument. 

Jamais  minière  n'avoit  ofé  donner  de  pareils  ordres  , 
ils  attaquent  la  propriété  publique  ;  M.  de  Sainr-Amand 


(79) 

«xpreiTément  dans  les  édits.du  roi  duemenf  pu* 

bliés  &  affichés. 

Si  tout  banquier ,  tout  commerçant ,  tout 
adminiftrateur  qui  manque  un  inftant  à  fa  pa- 
role ,  perd  ion  crédit ,  comment  eft  -  ce  que 


rendit  compte  le  lendemain  au  comité ,  qui  arrêta  que 
l'ordre  de  M.  Necker  fcroit  tenu  dans  le  plus  profond 
lecret ,  de  peur  d'dlcérer  la  moindre  chofe  ,  le  crédit  fi 
jiécelTaire  dans  un  renouvellement  de  bail  ;  le  comité 
écrivit  à  M.  Necker  pour  lui  demander  une  audience  ; 
M.  Necker  n'a  voulu  ni  le  voir,  ni  l'entendre  ;  mais  il  u 
pris  un  ordre  du  roi  pour  cafTer  le  comité ,  en  renvoyer  huit 
membres ,  n'en  conierver  que  quatre  ,  &  y  en  faire  entrer 
un  tout  nouveau ,  qui  fe  trouve  parent  de  Mde  Necker. 

Un  pareil  coup  d'autorité  étoit  bien  capable  d'aug- 
menter le  difcrédit.  En  effet  il  eft  à  fon  comble  ,  il  n'en 
exifta  jamais  un  pareil  ;  le  roi  lui-même  en  a  été  fi  frappé  , 
qu'il  en  a  demandé  la  raifon.  M.  Necker  n'a  pu  en  àlf- 
convenir  ;  mais  il  en  a  attribué  la  caufe  à  l'intrigue  dès 
gens  de  finances ,  qui  ,  a-t-il  dit  à  fa  majefté  ,  Jbnt  fu- 
rieux de  mes  opérations. 

Il  s'agit  d'examiner  lî  l'aflertion  de  M.  Necker  cft:  une 
médifance  ou  une  calomnie. 

Si  par  hafard  c'étoit  une  calomnie  ,  la  franchife  ,  la  gra- 
vité de  M.  Necker  feroient  bien  gravement  compromifes. 
Les  quarante-quatre  payeurs  des  rentes  fupprimés,  8c 
<jui  ont  appuré  leurs  comptes ,  font-ils  rembourfés  ?  Non. 
M.  Necker  dit  que  ce  n'eft  pas  de  fon  bail. 

La  fuppreflion  des  foixante  -  quatre  contrôleurs  des 
domaines  8c  bois  eft  du  bail  de  M.  Necker  ;  ils  n'ont 
aucun  compte  à  rendre  ;  font-ils  remhourfts  î  Non. 

Les  cent  cinquante-deux  receveurs  particuliers  des  bois 
font  fupprimés  du  bail  de  M.  Necker  ;  ils  n'ont  point  de 
compte  à  appurer  ;  font-ils  rembourfés  ?  Non. 

Les  cent  cinquante-deux  receveurs  des  amendes  dans 
les  maîtrifes  des  eaux  &  forêts  font  fupprimés  du  bail  de 
M.  Necker  j  ils  n'ont  point  de  compte  à  rendr«  à  la 
ohambre  j  font-ils  rembourfés  \  Non. 


(So) 

M.  X^ecker  a  ofé  publier  qu'il  avoit  un  crédit 
immenfe  ,  lui  qui  n'a  payé  perfonne  à  tems ,  m 
exécuté  encore  aucun  [paiement  vis-à-vis  des 
titulaires  des  offices  fupprimés  ,  qui  font  au 
nombre  de  mille  au  moins ,  compris  les  places 
de  la  maifon  du  roi  ? 


Les  quarante-neuf  gardes  généraux  &  contrôleurs  de 
ces  amendes  font  lupprimés  du  bail  de  M.  Necker  ;  ils 
n'ont  aucun  compte  à  appurer  ;  font-ils  rembourfés?  Non, 

Cela  fait,  pour  ce  feul  chapitre ,  quatre  cents  foixante- 
un  officiers  fupprimés  dans  le  royaume  qui  n'ont  point  de 
compte  à  appurer ,  &  aucun  d'eux  n'efl  rembourfé. 

Les  foixante- quatre  receveurs  généraux  des  domaines 
8c  bois  font  encore  fupprimés  du  bail  de  M.  Necker  ; 
leurs  comptes  en  effet  ne  font  pas  totalement  appurés  , 
mais  ils  ont  acquitté  la  partie  du  tréfor  royal  ;  ont-ils; 
reçu  le  moindre  à  compte  de  rembourfement  1  N*)n. 

Les  vingt-fept  tréforiers  &  contrôleurs  de  la  guerre, 
de  la  marine  ,  de  la  maifon  du  roi  &  des  troupes  font 
fupprimés  du  bail  de  M.  Necker  j  font-ils  rembourfés  î 
Non. 

Tous  les  autres  tréforiers  &  officiers ,  fupprimés  du  bail 
de  M.  Necker,  par  les  édits  d'oûobre  1779  &  janvier 
1780,  font-ils  rembourfés?  Non. 

Eft-ce  la  ferme  générale  qui  a  engagé  M.  Necker  à 
fupprimer  tous  ces  offices  ,  8c  à  ébranler  ou  ruiner  la 
fortune  d'un  nombre  prodigieux  de  familles  ,  de  titulai- 
res Se  de  prêteurs  ? 

Elt-ce  la  ferme  générale  qui  a  engagé  M.  Necker  à 
propofer  la  fuppreffion  de  plus  de  quatre  cents  charges 
dans  la  feule  maifon  du  roi  1 

Eft-ce  la  ferme  générale  qui  a  engagé  M.  Necker  à  ef- 
compter  à  cinq  pour  cent  à  fes  banquiers  les  dix-huit 
millions  de  billets  qu'elle  avoit  bien  voulu  lui  confier  pour 
le  tirer  d'embarras ,  tandis  qu'elle  n'avoit  jamais  payé 
d'intérêts  qu'à  quatre  &  demi  ? 

Eft-ce  la  ferme  générale  qui  a  prié  M.  Necker  de  divifer 
la  compagnie  en  trois,  &  de  faire  deux  régies  l  C'eft-à-dire, 

Le 


(  8i  ) 
Le  difcrédit  efl  ii  général  ,  que  perfonne 
n  ignore  la  difficulté  que  les  nouveaux  pourvus 
des  places  ont  éprouvé  pour  avoir  des  fonds  à 
un  taux  peu  ordinaire ,  6c  que  M.  Necker  a  dû 
fe  procurer  des  fonds  depuis  les  fîjppreffions  , 
en  le  portant  à  des  extrémités  inconcevables  , 


deux  corps  de  finance  ,  qui ,  par  leur  feule  dénomina- 
tion ,  ne  peuvent  jamais  avoir  de  crédit  ,  parce  que  tout 
le  monde  voit  que  cette  régie  qui  exirte  aujourd'hui  , 
n'exiftera  peut-être  pas  demain ,  8t  qu'on  en  a  pour 
preuve  ,  que  la  régie  des  domaines  ,  en  trois  ans  ,  a  eu 
trois  formes  différentes  ? 

Si  M.  Necker  fupprime  ces  régies  ,  ce  qui  arrivera  , 
il  rembourfera  les  régifleurs  en  contrats  à  quatre  pour 
cent  :  ce  qui  arrivera  encore  ;  Se  comme  les  deux  tiers 
des  régilTeurs  n'ont  ni  feu  ni  lieu  ,  ceux  qui  auront  eu  la 
{implicite  de  leur  prêter  de  l'argent ,  fe  trouveroient  trop 
heureux  de  recevoir  leurs  rembourfemens  en  contrats  à 
quatre  pour  cent  ;  ce  qui ,  en  arrivant ,  occafionnera  un 
cinquième  de  perte  aux  prêteurs. 

Eft-ce  la  ferme  générale  qui  a  engagé  M.  Necker  à  fe 
faifir  de  fes  répartirions  ? 

Eft-ce  la  ferme  générale  qui  a  engagé  M.  Necker  à  fup- 
primer ,  par  le  fait  ,  aux  trois  cents  fecrétaires  du  roi , 
aux  fecrétaires  du  confeil ,  aux  officiers  des  cours  des 
comptes  8c  aides  du  royaume  ,  les  émolumens  ,  les  droits 
fur  le  bail  des  termes  qui  leur  font  propriétairement  acquis 
moyennant  finance  ,    en  vertu  d'édits  &  de  réglemens  ? 

Eft-ce  la  finance  qui  a  confeillé  à  M.  Necker  de  faire 
boutfer  tout  d'un  coup  en  janvier  17  ..  fes  billets  noirs  à 
une  fomme  incroyable  ?  d'en  faire  une  nouvelle  création 
le  I  avril  1780  ,  &  de  la  forcer  d'en  prendre  dans  fes 
caifles  ? 

Eft-ce  la  finance  qui  a  falfifié  des  billets  noirs  ? 
Eft-ce  la  finance  qui  a  engagé  M.  Necker  à  retarder  déjà 
de   trois   mois  les   paiemens  des  rentes  à  la  ville  St  ciiez 
M.  d'Arras  ? 

Eft-ce   la   finance  qui  a  confeillé  à  M.  Necker  de  faire 
Tome  I.  F 


(  Sz  ) 
&  dont  aucun  adminiftrateur  françois  n'avoît 
jamais  fait  ufage  ,  quoique  M.  Necker  les  mette 
au-delTous  de  lui. 

Quel  eft ,  en  effet  ,  l'adminiftrateur  des  fi- 
nances qui  a  dépouillé  des  fermiers  qui  avoient 
bien  payé  le  roi  du  prix  de  leur  bail ,  de  l'ar- 
gent qui  étoit  le  fruit  de  leur  travail  ôc  de  leurs 
peines  ?  M.  Necker  a  pris ,  de  fa  propre  auto- 
rité ,  plus  de  trente  millions  qui  dévoient  être 
partagés  entre  les  fermiers  généraux  j,  &  depuis 
plus  de  fjx  mois  ,  il  en  ufe  comme  de  chofe 
propre  ,  malgré  leur  titre  de  propriété  fur  la- 
quelle il  n'a  aucun  droit  5  il  eft  au  moins ,  à  cet 
égard  ,  à  l'égal  du  lion  de  la  fable  ,  qui  ne 
connoît  d'autre  loi  que  fa  volonté  &  fa  force. 

Comme  M.  Necker  avoir  profité  de  l'argent 
donné  par  les  nouveaux  venus  dont  il  avoit  be- 
foin  pour  le  roi  ou  pour  lui ,  6c  qu'il  ne  pouvoir 
payer  les  dettes  légitimes ,  il  a  pris  encore  une 


manquer  à  la  parole  le  roi ,  qui  a  déclaré  folemnclle- 
inent  ,  »  qu'il  veut  que  les  finances  des  charges  foient 
»  reinbourfées  en  argent  comptant?  (  Edit  de  1777.  ) 

La  finance  auroit  bien  réufli  dans  fes  vues  ;  car  M. 
Necker  ,  en  voulant  ainfi  ,  à  fa  manière  ,  fubftituer  le 
crédit  du  roi  à  tous  les  crédits  intermédiaires  Se  parti- 
culiers ,  les  a  tous  anéantis. 

Si  les  adminiftrateurs  ,  les  régifiêurs  ne  peuvent  pas 
faire  un  fol  de  fonds  ,  eft-ce  l'intrigue  de  la  finance  qui 
les  difcrédite,  ou  la  forme  de  leur  création? 

Si  les  receveurs  généraux  des  finances  n'ont  aucun  crédit 
quelconque  pour  la  fin  de  leur  exercice,  cîl-ce  l'intrigue  de 
la  finance  qui  en  eft  caufe  ,  ou  l'édit  de  leur  fuppreflîon  ? 

C'eft  à  M.  Necker  fur  tous  ces  points  à  rendre  hom- 
mage à  la  juftice  &  à  la  vérité  en  fon  ame  &  confcicnce. 


^  ^3  ) 
voie  qui  étoit  inconnue  jufqucs  ici  5  il  a  refufé 
le  paiement  aux  officiers  non  comptables  ,  ôc 
empêché  ceux  de  ces  anciens  officiers  qui  étoient 
en  règle  ,  &  qui  auroient  eu  adez  de  crédit 
pour  porter  plainte  ,  s'il  n'eût  payé  après  la 
liquidation  de  leur  créance  ,  d'être  jugés  par  la 
chambre  des  comptes  ,  pour  avoir  un  prétexte 
de  leur  refufer  le  paiement  ,  faute  de  liquida- 
tion ^  il  y  en  a  eu  ,  qui ,  après  avoir  mis  leurs 
comptes  en  règle  ,  ont  offert  de  dépofer  /bixante 
mille  livres  au  tréfor  royal  pour  la  fureté  de 
leur  reliquat  j  tout  a  été  inutile  ,  ils  n'ont  pu  le 
faire  juger. 

L'on  fent  que ,  d'après  des  faits  Ci  notoires , 
il  n'eft  pas  pofllble  que  le  crédit  puiiFe  exifler 
dans  le  royaume ,  dès  que  la  violence  s'en  mêle 
pour  empêcher  l'exécution  des  ordres  du  roi. 

Le  befoin  d'argent  a  porté  M.  Necker  juf- 
ques  à  l'excès  de  ne  vouloir  point  prendre  à 
compte  d'un  million  ,  au  paiement  duquel  iî  a 
affujetti  les  nouveaux  admis  à  la  ferme ,  quatre 
cents  mille  livres  que  le  roi  devoir  à  un  receveur 
général  des  domaines ,  qui  entroit  dans  la  nou- 
velle régie  ,  Se  qui  avoir  mis  fon  compte  en 
règle  ^  &  il  l'a  obligé  à  payer  cette  fomme 
pour  fa  nouvelle  place  ,  &  à  fe  contenter  de 
retirer  les  intérêts  de  quatre  cents  mille  livres 
à  lui  dues  pour  fon  office  des  domaines. 

M.  Necker  a  même  reçu  le  prix  de  ces  nou- 
veaux offices  par  parcelles  en  des  paiemens  très- 
^modiques  jufques  à  trois  mille  livres  à  compte 
d'un  million  :  or ,  ces  faits  étant  notoires ,  font 
une  preuve  évidente ,  ou  d'un  difcrédit  total  ^ 
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àbfolu  )  ou  que  la  plus  petite  fomme  portoît  à 
la  banque  un  intérêt  immédiat,  plus  prompt, 
plus  exaucé  ,  &  plus  conforme  à  fes  vues  (i). 

L'argent  qu'il  a  pris  de  fon  autorité ,  des  hô- 
pitaux ÔC  des  bénéficiers  qui  ne  peuvent  vendre 
fans  enquête  préalable  ,  de  commodo  <&  incom- 
modo  5  ÔC  fans  lettres-patentes  expreffes ,  comme 
il  l'a  vu  pour  les  céleftins  6c  Sainte-Croix  de  la 
Bretonnerie  ,  font  une  preuve  qu'il  a  été  fans  au- 
cun crédit  ni  reflburce  :  car  enfin  ,  peut-on  croire 
qu'aucun  autre  motif  auroit  pu  réduire  cette  ame 
élevée ,  cet  fiomme  unique  qui  affeéle  les  paie- 
mens  à  chaque  dépenfe  ,  à  une  conduite  qui 


(i)  M.  Necker  (*)  fait  qu'il  eft  forti  du  royaume  dans 
les  fix  derniers,  mois  de  1778  8c  les  quatre  premiers  de 
1779  une  prodigieule  quantité  de  millions  en  argent  mon- 
noyc  :  fi  ce  manège  dmoit  quatre  à  cinq  ans ,  les  efpeces 
pafferoient  donc  en  Angleterre',  &  il  ne  nous  refteroir  que 
du  papier  ou  des  billets  noirs. 

Un  adminiftrateur  françois  payeroit  de  fa  tête  une  pa- 
reilk  faute  ;  elle  peut  être  pardonnable  à  un  banquier 
étranger,  qui  ignore  la  nature  de  notre  conftitution  ,  qui 
a  four  principe  ,  &  qui  fait  imprimer  comme  principe  de 
gouvernement,  »  que  la  France  devroit  opérer  la  ïbrtie 
j>  de  l'argent  par  toutes  fortes  d'inventions  3c  de  moyens, 
)j  qu'il  faut  tourner  les  idées  du  gouvernement  vers  la 
»  convenance  qu'il  y  auroit  à  repréfcnter  les  millions 
»  fugitifs  par  une  autre  valeur ,  8c  accélérer  d'une  année 
»  ou  deux  l'établifTement  d'une  banque  nationale  dont  l'é- 
»  poque  elt  néceifairement  très-prochaine. 

)>  Qu'ainfi  tous  les  relies  de  l'antique  Barbarie  difpa- 
))  roîtront  fucceffivement  ;  que  l'on  peut  juger,  par  lei 
V  développemens  de  l'efprit ,  quelles  font  celles  des  ex- 


C"S  e-ette-note  eft  extraite  du  raême  cayer,  intitulée-  Obferviiti«ni 
fuT  l'ailminillration  dt  M.  t^icker  ,  d'un  viai  citoyen  françsit. 


(  S5  )    ^ 
préfente  ,  qu'il  a  été  du  jour  à  la  journée  pour 
avoir  de  l'argent  ? 

Quel  homme  élevé  dans  les  principes  de  la 
juftice  naturelle,  auroit  ofé  obliger  les  pourvus 
d'offices  achetés,  à  faire  leur  travail  ,  &  à  leur 
ôter  ,  fans  une  loi  publiée  ,  le  falaire  ÔC  les  droits 
attachés  à  leurs  fondions  ?  De  bonne  foi ,  peut- 
on  compter  ,  qu'un  pareil  homme  ait  pu  établir 
ni  même  foutenir  le  crédit ,  lui  qui  ôte  aux  per- 
fonnes  d'honneur  en  place  ÔC  inilruites  ,  un  re- 
venu modique ,  &  paie  à  l'égard  des  commis , 
des  faifeurs  de  projets  ,  qui  n'ont  pour  guide 
que  la  volonté  de  celui  qui  les  paie  ? 


»  travagances  de  l'ancien  teins  qui  s'enfuiront  les  pre- 
»  mieres  ;  &  comme  une  grande  barbarie  de  la  nation 
«  françoile  eft  de  travailler  nuit  Se  jour  à  amafTer  de 
»  l'argent,  il  faut  que  cette  barbarie  ait  ion  terme. 

Or  ,  ceci  eft  littéralement  configné  dans  les  lettres  fur 
l'emprunt  8c  l'impôt,  pag.  159  8c  iuivantes ,  dont  l'au- 
teur eft  ce  même  RuUier  de  Genève  ,  qui  a  drefTé  le  plan 
de  cette  caifie  an  miniftre  Se  à  l'adminiftration  de  la  caifte  , 
qui  exige  dans  ce  plan ,  comme  on  l'a  vu  ,  »  que  le  trélbr 
»  royal  fourniflè  à  chaque  création  de  billets  5  que  l'on 
))  conferve  foigneufement  aux  billets  le  nom  de  billets  de 
a  caille,,  en. écartant  Icrupuleulement  celui  de  billets  de 
w  banque  ;  puilque  les  mots  ont  tant  d'influence  fur  les 
«  efprits. 

Et  qui  enfuite ,  page  168  de  ces  lettres  ,  aprts  s'être 
fait  l'objeftion  de  la  banque  de  Law  8c  du  Ibuvenir  de  Ion 
ifyftême  ,  oie  s'en  défendre  en  difant  :  w  Mais  M.  Law  ne 

»  nous  a  point  donné  des  billets  de  banque il  a 

»  donné  infidieufement  8c  traîtreufement  le  nom  de  billets 
))  de  banque  à  des  billets  d'état  ;  c'eft  là  précifcment  Je 

w  crime  dont  il  s'eft  rendu  coupable  envers   nous 

A  quels  périls  une  monarchie  n'eft-eile  pas  expolée  avec 
ces  principes  84  jce  lyftême  l 
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Si  Ton  ajoute  à  ces  reflexions ,  que  M.  Necker, 
avant  fon  compte  rendu  ,  avoit  pris  dans  la 
caifle  des  deftinations  des  Tommes  affectées  par 
le  roi  aux  œuvres  de  piété  ,  &  aux  conftruâions 
&  réparations  des  églifes  paroiffiales  ,  dix-huit 
cents  mille  livres  ,  l'on  reconnoîtra  que  fon 
compte  rendu  n'eft  qu'un  dlfcours  de  précaution 
pour  empêcher  que  le  roi  6c  le  public  ne  viffent 
fa  détreffe ,  ÔC  le  défaut  total  du  difcrédit  ^  puif- 
qu'il  n'y  a  aucun  de  ces  faits  &  de  ceux  men- 
tionnés dans  l'écrit  mis  à  la  marge,  qui  ne  dé- 
couvre rinjuftice  la  plus  criante. 

Tel  eft  l'étranger  au  roi  &  à  la  nation  ;  c'eft 
là  cet  homme  de  caraâiere  Se  cette  ame  qu'on 
dit  élevée. 

Quelqu'intéreflant  qu'il  foit  pour  le  roi  de 
creufêr  à  fond  la  fource  d'une  conduite  /î  ex- 
traordinaire, 6<.  pour  laquelle  on  ne  peut  trouver 
d'expreffion  alfez  forto ,  fi  l'on  obferve  encore 
que  M.  Necker  a  voulu  faire  connoître  aux 
étrangers,  qui  feuls  pouvoient  nous  procurer  du 
crédit ,  la  détrclft-  du  royaume  &  l'impoiTibilité 
d'en  avoir ,  l'on  verra  qu'il  n'a  voulu  que  cacher 
fes  fautes  ,  en  montranr  en  même  tems  l'exclu- 
fion  du  crédit  de  la  France. 

M.  Necker  a  déclaré  qu'il  y  avoit  dans  les  re- 
venus cent  quarante-quatre  millions  confignés  , 
outre  dix-fept  millions  rrois  cents  vingt- fix  mille 
fix  cents  foixante  (îx  livres  portés  dans  les  dé- 
penfes  payées  au  trélor  royal ,  fans  les  ibmmes 
payées  pour  les  intérêts  ou  rembourfemens  des 
dettes  annuelles  miîes  dans  le  premier  état  dans 
l&s  articles  13,  14,  16,  17,  18,  ip ,  zo , 
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21 ,  2i  ,  23  ,  24  8c  29.  L'on  voit  que  ,  daprè§ 
ces  déclarations ,  il  eft  impofllble  que  Je  crédit 
cxifte  &  puifTe  jamais  exifter. 

Quand  on  fuppoferoit  que  M.  Necker  a  été 
forcé  à  une  conduite  injufte  ,  à  l'égard  des  pro- 
priétaires ,  il  n  etoit  point  forcé  à  montrer  aux 
nations  étrangères  cette  (ituation  des  finances. 

L'on  voudroit  employer  en  vain  le  moyen  de 
l'emprunt ,  en  conHgnant  un  revenu  :  il  n'y  en 
a  plus  à  configner  ^  en  vain  on  ouvriroit  l'em- 
prunt, en  mettant  un  impôt  pour  payer  les  in- 
térêts de  l'emprunt  ,  c'eft  encore  impofTibîe  ; 
puifque  les  deftinations  les  plus  folemnelles  ,  or- 
données par  le  roi ,  ont  été  {ans  exécution. 

M.  Necker  a  voulu  faire  voir  qu'il  falloir  re- 
courir à  l'impôt  comme  repréfentatif  de  l'em- 
prunt ,  après  avoir  dit  que  U  défaut  de  reçoit' 
vrement  en  rendait  la  confignation  inutile  en. 
Angleterre ,  <&  augmentait  la  dette  du  capital 
Ç?  des  intérêts  :  donc  cette  reflburce  eft ,  félon 
lui-même ,  aufli  mauvaife  Sc  au(îl  inutile  qu'en 
Angleterre  ^  puifqu'il  a  prouvé  ,  par  fon  fait  SC 
par  fon  exemple  ,  l'exiftence  trop  certaine  des 
mêmes  inconvéniens  dans  le  royaume  ,  arrivée 
par  fa  feule  volonté. 

M.  Necker  veut ,  comme  fon  fidèle  Rullier , 
faire  voir  qu'il  y  a  vingt-quatre  millions  d'ames 
dans  le  royaume  ,  6c  deux  milliards  d'argent 
comptant ,  fous  prétexte  de  montrer  la  poiïî- 
bilité  du  royaume,  qui  préfente  celle  du  crédit; 
mais  lui-même  fait  voir  de  fuite  le  contraire.  Il 
y  a  au-delà  de  vingt-cinq  millions  j  &  quant  à 
forgent,  outre  ce  qui  eft  confommé  pour  les 
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fabriques  8c  celui  qui  paiTe  en  efpeces  dans  les 
endroits  où  le  commerce  de  notre  argent  eft 
avantageux  ,  dont  on  a  les  preuves ,  2>c  dont  on 
ne  fera  pas  le  détail  ,  les  regiftres  des  payeurs 
des  rentes  de  la  ville  Sc  des  banquiers  font  une 
preuve  qu'il  n'y  a  point,  depuis  M.  Necker  , 
nulle  proportion  entre  l'argent  entré  6c  forti 
du  royaume  j  de  forte  que  les  vérifications  ÔC 
le  remède  devroient  être  prompts  èc  imprévus. 
(  Voyei  la  note  de  la  page  84.  ) 

L'on  a  même  à  craindre  ,  après  tous  les  excès 
auxquels  l'adminiftration  s'eft  portée  ,  qu'il  n'y 
ait  d'autres  objets  cachés  j  puifque  ce  compte 
qu'on  difoit  li  vrai ,  eft  un  compte  tronqué  ÔC 
faux  dans  toutes  fes  parties ,  un  compte  de 
précaution  fait  à  loifir. 

L'on  peut  encore ,  fî  le  remède  eft  prompt 
^  légal,  fauvcr  l'état  j  niais  il  faut  de  la  fer- 
meté Se  du  courage,  ^  déma/quer  celui  qui 
l'a  mis  dans  une  p'olition  au(Tî  critique.  Plus  on 
examine  M.  Necker  en  homme  d'état  ,  plus  l'on 
gémit  \  d'autant  que  ,  pour  être  pleinement  con- 
vaincu du  difcrédit ,  il  fuffit  d'obferver  que  tous 
les  papiers  publics  tombent. 

Il  n'eft  ni  François  ni  adminiftrateur  qui  ne 
doive  être  dans  la  plus  grande  affli£i:ion ,  de 
voir  l'effeftuation  de  tout  ce  que  difent  les  pu- 
bliciftes ,  qu'on  ne  doit  jamais  prendre  un  étran- 
ger pour  les  finances  d'un  état  ,  ôc  que  la 
crainte  qu'on  eût ,  lors  de  l'événement  de  M. 
Necker  à  la  place  de  direfteur  général ,  n'a  été 
malheureufement  que  trop  etfeâ:uée. 

/.près  avoir  vu  que  M.  Necker  calculateurs 
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faijfTe  les  calculs ,  n'eft  ni  philofophe  naturel ,  ni 
par  étude  ,  ni  conféquent ,  ni  vrai ,  l'on  fera  con- 
vaincu qu'une  loi  de  l'état  qui  exclut  tout  homme 
qui  ne  fera  point  né  François ,  du  miniftere  ÔC 
de  l'adminiftration  des  finances ,  eft  la  loi  la  plus 
néceflaire  pour  le  gouvernement  monarchique. 

ANTICIPATIONS, 

En  donnant  au  peuple  fon  inftrudion  fur  les 
anticipations  ,  qui  eft  une  œuvre  de  furérogation 
Se  une  enfeignance  inutile  ,  l'on  connoît  tou- 
jours cet  homme  qui  veut  fe  rendre  l'oracle  de 
partie  de  (qs  lefteurs  ,  &  la  terreur  de  ceux  qui 
ne  veulent  point  le  reconnoître  pour  un  grand 
homme  :  les  anticipations  ont-elles  augmenté 
jufques  à  des  fommes  immenfes  depuis  fa  gef- 
tion  ,  comme  l'aflurent  les  écrits  publics  ?  la 
perte  eft  très-confidérable.  Si  elles  font  fur  le 
même  taux  ,  pourquoi  employer  deux  grandes 
pages  pour  dire  enfin  dans  fa  conclusion  ,  que  ces 
anticipations  ne  reviennent  à  fa  majefté  qu'à  fix 
pour  cent  ?  ce  qui  étant  un  profit ,  quoique  bien 
modique  ,  feroit  pourtant  dans  quatre  ans  un  petit 
excédent  de  revenu  pour  l'état ,  qui  augmente 
d'autant  la  liberté  de  difpofer  d'un  petit  fonds  de 
plus  ,  dont  cependant  on  ne  mettra  point  le 
produit  en  ligne  de  compte  ,  parce  qu'elle  ne 
vaut  pas  la  peine  d'être  mentionnée  dans  un 
compte  en  bloc  ôc  auftî  folemnel. 

LOI  SUR  LA  COMPTABILITÉ. 

■    Comme  M^  Necker  eft  très-court  fur  cet  ob- 


jet,  l'obrervation  fera  proportionnée.  L'on  re- 
marque feulement  que  ,  fi  elle  eft  formée  fur  le 
modèle  de  celle  de  Londres ,  elle  eft  mauvaife 
pour  une  monarchie  ,  Sc  que  l\  elle  eft  formée 
fur  celle  des  tréfbriers ,  elle  eft  également  fon- 
dée fur  de  faux  principes.  Mais  on  fe  gardera 
bien  d'enfeigner  une  bonne  route  à  un  étranger 
qui  s'eft  aufti  diftingué  par  fon  attachement  aux 
principes  qu'il  a  appris  dès  fbn  ^enfance  ,  que 
par  fa  contradiâ:ion  perpétuelle  avec  les  loix 
du  royaume. 

CAISSE    D'ESCOMPTE, 

L'emploi  de  trois  pages  d'impreflîon  pour 
expliquer  ce  que  c'eft  que  la  caifle  d'efcompte  , 
eft  une  preuve  bien  réelle  que  M.  Necker  a 
craint  les  conféquences  qu'on  pourroit  tirer  de 
l'exiftence  de  cette  caiiTe  après  le  tableau  de  fa 
geftion  confronté  avec  la  geftion  de  M.  Law , 
&  après  le  tableau  de  fa  recette  extraordinaire 
répandu  dans  le  public,  qu'on  fait  monter  de- 
puis 1777  à  des  centaines  de  millions  avant  les 
emprunts  de  1781  (i). 


(  i)  État  des  fommes  dont  le  directeur  général 
des  finances  a  grevé  Vétat  depuis  la  fin 
de  i-jj 6  jafyuL aujourd'hui. 

I/npoJîtions  fans  enrégijîrement. 

Les  acceflbires  de  la  taille  ont  été  augmentés  arbitraire- 
ment depuis  trois  ans  dans  les  pays  d'éleftion  à  dix 
millions  par  an  ,  ci jo  millions. 
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Comme  M.  Necker  n'ignore  point  qu'on  a 
•mis  dans  l'état  des  fbmmes  qu'il  a  empruntées  , 
foixante-quin'{e  millions  pris  dans  cette  caijfe  ; 


Tranfport jo  millions. 

La  capîtation  pour  trois  ans  d'augmentation 

a  produit    .     .     . lo  —  -- 

L'augmentation  des  vingtièmes  pour  trois 

années ,  a  produit ,     .      lo---- 

L'éiat  n'a  point  été  grevé  par  des  impofi- 

tions  ;   mais  elles   doivent  être   comprifes 

dans  les  dépenfes  extraordinaires  de  cette 

adminiftration. 

EmjirunU, 

Loteries,  ^/i""^^",  ^777  . 
i  Décembre  1777 


Rentes  viagères.  < 

^         Z.1779 


Loteries  d'oftobre  1780 
Emprunt  fur  le  domaine  de  la  ville  . 
Idem  ,  fur  l'ordre  du  Samt-Efprit  .  . 
Jdem ,  des  fermiers  généraux ,  tant  d'an 

ciennes  avances  que  du  dernier  prêt 
Cautionnement  des  employés  .  .  . 
Emprunt  fur  le  Languedoc,  1777  ,  1778 

Idem  ,1779        

Idem^  1780        

Idem^  fur  la  Bourgogne  ,  1777  ,  i 

Jdem  j   1779 

/^em,  fur  la  Bretagne  ,   1779     , 
Jdem ,  fur  la  Provence     .     .     . 
Idemj  fur  les  états  d'Artois,  1780 
Jdem,  fur  le  clergé,  1780     .     . 

De  Gênes ,  1779 

Des  nouveaux  carrofliers    .     .     . 
Contrats  à  4  pour  ^  donnés  en  paiemcns 
Fonds  fournis  par  les  nouvelles  régies   . 
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24  - 

25  - 
48  - 
69  - 
56  - 

11  - 

12  - 

28  - 

M  - 
27  - 

8  - 
12  - 
16  - 

8  - 

4  - 
î  - 
î  - 

14  - 
6  - 

5  - 

60  - 
24  - 


S  09  millions. 
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qu'on  dit  de  plus  publiquement ,  qu'il  en  eS 
palTé  pendant  quelque  tems  des  fommes  en  ar- 
gent rnonnoyé  à  Genève  ,  à  d'autres  étrangers  , 

Tranlport 509  millions. 

Jdem  ,  par  les  adminiftrateurs  des  polies     .  6  -  -  -  - 

Par  ceux  des  loteries j---- 

Par  ceux  de  la  maiibn  du  roi     ...     .  2  -  -  -  - 

Par  ceux  des  meflageries 2  _  _  -  - 

Par  ceux  de  la  caifle  de  Poifl}'     .     ,     .     .  i  .  .  -  - 

Billets. 

Savalette 5°  —  "•' 

D'Harvelay jo---- 

De  Sainte- James     .     . 40  -  -  -  - 

De  Serilly 40 r 

Beaujon    ... '12---- 

Caijft:  (Tefcompte. 

Les  obligations  de  l'état  fur  la  caifTe  d'ef- 
compte  font  incalculables.  Il  y  des  billets 
de  cette  caiffe  dans  le  public  au-delà  des 
valeurs  reprélentatives  pour  plus  de  7$ 
millions,  et 75---- 

Vente  des  biens  des  hôpitaux     .     .     .     .      xo  -  -   -  - 

Rachat  de  fix  années  du  centième  denier,  au 
moyen  de  quoi- le  produit  de  huit  années 
fe  trouve  ablbrbé  ,  huit  millions  ,  .ci  . .     .     8  —  -  - 

Bénéfices  des   fermiers  généraux  réfuitant 

du  dernier  -bail  ,  &  retenu. par  le-direc-  v\;i   » 
teur  général    .     .     .     .     .     .     .     .    '.  ■  33''-  -  -  - 

Prêt  par  les  receveurs  généraux  des  finan- 
ces ,  au  mois  de  janvier  1780,  d'une 
fomme  de  quatre  millions,  qui,  au  moyen 
de  leur  fuppreffion  ,  n'a  point  été  payée 
par  eux,  8i  ne l'eft  pas  encore  aujourd'hui       4  —  -  -« 

Total  des  fecours  extraordinaires  employés 

depuis  l'adininirtration  du  directeur  gêné-  ■  • 

rai  des  finances  ,  ci 846  millions. 


oC  même  aux  ennemis  de  l'état ,  M.  Necker  a 
craint  avec  fondement  les  induâions  légitimes  6c 
naturelles  que  la  réunion  de  ces  faits  &  des  dires 
préfentoient  au  gouvernement  ôc  à  la  nation. 

D'abord  ,  c'eft  un  principe  qu'en  tems  de 
guerre  tout  commerce  eft  interdit,  félon  le  droit 
<Jes'  gens  entre  les  nations  belligérantes  :  toute 
■infraétion  de  ce  principe  eil  criminelle  ,  au  point 
■que  les  loix  qui  permettent  la  libre  exportation 
des  gains  fans  limitation ,  par  rapport  à  l'excès 


'  Ce  n'eft  pas  à  ce  capital  feul  que  doivent  fe  borner  les 
ejigagemens  de  l'état  ;  il  faut  y  comprendre  la  maflê  énorme 
des  capitaux  à  rembourfer ,  8c  dont  l'état  paie  des  inté- 
rêts ;  iavoir  : 

Les  refcriptions  par  anticipation  des  receveurs  géné- 
raux des  finances.  ... 
La.  finance  des  receveurs,  généraux  fuppriraés  &  non 
.rembourfés.                ,(      .,f;, 

Celles  des  receveurs  des  domaines  Se  bois. 
Celles  des  tréfôirich  gé'néraux. 
X^elks  de  tous  les  titulaires  de  la  maifon  du  roi. 
!     On  ne  fauroit  calculer  bien  précisément  la  mafle  énorme 
_^de  ces  capitaux,  ni  ce  qu'elle  doit  produire  d'intérêts.  .11 
la  ut  y  joindre  ce  que  les  iujets  fubftitués ,  à  ceux   qu'on 
jfupprime  ,  ajoutent  à  la  dette  ,  8c  on  fera, étonné  <îu  peu 
'^'économie  réfultéihte  de  ces  différentes  opérations. 
t;i   ïliuit  de  la  démonitratioa  ci-defTus  ,  que   le  dircûeiir 
^des-  finances  a,  obéré  l'état  depuis  qu'il  eft  en  place   de 
•ylus  de  onze  cents  millions;  que  les  intérêts  ufuraires  que 
produifcnt  la  plupart  dss  emprunts  faits  par  lui ,  augmen- 
Tent-tonfidér^blementce  que  ce  capital  devroit  coûter  an- 
jiueUement  ;  8c  en  y  joignant  trente-lept  millions  dont  la 
dépenle  excédoit  la  recette  ,  lors  de  fon  avéht^ment  à  l'ad- 
-ïniniftration ,  il   fuit,   dis-je  ,  qu'au  moment   sftuel ,  la 
•dépeniè  annuelle  doit  excéder  la  recette  forcée  de  plus  à.s, 
■  *eni  millions. 
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qu  il  y  en  a  dans  les  pays  les  plus  abondans ,  la 
prohibent  à  l'égard  des  ennemis  de  1  état ,  quei- 
qu  utilité  qu'il  puille  en  revenir  à  la  nation  qui 
vend. 

Si  l'on  fait  réflexion  qu'on  regarde  comme 
utile  au  roi  ÔC  à  la  France  ,  de  prendre  ,  par 
rapport  à  la  guerre  ,  l'argent  à  dix  pour  cent 
des  étrangers  du  royaume  ,  on  a  donc  procuré 
fciemment  un  bonheur  à  l'Angleterre  ,  en  lui 
portant  nous-mêmes  un  remède  à  fon  mal. 

L'obfcrvateur  n'ira  point  au  delà  :  les  vérifi- 
cations ne  font  point  de  fon  reflbrt  ^  mais  l'indi- 
cation des  faits  pour  qu'on  y  porte  le  remède, 
s'ils  font  vrais,  eft  une  préc^iution  jufte  &  né- 
celTaire  ,  fur-tout  dans  le  cas  préfent  [i). 

Quoique  M.  Necker  eût  Tellement  en  vue 
l'inflitution  de  la  banque  ,  pour  faire  le  papier 
monnoie  en  France  ,  &  de  fe  rendre  maître  de 
tout  l'argent  du  royaume  ,  il  a  vu  la  nécefllté 
abfolue  de  montrer  l'exclufion  totale  de  la  ban- 
que ,  que  fes  opérations  indiquoient ,  bi  dont 
ridée  révoltoit  la  nation.  Il  a  vu  également  qu'il 
n'y  avoit  point  pour  lui  de  tems  à  perdre  ,  ÔC 
qu'il  falloit  parler  en  public.  Il  a  fenti  le  befoin 
foin  de  l'éloquence  académique,  autant  que  la 
nécefîité  de  répondre  au  calcul  répandu  dans  le 
public  ,  qui  fait  monter  les  fommes  c]u'il  a  tou- 
chées par  vixtraordinaire  depuis  fa  gcllion  juP- 
ques  en  décembre  1780  ,  au-delà  de  huir  cents 


(  I  )  L'on  fent  que  ces  faits  étant  connus  à  P;;iis  comme 
à  Londres,  les  An^lois  publient  avecraifon,  d<ins  kurs 
papiers  publics ,  les  opérations  Si  le  crédit  de  M^^ijecka* 
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quarante- fix  millions  :  il  s'eft  cru  de  plus  obligé 
d'y  répondre  ,  pour  dire  que  c'étoit  la  caifle  qui 
avoit  eu  befoin  du  tréfor  royal ,  ôc  nier  impli- 
citement fon  emprunt  caché  de  foixante-quinze 
millions  fait  fur  cette  cailfe. 

Comme  M.  Necker  fait  que  perfonne  n'en 
faura  la  vérité  fans  fa  permifTion  ,  l'on  fent  que 
fon  difcours  oratoire  fur  cette  partie  n'eft  que 
pour  prévenir  ÔC  empêcher  la  vérification  lé- 
gale de  ce  fait ,  qui  conftateroit  une  manipula- 
tion des  finances  très-intéreflante  pour  le  roi  ÔC 

•pour  l'état. 

Cette  précaution  de  la  part  de  cet  adminiftra- 
teur  étoit  d'autant  plus  néceilàire  ,  qu'une  lettre 
de  lui  à  MM.  les  fermiers  généraux ,  déclare 
que  le  roi  veut  qu'ils  aient  une  pleine  confiance 
en  cette  caiiTe ,  &  qu'ils  en  prennent  les  billets 

.  comme  bons  ôc  reconnus  par  le  roi. 

L'intérêt  perfonnel  de  la  confervation  de  M. 
Necker  a  didé  cet  article  comme  tous  les  au- 
tres. L'on  voit  qu'une  recette  extraordinaire  Ci 
îmmenfe   préfente    un   tableau    beaucoup    au- 

.  delfus  des  dépenfes  extraordinaires  de  l'état , 
&  conféquemment  une  quantité  prodigieufe 
d'argent  qu'on  ne  peut  point  fuppofer  morte 
pour  le  roi  entre  des  rnains  aurti  habiles  que 
les  liennes. 

Ces  fommes  mifes  en  valeur  au  profit  du 
roi  ,  indiquent  la  fupcrfluité  ,  non  feulement 
de  l'emprunt  de  1781  ,  qui  étoit  annoncé  lorf- 
que  ce  papier  devint  public,  mais  encore  la 
fuperfluité  de  la  plupart  des  emjirunts  anté- 
rieurs ,  £<.  des  voies  de  fait  que  M.  Necker  a 


employées  êc  emploie  pour  fe  munir  journelle"' 
ment  de  tout  l'argent  des  régies  ,  &  de  tout 
celui  dont  il  découvre  le  dépôt ,  malgré  les  droits 
de  la  propriété  &.  de  la  deftination  exprelTe  du 
fouverain. 

Si  l'on  joint  à  ces  faits  notoires  ,  Sc  dont 
plufieurs  feront  référés  dans  les  obfervations  fur 
les  autres  parties  ,  les  retards  des  paiemens  6c 
les  agiotages  arrivés  lors  du  dernier  emprunt 
au  molô  de  mars  178 1  (i),ron  fera  convaincu 


(i)  Le  coiirier  de  l'Europe  rapporte  un  agiotage  fur 
les  papiers  anglois  ,  au  mois  de  mars  1781. 

Si  on  pouvoit  écrire  publiquement  fur  ceux  qui  fe  font 
fur  les  papiers  en  France  ,  on  en  préfenteroit  bien  des 
exemples. 

Il  faut  s'arrêter  fur  celui  qui  a  été  fait  fur  le  dernier 
emprunt  viager. 

Cet  emprunt  a  été  ouvert ,  &  il  a  paru  rempli  tout  de 
fuite  par  ks  foumiflîons  des  maifons  de  banque  favorifées  : 
on  a  incontinent  fermé  la  caifle  pour  faire  croire  au  pu- 
blic qu'on  avoir  foixante  millions  en  efpeces  :  alors  les 
banquiers  ,  qui  n'ont  réellement  rien  débourfé  ,  ont  mis 
les  reconnoiffances  qui  ont  été  délivrées  en  échange  de 
leur  foumiflîon  fur  la  place  ;  8c  le  public  ,  dans  la  per- 
fualîon  qu'il  n'y  avoir  plus  moyen  d'en  obtenir  à  la  caifTe, 
les  a  achetés  Se  les  acheté  à  5  ,  6  8c  7  pour  ^  de  bénéfice. 
Comme  l'aveuglement  produit  par  cette  manœuvre  auroit 
pu  fe  diffiper,  on  a  imaginé  de  faire  un  fécond  emprunt 
moins  avantageux  que  le  premier ,  afin  de  favorifer  la  re- 
vente des  reconnoiflances  du  premier. 

De  ces  doubles  opérations  ,  il  réfultera  que  le  premier 
emprunt  fe  remplira  plus  en  faveur  des  banqiîiers  favo- 
rifés  qu'en  faveur  du  roi,  fans  bourfcs  délier;  ils  gagne- 
ront un  efcompte  confidérable  fur  les  reconnoiffances 
qu'on  leur  a  confiées,  8c  encore  l'intérêt  de  l'argent  qu'ils 
recevront  chaque  jour,  jufqu'à  ce  qu'ils  verfent  au  tréfor 
royal  le  montant  de  leur  foumiffion  à  l'échéance. 

que 
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que  le  difcours  oratoire  de  M.  Necker  efl  une 
excufe    publique  ,  qui  prouve  fa   jufte    crainte 
pour  Tes  opérations  ,  ÔC  les  fuites  qui  doivent  de 
nécefllté  en  être  la  conféquence. 

L'on  ne  fe  feroit  jamais  déterminé  à  préfenter 
des  obfervations  fur  des  faits  qu'on  ne  voit  qu'a- 
vec peine ,  ÔC  dont  ie  tableau  elt  fi  liffligeant 
pour  l'humanité ,  (i  l'honneur  de  la  monarchie  , 
le  bien  du  royaume  ÔC  la  tranfgrefllon  des  Joix, 
&  le  faux  tableau  de  la  France  qu'on  a  rendu 
public  ,  n'eût  obligé  de  s'éveiller  pour  le  biea 
public  :  fdlus  reipuhlicœ  fapremalex  ejîo  ;  Je 
fujet  citoyen  y  eft  d'autant  plus  tenu  dans  ce 
cas ,  qu'il  paroît  évidemment  que  tous  les  faits 
que  M.  Necker  a  rapportés  pour  la  preuve  de  fa 
première  diviiîon ,  n'ont  aucun  rapport  avec  elle. 


Ils  ne  rifquent  abfolument  rien  dans  cette  opération  ; 
Ie.s  fommes  pour  klqiielles  ils  ont  ibufcrit  excédent  li 
évidemment  leurs  fortunes  ,  que  l'état  ne  peut  avoir  con- 
tre eux  aucune  contrainte:  de  ibrte  que,  s'ils  ne  vendent 
pas  tout ,  on  fera  trop  heureux  de  reprendre  les  recon- 
noiflances  qu'ils  rapporti.ront. 

Mais  il  ell  bien  probable  qu'ils  rempliront  leur  enga- 
gement fur  le  premier  emprunt  ;  mais  que  le  fécond,  qui 
n'eft  qu'un  appas  pour  donner  de  la  faveur  au  premier , 
ne  fe  remplira  pas  :  on  a  voulu  le  préparer  pour  le  faire 
au  commencement  de  l'hiver ,  en  renonçant  à  la  retenue 
du  dixième  d'amorrilienient. 
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SECONDE    PARTIE. 

V^  Omme  m.  Necker  n'a  prefque  rien  dit  dans 
la  première  partie  qui  fût  véritablement  relatif 
au  tréfor  royal  ,  il  abandonne  dans  celle-ci  le 
détail  des  réformes  &  des  économies  qui  ne  [ont 
importantes  que  par  leur  résultat.  D'où  l'on 
doit  conclure  que  ,  toujours  attentif  à  faire  valoir 
les  plus  petites  chofes ,  dès  qu'elles  tendent  à 
prouver  l'utilité  de  {à  geftion  ,  il  fait  un  aâe  de 
prudence  de  les  tenir  cachées.  L'examen  fom- 
inaire  des  opérations  qui  ont  augmenté  le  re- 
tenu du  roi ,  ù  font  liées  aux  principes  fages 
de  Vadminiftration  ,  démontrera  que  la  peinture 
qu'il  préfente  par  ces  expreiïions  ,  n'efl  point  con- 
forme au  réfultat  ,  6c  n'eil  autre  chofe  qu'un  ta- 
bleau faélice  peu  d'accord  avec  la  réalité. 

L'étalage  des  principes  d'adminiftration  n'eft 
point  impofTible  à  connoître  ,  comme  le  dit  M. 
Necker  :  on  peut  croire  ce  qu'il  dit  à  ce  fujet 
icins  effort  Sc  fans  qu'il  en  foit  plus  avancé  \  l'on 
conviendra  également  avec  lui ,  que  le  défaut  de 
proportion  entre  les  travaux  &  les  récompenfes 
décourage  le  mérite  &  multiplie  les  prétentions 
des  hommes  médiocres.  M.  Necker  nous  en 
fournit  le  premier  exemple  dans  fa  perfonne,  & 
aufTi  étendu  dans  tout  ce  qui  l'environne. 

Les  appointemens  de  fes  premiers  commis , 
de?  chefs  des  bureaux  8c  fes  faifeurs  de  projets  , 
n'ont  alfurément  aucune  proportion  avec  leur 
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exigence  ,  ni  avec  le  rang  qu'ils  ont  dans  l'ordre 
des  citoyens  i  cependant,  comme  dans  les  ohjer- 
yjtions  d'un  bon  Fr.inçois  ,  la  nnaniere  dont  on 
ditqtie  M.  Necker  eft  parvenu  eft  parfaitement 
détaillée  ,  M.  Necker  a  cru  devoir  répondre  à  fa 
façon  i  il  a  préfenté  comme  utile  la  pratique 
contraire  à  fa  conduite.  L'argent  a  prédominé 
avant  fon  élévation  \  il  a  joué  le  premier  rôle  au 
moment  où  elle  s'eft  opérée  ,  &  l'argent  prédo- 
mine depuis  qu'il  eft  en  place.  Que  peut- il  refufer 
à  ceux  qui  ont  contribué  à  fon  bonheur  ?  leur 
médiocrité  ne  leur  ôtoit  point  le  droit  qu'ils 
avoient  à  fes  faveurs,  &  cefi  la  plus  belle  des 
économies  que  M.  Necker  a  fu  mettre  en  ufage. 

DONS,  GROUPES  ET  PENSIONS. 

M.  Necker  commençant  par  les  penfions  , 
quoique  dans  la  rroiiieme  clalfe  félon  l'ordre  de 
l'écriture  ,  l'on  va  le  fuivre  dans  le  même  ordre 
qu'il  a  choili. 

Le  règlement  qui  fixe  une  feule  époque  pour 
les  penfions  eft  aftlirément  très  bon  en  lui-même  , 
&  peut  être  un  obftacle  à  la  multiplication  des 
grâces  pécuniaires  :  il  faut  néanmoins  que  M. 
Necker  ait  trouvé  que  cette  règle  générale  avoic 
des  exceptions,  ou  que  ,  fe  regardant  lui-même 
comme  au-dcluis  de  la  loi ,  il  ne  fe  foit  fervi  de 
cette  époque  que  pour  exclure  les  demandes 
qu'il  vouloir  rejetter  :  l'on  trouve  en  effet  une 
immenfité  de  penfions  accordées  ,  depuis  ce 
règlement ,  dans  tous  les  mois  de  l'année  ,  gc 
dont  la  vérification  ne  peut  être  préfentée  au 
public.  G  1 
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La  remife  de  toutes  les  penfions  Sc  des  grâce» 
annuelles  au  tréfor  royal  ^  inférées  dans  un 
ièul  brevet  ,  pouvant  être  confidérée  fous  deux 
faces  ,  peut  néanmoins  être  palfée  comme  bonne  : 
il  peut  réfulter  un  bien  de  l'aifujettillement  des 
penlîonnaires  à  l'enrégiftrement  à  la  chambre 
des  comptes  j  mais  il  faudroit  qu'elle  eût  des 
ordres  pour  n'enrégiftrer  deux  penfions  fur  la 
même  tête  qu'après  une  vérification  préalable 
des  motifs  des  anciennes  penfions  ÔC  de  la  nou- 
velle: mais  comme  plufieurs  penfions  font  payées 
fans  enrégiftrement  à  la  chambre  des  comptes  , 
que  le  dépouillement  n'en  eft  point  fini  ^  que 
d'ailleurs  M.  Necker  ne  nous  dit  point  la  ma- 
nière dont  ces  penfions  étoient  payées  avant  le 
changement  qu'il  y  a  fait  ,  il  faut  fufpendre  fon 
jugement  jufques  à  une  vérification  parfaite  , 
d'autant  qu'on  ne  peut  qu'être  étonné  de  ce 
qu'en  chargeant  le  tréfor  royal  du  paiement  des 
penfions  afllgnées  auparavant  fur  d'autres  fonds  y 
on  ait  laiilé  ignorer  quelle  étoit  6c  devoit  être  la 
portion  de  ces  fonds  qu'on  employoit  pour  les 
grâces  pécuniaires  dans  chaque  département. 

On  a  donc  lieu  d'être  furpris  que  M.  Necker 
n'explique  pas  mieux  cette  utilité  prétendue , 
&  le  public  l'eft  autant  que  lui  de  voir  que  les 
penfions  ,  qui ,  du  tems  de  M.  de  Clugny  , 
n'alloient  qu'à  vingt-fix  millions,  foient  aujour- 
d'hui à  vingt-huit  millions ,  malgré  les  extinâions 
furvenues  depuis  ,&.  malgré  la  fixation  faite  d'a- 
près les  déductions  des  vingtièmes. 

Comme  M.  Necker  fait  qu'on  peut  lui  mettre 
en  oppofition  fes  propres  réglemens ,  c'efl  fans 
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doute  pour  s'excufer  d'avance  quV/  déclare  ne 
s  être  jamais  prêté  à  augmenter  cette  charge  , 
ayant  réjijîé  de  fon  mieux  aux  demandes  qui 
n  étaient  pas  fondées  ;  mais  quoiqu'il  aie  !e 
moyen  d'en  empêcher  la  vériflcarion  ,  il  dcvroit 
penfer  qu'il  y  a  des  dons  trop  notoires  &  trop 
récens ,  pour  qu'il  puilïe  en  contredire  la  réa- 
lité ^  il  y  en  a  même  qui  ont  été  faits  poilérieu- 
rement  à  fon  difcours. 

L'excès  des  dons ,  leurs  dates  6c  la  qualité 
des  perfonnes ,  font  une  preuve  démonttrative 
que  ii  M.  Necker  eût  diftéré  de  les  mettre  dans 
fon  porte-feuille  jufques  à  la  fin  de  l'année  ,  les 
femmes  &  les  perfonnes  dont  le  mérite  &  les 
fervices  étaient  dans  le  cas  de  faire  moins 
d'impreffion  après  un  certain  tems  ,  ne  feroient 
point  aujourd'hui  créanciers  annuels  fur  les  re- 
venus de  l'état  (ij. 

Ce  réfumé  ,  quoique  bien  fimple  ,  efl:  une 
preuve  que  le  compte  du  tréfor  royal  n'eft  pas 
bien  jufte  -^  puifqu  avant  que  le  travail  foit fini 
&  que  les  penfions  foient  divifées  en  différentes 
claffes  ,  elles  font  fixées  avec  certitude  à  vingt- 
huit  millions  :  comme  fi  on  pouvoit  préfenter 


(i)  M.  Necker  n'a  pu  fixer  la  dépenfe  du  tréfor  roya^^ 
pour  les  penfions  à  28  millions^  piiilqu'il  paroît  des  iirti 
clés  2,  7  &  9  des  lettres-patentes  du  8  novembre  1778' 
&  de  l'article  z  de  la  déclaration  du  mois  de  janvier  1779  ' 
que  le  roi  exempte  de  la  réunion  au  tréibr  royal  des  pen" 
fions  des  Ibldats  ,  des  bas-officiers ,  des  officiers  attachés 
à  des  places  ,  Si  celles  afFeûées  aux  charges  ,  Si  qu'il  veut 
favoir  de  quelks  jhnmis  d\xtincîion  on  lui  poiiojha  k 
remplacement, 
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comme  dépenfê  définitivement  conftatée  un  fim- 
ple  apperçu  6c  encore  impaifair. 

Il  en  rédilie  encore  que  les  réglemens  font 
fupcrflus  à  cet  égard,  puifqu'ils  font  inexécutés,: 
on  peut  aj'^uter  qu'il  y  a  des  moyens  plus  utiles 
pour  empêcher  &  prévenir  la  multiplication  des 
dons ,  lorfqu'on  n'a  en  vue  que  le  bien  de  l'état^ 
mais  il  faut  pour  ça  être  moins  occupé  de  foi 
que  de  la  chofe  même  ,  £<.  joindre  au  talent  de 
donner  de  bonnes  maximes ,  le  bon  efprit  de 
les  fuivre  perfonnellement  dans  fon  adminiftra- 
tion.  Or  ,  à  notre  grand  regret  ,  nous  voyons 
tout  le  contraire. 

Rien  de  plus  fuperflu  que  le  détail  dans  lequel 
M.  Necker  eit  entré ,  pour  faire  connoître  les 
moyens  dont  on  s  eft  fervi  précédemment  pour 
obtenir  des  intérêts ,  des  peniions ,  des  concef- 
fions  ,  des  échanges  &  des  dons  à  charge  à 
ïéîcii  ^  tout  le  monde  (àvoit  avant  qu'il  leur  dît 
que  ,  depuis  le  plus  haut  jufques  au  plus  bas  étage , 
le  plus  grand  nombre  profitent  des  occafions  , 
&  ne  cherchent  des  protégions  que  pour  tirer 
de  l'argent  àvi  roi  ^  les  plus  riches  font  fquvent  à 
cet  égard  auffi  avides  que  les  pauvres  ,; 6^  ceu>f 
qui  fe  plaignent  le  plus  des  droits  &  des  impôts  j 
ne  fe  font  point  fcrupule  de  prendre  fur  le  roi 
fans  aucun  titre  ni  motif  légitime  f,  ils  oublient 
que  les  rois  ne  peuvent  pas  donner  au-delà  de 
leur  revenu  ,  ni  faire  des  dons  ou  aucun  aâe 
de  furérogation  ,  dès  que  1  état  eft  endetté,  en* 
cote  moins  donner  au  préjudice  de  leurs  fujets  ni 
de  leurs  fuccefleurs.  / 

M.  Necker  convient  dans  fon  difcours  j  que 
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l'honneur  eft  le  guide  du  François  :  en  partant 
de  ce  principe  ,  il  auroic  dû  obferver  que  les  ri- 
chelFes  font  relatives ,  &  qu'un  honnête  homme 
n'exigera  pas  du  fuperflu  ,  quand  il  pourra  mettre 
celui  qui  le  lui  donnera  dans  le  cas  de  la  détreiFe 
Se  de  préjudicier  au  public.^ 

Ce  principe  eft  dans  la  loi  écrite  &.  dans  la 
loi  naturelle  qui  diâe  à  notre  intérieur  :  quod 
tihi  non  vis  alteri  ne  feceris.  Quant  aux  loix 
civiles  ,  elles  annullent  toute?  les  obligations  im- 
menfement  léfives  au  public  &.  au  particulier  qui 
s'oblige  au-delà  de  fa  pofTibilité  :  donare  ejl per- 
dere  ,  dit  la  loi. 

Si  l'intérêt  perfonnel  a  fait  oublier  le  devoir, 
Se  fi  Ion  a  pris  pour  foi  le  don  qu'on  trouvoit 
mal  accordé  à  celui  qui  étoit  dans  le  même  cas  , 
c'étoit  un  abus  à  réformer  :  il  femble  que  M. 
Necker ,  au  lieu  de  nous  donner  des  phrafes  , 
eût  mieux  fait  de  raifonner  d'après  les  principes 
connus  ;  en  ce  cas  il  nous  auroit  dit  qu'il  n'y 
avoit  des  penfions  légitimes  que  celles  qui  étoient 
accordées  pour  fervices  perfonnels  rendus  à 
l'état  j  que  les  penfions  ne  pouvoient  jamais 
être  une  matière  fufceptible  de  furvivance  ^  que 
dans  le  cas  du  fervice ,  elles  font  une  dette  pri- 
vilégiée de  l'état ,  en  tant  qu'elles  font  propor- 
tionnées au  rang  militaire  ,  civil  Se  de  finance  5 
qu'elles  ne  font  ni  ne  doivent  point  être  relatives 
à  la  nailTance  ni  aux  fervices  antérieurs  ;,  qu'elles 
doivent  être  regardées  ,  comme  difoit  M.  de 
Sully,  plus  comme  un  honneur  que  comme  un 
gain  ,  Se  qu'il  n'y  a  que  les  penfions  de  retraite 
après  un  long  fervice ,  ou  un  empêchement  de 
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travail ,  qui  puilTcnt  être  regardées  comme  un 
objet  eilentiel  à  Texiflrnce  du  lujet  ,  comme 
une  dette  légitime  de  letat  ;,  il  nous  auroit  dit 
avec  les  publicifies  ,  que  nulle  femme  mariée 
ne  peut  être  admife  à  des  pendons  que  dans  le 
cas  de  pauvreté  ,  6c  que  celles  accordées  aux 
veuves  doivent  être  relatives  à  l'état  &  non  à  la 
faveur  ou  à  la  qualiié  du  mari  ;,  qu'on  peut 
même  dans  ce  cas  prendre  des  voies  très-bonnes 
2<.  faire  des  règles  fur  cette  matière,  dont  l'exé- 
cution exige  les  vérifications  les  plus  exa(^es  ÔC 
les  plus  rigides .  dès  que  l'état  eft  furchargé  de 
dettes  -^  il  nous  auroit  dit  que  les  pensions  de 
pitié  ÔC  d'aumône  (i) ,  ont  tout  autre  motif  ,  & 
que  cette  partie ,  féparée  long-tems  des  penfîons 
ordinaires  ,  a  été  regardée  comme  une  partie 
particulière  pour  lefquelles  il  y  avoit  des  fonds 
deftinés  j  il  nous  auroit  dit  que  le  roi  n'eft  tenu 
qu'aux  penfîons  accordées  aux  fervices  ^  il  nous 
auroit  montré  par-là  la  manière  de  diflribuer 
ces  fortes  de  grâces  ,  la  conduite  que  devoir  te- 
nir l'adminifirateur  des  finances  pour  concilier 
ce  genre  de  dépenfe  avec  le  bien  de  l'état  ^  au 
lieu  d'augmenter  le  nombre  &  le  volume  des 
penfîons,  il  auroit  démontré  ,  avec  autant  de 
force  que  de  vérité ,  que  ,  loin  de  pouvoir  accor- 
der des  nouveaux  dons  ,  on  feroit  encore  forcé 
de  réduire  les  anciens  :  cette  feule  réflexion  eût 
{uffi  pour  faire  pendant  long-tems  toute  efpece 
de  follicitation  pour  les  grâces  pécuniaires. 
Les  groupes   fans  fonds  font  réellement   un 

(i)  Date paii^eiibus  non  ut   divites fiant  fcd  ne  egcant. 
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mal  ^  mais  induire  de-là  que  celui  qui  prête  pour 
erre  alibcié  aux  profits  auxquels  ion  argent  con- 
tribue ,  ne  doit  pas  en  avoir ,  c'eft  étendre  trop 
la  loi  &.  la  mettre  au-delà  de  la  nature  qui  exige 
fouvent  des  alfociés  dans  le  commerce  ,  ÔC  dans 
bien  des  fonctions  ÔC  aâes  de  la  vie  publique  6c 
particulière. 

Quoique  les  groupes  6c  la  réunion  des  places 
ncompatibles  fur  la  même  tête  aient  eu  lieu  de- 
puis que  l'adminiflrateur  en  a  demandé  la  prof- 
cription  par  des  réglemens ,  Ton  croit  ne  point 
^n  devoir  faire  le  détail  par  des  motifs  fupérieurs 
&  de  décence. 

Si  M.  Necker  veut  bien  s'examiner  de  bonne, 
foi,  il  reconnoîtra  qu'il  en  a  accordé  plufieurs  de 
cette  maiheureufe  acabic  ,  foit  par  politique, 
foit  par  condefcendance  ,  foit  par  orgueil  ^  car 
l'homme  ell  fujet  à  tant  de  foibleffjs.  On  convient 
que  la  fenfibilité  du  cœur  n'y  efl  entrée  pour 
irien  de  fa  part  ^  cependant  ces  faveurs  n'en  font 
pas  moins  de  fa  façon  ,  &  n'en  font  pas  moins 
reprochables ,  fi  ce  n'eft  pas  l'envie  d'obliger  qui 
les  lui  a  arrachées. 

RÉDUCTION  DES  PROFITS  DE  LA 

FINANCE. 

M.  Necker  auroit  mieux  fait  d'intituler  cet  ar- 
ticle profit  des  banquiers  au  préjudice  des  fi- 
nancitrs.  Il  efl  des  faveurs  qui  tirent  à  plus  de 
conféquence ,  parce  qu'elles  n'ont  rien  de  légitime 
ni  de  régulier. 

Les  banquiers  font  pour  la  plupart  étrangers 
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&  protejlans  ;  les  financiers  (ont  fit  jet  s  du  roi 
&  catholiques  ;  en  falloir- il  davantage  pour 
engager  M.  Necker  à  faire  cette  réduction  aufîi 
utile  pour  ks  mignons  ,  que  nuiiible  pour 
l'état  ? 

Sa  péroraifon  fur  cet  article  ell  faite  en  bons 
termes  ÔC  avec  art  ;  on  parle  toujours  correâ:e- 
ment  lorfque  l'intérêt  porfonnel  l'exige  :  combler 
de  gens  feroient  tentés  d'appliquer  ici  le  trait  de 
la  comédie  !  M.  JojJ'e  cjl  orfèvre. 

Pour  qu'on  ne  fe  méprenne  point  fur  for 
idée  à  cet  égard  ,  M.  Necker  préfente  le  crédit 
des  financiers  comme  tenant  à  la  néceffité  où 
font  les  prêteurs  de  placer  leur  argent  en  um 
certaine  manière  (  qu'il  n'a  garde  de  détermi" 
ner  ,  )  (S"  quà  l égard  des  fonds  appartenans 
a  ces  financiers  eux-mêmes  ,  cétoit  une  crainte 
chimérique  de  croire  à  leur  découragement  ^  à( 
même  à  leur  humeur  ,  parce  que  dans  la  dif-r^ 
pofition  de  leur  argent  ils  font  à  Végal  de 
tous  les  autres  hommes.  Il  étoit  donc  inutile, 
s'ils  étoient  égaux  aux  autres  hommes ,  de  leur 
ôter  cette  portion  de  profit  qui  fera  égale  dans 
d'autres  m.ains  ^  c'eft  donc  là  une  aifaire  de 
choix  qui  a  eu  un  intérêt  pour  guide.      .        ;; 

M.  Necker  dit  avoir  fortifié  la  confiance 
due  a  létat ,  (S'  quil  a  corroboré  le  tronc  de 
Varhre  dont  toutes  les  branches  tirent  leur 
fuhflance  ,  pour  s'occuper  fans  inconvénient  de 
toutes  les  réformes. 

D'abord  M.  Necker  ne  prouve  point  qu'il  ait 
fortifié  la  confiance  due  à  l'état  ;,  il  paroît  au 
contraire  qu'il  l'a  abattue ,  &.  qu'il  a  ôté  toute 
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la  confiance  publique,  puirqu'il  a  contracté  lui 
feul  plus  de  deues  pendant  iès  quatre  ans  d'ad- 
miniftration ,  que  n  avoient  fait  dix  contrôleurs 
généraux  dans  quarante  ans ,  malgré  les  guer- 
res ,  les  dépeniés  6c  les  fêtes  exccfTives  dont 
M.  Necker  fè  glorifie  d'avoir  empêché  la  con- 
tinuation :  cette  confiance  en  l'état  eft  d'autant 
plus  critique  ,  qu'il  paroît  que  les  intérêts  des 
emprunts  faits  jar  M.  Necker  font  à  un  taux 
plus  fort  qu'ils  aient  été  depuis  très- long- tems 
dans  le  royaume  avec  une  autorifation  légitime. 
A  l'égard  du  tronc  de  l'arbre  ,  on  ne  fait  pas 
mieux  où  il  eft  aâ:uellement^  il  eft  impoflible 
de  trouver  ce  tronc  ,  &  même  aucune  branche 
dans  les  banquiers  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  un 
tronc  fans  racine,  puifque  ces  MM.  n'ont  dans 
le  royaume  ni  feu  ni  lieu  ,  ni  aucune  terre  fur 
laquelle  ce  prétendu  tronc  puifle  exifter. 

Inoccupation  des  reformes  dont  l'avantage 
ferait  évident ,  eft  une  promeffe  dont  Vefjeciua^ 
tion  ne  s\fi  point  enfuivie  ;  les  opérations  qui 
ont  prohibé  aux  tréforiers  toute  efpece  d'enga- 
gemens ,  ont  porté  &  portent  un  préjudice  réel 
à  la  circulation  de  l'intérieur  du  royaume  :  on 
eft  obligé  de  recourir  aux  banquiers  ^  c'eft  là 
la  réforme  des  fujets  du  roi  ,  faite  tout  au 
moins  pour  l'utilité  ÔC  pour  l'amour  de  la 
banque. 

On  ne  voit  point  que  la  réunion  de  tous 
les  receveurs  généraux  à  une  feule  adminiftra- 
tion  ^  la  divifion  de  toutes  les  perceptions  de 
droits  en  trois  compagnies ,  foient  des  opéra- 
tions auffi  utiles  que  M.  Necker  les  préfente. 
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Le  changement  de  forme  des  billets  de  la 
ferme  générale  ,  ni  les  refcriptions  n'ont  point 
augmenté  leur  valeur  ^conféquemment  nul  profit 
pour  le  roi  ni  pour  Tes  iLj;ets  :  au  furplus  ,  li  M. 
Necker  n'a  point  trouvé  des  difficultés  ,  ceft 
parce  qu'il  avoit  fermé  les  voies  de  la  récla- 
mation :  en  intimidant  les  uns ,  en  choKifîant  les 
protégés  des  perfonnes  du  plus  haut  rang  ,  ou 
en  prenant  des  parens  ou  des  confors  de  fes 
fous -ordres  ,  il  s'efl:  formé  une  enceinte  d'in- 
térêt que  l'homme  de  probité  ÔC  fans  proteéfion 
ne  pouvoir  franchir  ,  d'autant  qu'elle  étoit  for- 
tifiée par  régoïfme  &  par  la  concurrence  des 
banquiers. 

En  vain  M.  Necker  voudroit  attribuer  au  bon 
ordre  de  fon  adminiftration  la  facilité  qu'il  a 
trouvée  dans  l'exécution  de  fes  projets.  Ce  bon 
ordre  ,  cette  forme  fuivie  d'adminiftration  qu'il 
s'attribue  n'exifte  pas  ,  6c  il  eft  très-difficile  de 
concevoir  comment  il  peut  entrer  dans  la  tête 
d'un  homme  qui  fe  pique  d'être  tranfcendant , 
quon  puijfe  aimer  ce  quon  ne  connoit  pas  ,* 
tout  le  monde  fait  qu'il  faut  connoître  avant 
d'aimer  ,  qu'on  ne  juge  que  fur  les  faits  ÔC 
qu'après  les  œuvres ,  &  qu'on  ne  peut  attribuer 
fes  fuccès  que:  une  forte  de  refpicl  &  à  une 
vaine  frayeur  qui  étoit  fondée  fur  la  procla- 
mation des  économises  &  des  intércffés  à  fes 
opérations ,  Icfquels  faifoient  valoir  adroitement 
dans  le  public  la  circonfiance  de  la  guerre  ac- 
tuelle ,  8c  l'habileté  d'un  homme  parvenu.  Sa 
manière  d'agir  à  l'égard  de  tout  ce  qu'il  croyoit 
avoir  trait  à  fa  place ,  èc  même  vis-à-vis  des 
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minières ,  jointe  au  traitement  que  Ton  crédit 
avoic  obtenu  contre  le  (ieur  Pelliirery  &  bien  d'au- 
tres ,  taifoient  craindre  aux  pères  de  fcimille  les 
plus  fermes  des  voies  de  fait ,  qui ,  quoiqu'in- 
juftos ,  ne  portoient  pas  moins  préjudice  à  ceux 
qui  encouroicnt  fa  difgrace. 

TRÉSORIERS. 

Cet  article  exigeroit  de  très-longues  obferva- 
tlons ,  il  l'utilité  de  M.  Necker  qui  rapporte  tout 
au  tréfor  royal  pour  fa  commodité  perfonnelle , 
&  pour  la  grandeur  de  fa  place  ,  ne  nous  pré- 
fentoit  d'abord  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à 
cette  opération. 

C'eft  peut-être  un  vrai  bien  de  diminuer  les 
caifrjs<ians  une  même  ville  ,  ÔC  de  diminuer  le 
nombre  des  employés  :  quoique  la  réunion  d'une 
quantité  prodigieufe  de  commis  modiquement 
falariés  8c  dépendans  ,  favoriie  la  fainéantife  d'un 
chef,  &  rende  la  comptabilité  plus  longue  ÔC 
plus  difficile  ,  l'on  fait  qu'il  y  a  des  ordonnances 
royaux  qui  ont  adopté  cette  voie  ,  ôc  qu'il  y  en  a 
qui  ont  choili  l'autre. 

Le  fonds  mort  qu'on  fuppofe  que  le  tréfb- 
rier  peut  faire  valoir  ,  n'eft  point  un  mal  en 
jfoi ,  ni  même  un  préjudice  pour  le  roi  ni  pour 
l'état ,  dès  que  la  sûreté  du  roi  s'y  trouve  ^  6c 
comme  tous  les  commis  du  royaume  étoient 
choifis  par  les  receveurs  généraux  ,  qui  répon- 
djient  au  roi  de  la  folvabilité  de  tous  ceux  qu'ils 
commetcoient ,  refte  à  favoir  (i  le  peu  de  profit 
qu'on  a  trouvé  dans  la  réduction  des  falaires 
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des  tréforiers ,  efl:  proportionné  avec  le  rifque  du 
roi ,  dans  le  cas  que  les  commis  ,  dont  la  nomi- 
nation eltréfervée  à  l'adminillrateur  des  finances, 
viennent  à  manquer. 

Cette  réduâion  des  tréforiers  peut  être  re- 
gardée comme  ucile  par  rapport  à  la  difficulté 
qu'avoir  chaque  tréforier  général  de  donner 
les  comptes  de  fon  fervice  :  au  furplus ,  (i  M, 
Necker  ignore  les  moyens  qu'il  y  a  pour  empê- 
cher l'emploi  des  fonds  de  tous  les  caiffiers ,  les 
loix  faites  fur  cette  matière  ,  la  pratique  de  plu- 
fieurs  gouvernemens  d'Europe  à  l'égard  des  tré- 
foriers ,  &  l'ancien  ufage  du  royaume  conligné 
dans  nos  loix,  c'eft  fans  doute  parce  qu'il  n'avoit 
aucun  intérêt  à  le  favoir  pour  fon  utilité  ou  pour 
eelle  de  fa  place  ^  il  a  gêné  les  tréfoi  iers  ôc  leurs 
commis  au  point  que  leur  travail  exceffif  di- 
minue de  beaucoup  leur  état  ,  &C  rend  les  pla- 
ces fubalternes  trop  pénibles  &  très  peu  eflima- 
bles.  Mais  les  banquiers  étrangers  du  royaume 
font  le  trafic  d'argent  que  faifoient  les  tréfo- 
riers ^  l'intérêt  du  roi  n'y  eft  pour  rien ,  il  a 
été  préfenté  ,  l'intérêt  des  banquiers  s'y  trouve  , 
tout  eft  dit. 

Toutes  les  opérations  de  M.  Necker  préfen- 
tent  le  même  mobile  :  non  feulement  il  veut  pou- 
voir prendre  de  l'argent  tous  les  jours  dans  les 
cailfes  &.  dans  les  régies,  mais  il  veut  encore  af- 
fujettir  tous  les  minillres  à  ne  pouvoir  prendre 
de  l'argent  fans  fa  permiflTion  :,  prétention  con- 
traire au  bien  du  fervice  &:  de  l'état,  quand  elle 
donne  à  l'adminiftrateur  des  finances  la  connoif- 
fance  des  adminiftrations  particulières ,  des  dé- 


partemens  dans  lefljuels  il  ne  peut  jamais  lui  être 
permis  do  touiiier. 

L'on  voit .  par  i'expofé  de  M.  Necker  ,  qu'il 
ne  connoîc  point  la  différence  qu'il  y  a  entre  les 
fournitures  &  entreprifes  qui  peuvent  être  or- 
données d'accord  entre  les  miniftres  des  dépar- 
temens  ,ÔC  l'adminiftrateur  des  finances  ,  d'avec 
les  Tommes  qui  font  données  pour  l'ufage  parti- 
culier de  ch  ique  département,  dont  la  diftinâion 
relative  aux  opérations  ne  peut  être  connue  que 
du  maître  qui  les  dirige,  &.  fur  lefquelles  le  mi- 
niflre  eft  fouvent  obligé  de  s'en  rapporter  à  l'am- 
balfadeur,  au  général  des  armées  ou  au  com- 
mandant des  flottes. 

Tous  les  intérêts  qui  font  communs  entre  le 
citoyen  &  le  militaire  ou  le  marin  ,  peuvent 
être  réglés  par  les  deux  départcmens  :  il  y  a 
non  feulement  des  notions  ,  mais  même  des 
loix  qui  en  établilfent  la  nécefllté  :  mais  dès 
que  les  intércrs  font  féparés  ,  &  que  la  conlbm- 
mation  de  l'argent  eft  privativement  relative  à 
la  guerre  8c  à  la  marine  ,  les  tréforiers  de  la 
guerre  8c  de  la  marine  doivent  être  indépen- 
dans  de  l'adminiftration  des  finances ,  ÔC  fujets 
uniquement  au  miniftre  ou  au  général ,  félon  les 
circonftances  ^  d'autant  que  les  tréforiers  font 
comptables  ,  Se  qu'il  eft  permis  à  l'adminiftra- 
tion  des  finances  de  vérifier  les  comptes  après 
le  fervice  ,  pour  connoîcre  l'emploi  effe£ï:if  de 
l'argenr ,  que  pour  vérifier  toutes  les  parties  qui 
peuvent  être  bonifiées. 

La  quantité  des  fonds  ôc  le  tems  de  leur 
remife  une  fais  déclaréà  par  le  roi ,  Sc  recon- 
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nus  du  minière  du  département  Sc  de  l'admî- 
niflrateur  ,  c'cft  à  chacun  d'eux  à  remplir  leur 
devoir. 

M.  Necker  ,  aveuglé  par  Ton  intérêt,  peut  re- 
garder le  tréfor  royal  comme  le  ieul  £<.  unique 
réfervoir  d'argent  utile  dans  le  royaume^ les  Sully 
&  les  publicités  ont  cru  avec  raifon  qu'il  y  avoit 
des  moyens  beaucoup  plus  (impies  &.  beaucoup 
plus  utiles  :  la  plupart  des  gouvernemens  ont 
adojué  à  cet  égard  les  maximes  contraires  à  la 
pr.itique  d'Angleterre  que  M.  Necker  croit  les 
meilleures  ,  malgré  la  différence  totale  qu'il  y  a 
de  l'Angleterre  avec  la  France. 

M.  Necker  dit  n'avoir  point  voulu  permettre 
quon  établit  des  billets  des  pojles  ,  pour  ne 
pas  nuire  à  la  circulation  d'autres  ejf'ets  plus 
confidérables.  L'on  a  lieu  de  croire  que  c'eft 
pour  ne  pas  préjudicier  aux  banquiers  ,  en  fa- 
veur defquels  il  a  établi  la  préférence  du  com- 
merce de  l'argent.  Il  finit  cet  article  en  difant 
qu'au  moyen  des  précautions  qu'il  a  prifes  pour 
les  tréfbriers ,  le  roi  faura  toujours  ce  quil  y 
a  dans  fes  coffres  :  on  le  favoit  auparavant  fans 
toutes  ces  précautions  ^  donc  fon  travail  eft  inu- 
tile: au  furplus,  en  fuppofant  qu'il  fallût  plus  de 
précautions  ,  il  y  en  a  de  plus  fimples  &.  de 
moins  difpendieufes  que  les  (iennes  ,  ÔC  connues 
des  hommes  d'état. 

RECEVEURS     GÉNÉRAUX. 

Même  principe  ,  même  profit  pour  les  ban- 
quiers, nulle  utilité  pour  l'état.  Comme  cet  ar- 
ticle 
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tîcle  a  été  traité  dans  les  diiférens  écrits  relatifs 
à  la  feule  comptabilité  &.  à  la  finance  ,  l'on  croit 
devoir  s'y  rapporter  ,  d'autant  qu'il  n'y  a  rien 
d'intérelfant  dans  le  difcours  de  M.  Nccker  ,  qui 
fe  réduit  à  des  réflexions  fur  fintérêt  de  l'argent 
dont  le  roi  leur  avoit  autorifé  les  avances. 

Leur  formation  actuelle  ell  bccmcoup  plus 
mauvaife  ,  ôc  il  n'y  a  pas  un  denier  de  profit 
pour  le  roi  ;,  il  a  uni  des  membres  épars  ,  au  pré- 
judice des  provinces  ÔC  de  la  vraie  utilicé  du 
roi  5c  de  l'état.  Malgré  la  nature  de  leurs  char- 
ges Se  de  leurs  fonctions  naturelles  ,  le  travail  eft 
devenu  plus  lourd  f,  M.  Necker  a  reçu  de  l'ar- 
gent ,  ÔC  n'a  point  rembourfé  les  tre.ire  lix  fup- 
primés:  voilà  tout  le  fruit  &.  l'avantage  de  cette 
réforme. 

Il  annonce  avec  emphafe  l'acquit  de  fix  char- 
ges de  receveurs  généraux  fur  plus  de  (ix  cents 
qu'il  en  a  réformées  j  fi  l'on  juge  de  l'utilité  du 
roi  fur  cet  échantillon  ,  le  triomphe  n'eft  pas 
bien  brillant  pour  l'adminiftrateur. 

Etoit-ce  à  M.  Necker  à  publier  qu'un  com- 
millaire  de  quartier  ÔC  un  ancien  fellier  du  roi 
ontétoit  receveurs  généraux  des  domaines  ?  C'é- 
toit  s'expofer  à  une  réponfe  dt  proportion  qui  ne 
feroit  point  à  l'avantage  de  fa  perfonne. 

RECEVEURS  GÉNÉRAUX  DES  DO- 
MAINES ET  BOIS. 

De  toutes  les  réunions  propofées  au  roi  par 
M.  Necker  ,  il  n'y  en  a  point  de  plus  injufte  ni 
de  plus  déplacée. 

Tome  L  H 
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M.  Necker  a  fait  trois  changemens  en  cette 
partie  depuis  qu'il  e(t  en  place  ^  il  prépare  une 
quatrième  opération  peu  analogue  avec  les  au- 
tres :  vaudra-t-elle  mieux  ?  Il  a  donc  reconnu 
lui-même  que  fa  befogne  étoit  au  moins  très- 
douteufe  ,  lî  elle  n  etoit  pas  mauvaife  pour 
l'état. 

Nul  profit  pour  l'état ,  qui ,  au  contraire  y  a 
perdu  annuellement  quinze  cents  mille  livres. 

Ces  charges  font  les  plus  anciennes  du  royau- 
me ,  celles  qui  ont  été  le  moins  changées  ^  de- 
puis quatre  (iecles  6c  demi  elles  n'avoient  foulfert 
qu'une  feule  fuppreffion  ,  à  laquelle  on  avoir  re- 
médié bien  vite  en  les  rétablillant  comme  utiles 
&  nécelfaires.  Il  falloir  un  événement  aufll  fingu- 
lier  que  l'avènement  d'un  Genevois  à  l'adminif- 
tration  des  finances  de  la  France,  pour  renverfèr 
un  ouvrage  auiîî  folidement  établi  que  refpefté 
même  par  les  anciens  ennemis  (i). 

Comme  il  ce  n'étoit  point  alfez  de  renverfèr 
des  ufages  aufïï  refpeîtables  par  leur  ancienneté 
que  par  l'approbation  de  nos  fouverains.  M. 
Necker  a  voulu  les  préfenter  comme  indépen- 
dans  des  loix  ,  &  faire  d'un  bourgeois  de  Paris 
un  chef  de  cohorte  nombreufe  ,  &  transformer 
des  hommes  attachés  à  des  provinces  particu- 
lières en  un  feul  corps  fiégeant  à  Paris  ,  malgré 
la  contrariété  des  loix  ôC  de  l'ordre  public  con- 
nus dans  le  royaume. 

I  — —  m 

(i)  Oti  pourroit  adapter  à  ce  fujet  l'enlèvement  du 
plomb  de  la  Rotonde  à  Rome  ,  qui  y  avoit  refté  malgré 
les  Barbares  8c  le  faccagemeiit  de  Rome  :  Quod  non  fice^ 
runt  Barbari  fearunt  Barbarini. 


(  115  ) 

II  faut  de  deux  ehofes  l'une  ,  ou  que  M. 
Necker  ait  agi  fans  connoître  les  loix  locales,  ou 
qu'il  ait  voulu  les  tranfgreirer  de  fang-froid  ,  pour 
faire  voir  qu'il  étoit  au  deifus  d'elles. 

Chaque  province  a  des  loix  féodales  8c  em- 
phytéotiques dirterentes  félon  les  conventions 
primitives  faites  avec  leurs  anciens  fouverains 
refpedlifs.  Le  roi  ,  polfelfeur  de  ces  provinces 
comme  fuccelTeur  ou  eri  vertu  des  traités  de 
paix ,  ne  peut  changer  fon  titre  ,  ni  le  contrat 
primitif ,  ni  confondre  les  droits  attachés  à  la 
ïbuveraineté  avec  les  droits  du  feigneur  féodal 
6c  dominant  ,  qui  n'eft  relatif  qu'au  domaine 
foncier.  Conféquemment  unir  le  domaine  foncier 
avec  les  autres  parties  appellées  domaines  at- 
tachées aux  fermes  générales  ,  c'eft  faire  un 
mariage  trop  mal  aflbrti  pour  qu'il  puiife  prof- 
pérer. 

Il  paroît  que  ,  d'après  la  fubverfîon  des  rece- 
veurs généraux  ,  il  falloir  des  gens  de  loix  dans  le 
comité  des  financiers  qui  les  ont  remplacés.  Alais 
de  bonnne-foi ,  quelle  connexité  des  droits  du 
comte  de  Provence  ,  des  rois  6c  des  ducs  de 
Bourgogne,  des  comtes  d'Artois  6c  de  Flandres, 
avec  les  droits  féodaux  des  rois  de  France  ?  con- 
féquemment ce  comité  eft  inutile  pour  les  trois- 
quarts  du  royaume  ,  ainfi  que  l'établiirement  des 
receveurs  généraux  à  Paris. 

On  a  très- mal  à  propos  ajouté  aux  dépenfès 
de  l'état,  en  le  chargeant  des  frais  qui  étoient  à 
la  charge  de  chaque  receveur  du  domaine  dans 
fa  généralité  ,  où  les  caufes  pouvoient  feules  être 
décidées  félon  les  principes  du  droit  naturel  6C 
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du  droit  des  gens ,  conformément  au  titre  fait 
dans  chaque  province  en  la  forme  &  en  la  lan- 
gue du  pays  ,  félon  les  flylcs  particuliers  qui  ne 
peuvent  être  ,  ni  bien  connus  ,  ni  bien  jugés  que 
fur  les  lieux. 

Préfenter  donc  au  public  cette  opération 
comme  une  opération  utile  ôc  légale ,  c'eft  le  com- 
ble de  l'erreur  ou  de  la  mauvaife  foi  -,  l'on  ne  peut 
excufer  M.  Nccker  que  fur  fon  ignorance  des 
loix  j  l'on  aura  toujours  à  lui  reprocher  de  ne 
s'être  pas  fait  inftruire  avant  d'opérer. 

Il  en  eft  des  receveurs  généraux  des  domaines 
6c  bois  5  comme  des  grands  maîtres  des  eaux  ÔC 
forêts  ÔC  de  toutes  les  autres  charges  locales  de 
juftice  &  de  finances  ,  qui  ,  quoique  comprifes 
fous  la  même  dénomination  ,  ont  leur  exercice 
limité  à  leur  généralité  ,  à  leur  relTort  ôc  à  leur 
diftriâ  ,  fans  que  l'identité  du  nom  ,  ni  la  forme 
du  fervice  ,  ni  de  l'exercice  de  kurs  fondio::.;! , 
ait  d'autre  connexité  ni  rcffemblance  que  ceiJa 
des  prérogatives. 

S'il  convient  à  M.,  le  directeur  d'avoir  la  régie 
à  Paris  ,  &.  d'avoir  des  régilfeurs  de  préférence 
à  des  fermiers  ÔC  à  des  receveurs  dont  on  ne 
peut  point  tirer  l'argent  qu'à  fon  échéance  ,  le 
préjudice  à  l'état  eft  immenfe.  Les  habitans  des 
provinces  font  continuellement  expofés  à  la  dure 
néccflité  de  fe  laiffer  dépouiller  impunément , 
ou  de  venir  fe  ruiner  à  Paris  pour  le  foutien  de 
leurs  droits.  Que  chaque  receveur  général  foiî 
à  fa  réiidence  ,  qu'il  fcilf^  les  frais  relatifs  à  fa 
place  ,  fon  intérêt  perfonnel  le  fera  agir  avec 
plus  de  précaution  ,  ou  tout  au  moins  avec  aur 
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tsmt  de  2ele  Sc  d'aétivité  que  pourront  faire  les 
gens  du  roi  les  plus  zélés  ÔC  les  avocats  des 
fermes. 

M.  Necker ,  qui  veut  tant  faire  le  bien  du  roi , 
a  étendu  l'exemption  du  droit  des  francs- fiefs , 
à  des  charges  de  la  maifon  du  roi ,  qui  ne  l'a- 
voient  pas  auparavant  (ï)  ^  fon  zèle  étoit  donc 
bien  ralenti ,  en  ce  moment ,  ou  il  y  avoit  quel- 
que motif ,  qu'il  vaut  mieux  ignorer  ;  car  autre- 
ment ,  pourquoi  l'cxtenfion  d'un  privilège  con- 
traire aux  vrais  principes  de  la  monarchie  ÔC  aux 
prérogatives  naturelles  des  nobles  qui  font  le 
fbutien  &  l'honneur  du  trône  &  de  la  perfonne 
du  monarque  ? 

PAVEURS  DES  RENTES  DE  DHOTEL 
DE  VILLE. 

Rien  de  plus  inutile  que  de  parler  de  cet  ob- 
jet ,  qui  n'a  aucune  relation  avec  l'état  de  litua- 
tion  du  tréfor  royal;,  étoit  il  néceffaire  d'aller 
faire  connoître  que  la  ville  de  Paris  étoit  un 
prête- nom  du  roi,  8c  qu'il  y  avoit  d'autres 
payeurs  des  rentes  de  l'état  ? 
'  Si- M.  Necker  eût  réellement  cherché  l'utilité 
du  roi  ,  il  auroit  réduit  le  nombre  des  payeurs 
de  rentes  comme  celui  des  tréforiers  :  il  y  auroit 
eu  un  profit  à  faire  pour  le  roi  ^  mais  il  auroit 
été  difficile  d'en  tirer  de  l'argent ,  ÔC  de  rendre 
cette  opération  utile  à  la  banque  :  c'eft  le  mon- 

(i)  Arrêt  du  confeil  1779  ,  qui  exempte  plufieurs  ofH- 
«iers  de  la  maifon  du  roi  du  droit  de  franc-fief. 

H3 


(un 

tant  exorbitant  de  leurs  finances  qui  leur  a  con- 
fervé  la  préférence. 

DIVISION  DE  LA  PERCEPTION 

de  tous  les  droits  en  trois  compagnies, 

C'ert:  ici  où  M.  Necker  s'efl:  énormément 
trompé  ^  &  (i  Ton  n'avoir  appris  par  les  écrits 
publics  ,  qu'il  a  toujours  regardé  les  fermiers 
généraux  comme  fes  rivaux,  foit  parce  que  leurs 
papiers  étoient  plus  en  vogue  que  ceux  des  ban- 
quiers ,  foit  parce  qu'il  y  en  avoir  un  ou  deux 
dans  le  nombre  qui  avoient  autant  de  bien  que 
lui  ,  l'on  ne  pourroit  point  fe  perfuader  qu'une 
diviiion  pareille  pût  avoir  été  préfentée  par  un 
adminillrateur  des  finances ,  6c  ait  été  compofée 
comme  elle  l'a  été. 

Tous  les  grands  adminiflrateurs  ,  fans  en 
excepter  aucun  ,  ont  eu  pour  principe  ,  mau' 
vaife  ferme  vaut  mieux  que  bonne  régie.  La 
certitude  des  paiemens  à  l'abri  des  cas  fortuits, 
efi  d'un  avantage  immenfe  pour  affefter ,  comme 
difoient  Sully  ÔC  Colbeit  ,  chaque  recette  à  fa 
dépenfe  fans  variation  ,  afin  de  pouvoir  fe  pré- 
venir à  tems  fur  la  quantité  de  l'argent  nécef- 
faire  pour  les  autres  parties  &  fur  les  époques 
des  paiemens.  La  certitude  du  revenu  cft  beau- 
coup plus  commode  &  plus  utile  pour  celui  qui 
veut  fe  mettre  au  niveau  de  îts  affaires  ^  il  peut , 
au  moyen  des  recettes  ÔC  des  dépenfes  fixes, 
modérer  fcs  dépenfes  à  proportion  -^  le  roi  ÔC 
l'adminiflrateur  peuvent  faire  voir  aux  créanciers 
l'aifurance  des  arrangemcns  avec  une  certitude 
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pliynque  ,  &  rejetter  beaucoup  plus  facilement 
les  demandes  pécunicùres  ,  en  préfentant  aux  de- 
mandeurs rimpoflibilité  de  les  rendre  efFeétives , 
dès  que  le  revenu  eiî  abforbé  ,  ÔC  que  les  dettes 
font  immenfes. 

La  régie  eft  toujours  incertaine  ,  elle  eft 
même  obfcure  ^  elle  peut  être  bonne  pour  un 
adminiftrateur  qui  connoît  ce  que  vaut  chaque 
moment  de  manipulation  d'argent ,  parce  qu'il 
en  a  toujours ,  ÔC  s'arrange  de  façon  à  en  tirer 
profit,  en  morcelant  &C  retardant  les  paiemens: 
elle  eft  très- rarement  utile  au  propriétaire  j  quel 
que  foit  le  2ele  d'un  commis ,  Ton  aftivité  &  fa. 
vigilance  ne  font  point  comparables  à  l'utilité 
perfonneile  du  fermier  qui  l'oblige  à  plus  de 
foin  pour  la  confervation  de  la  chofe  &  pour  fa 
production. 

La  régie  intéreflee  ,  qui  feule  a  fait  du  doute 
parmi  certains  publicilles  ,  n'efl:  pas  plus  adap- 
table dans  un  état  obéré  ,  ÔC  moins  encore  en 
tems  de  guerre  où  tous  les  paiemens  doivent 
être  certains  Ôc  d'une  certitude  phyfique  -^  la  re- 
cette 5c  la  dépcnfe  à  fomme  fixe  &  à  forfait , 
font  toujours  plus  fûres  que  les  geftions ,  &  on 
peut  profiter  à  cet  égard  de  l'expérience  des 
corps  eccléliaftiques  ÔC  féculiers  ,  qui ,  au/Ti  inf- 
truits  de  leurs  intérêts  que  les  vrais  propriétai- 
res ,  ont  prefque  tous  abandonné  les  régies  inté- 
reflées  ,  pour  choifîr  de  préférence  la  voie  des 
fermes. 

M.  Necker  dit  bien  mal  à  propos  qu'il  a 
épargné  au  roi  ,  dans  les  conditions ,  tout  ce  que 
^cs  particuliers  ont  droit  de  demander  au  fou- 
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yerain  ,  quand  il  exige  d'eux  quils  répondent 
fur  leur  fortune  d'évéïitmens  hors  de  leur  at' 
teinte  &  de  f influence. 

L'on  reconnoît  à  cette  phrafe  l'ignorance  de 
IVl.  Necker  fur  l'étendue  &  la  valeur  des  con- 
trats ,  &:  fur  les  ditFérentes  ftipulations  relative- 
ment aux  évcnemens  de  force  majeure  :  fa  pro- 
pofition  abfolueeft  une  maxime  contraire  au  roi 
comme  aux  autres  propriétaires^  m.ais  M.  Necker 
ayant  déjà  fait  voir  fon  peu  d'égard  pour  les  pro- 
pretés ,  il  feroit  fuperflu  de  Tinllruire  :  ce  font 
des  Ipix  connues  dans  tous  les  pays  ,  &  il  n'y  a  ni 
magiftrat ,  ni  juge  ,  ni  avocat ,  ni  publicilte  qui 
n'en  foient  imbus. 

La  régie  propofée  par  M.  Necker  eft  plus 
nuifible  que  toutes  celles  qui  ont  pu  exifter  :  la 
fixation  d'un  augment  de  profit ,  quand  le  roi 
retirera  la  fomme  déterminée  ,  ne  met  point  en 
réalité  cette  fomme  dans  le  tréfor  royal  :  refte. 
toujours  l'incertitude  fi  les  recouvremens  iront 
jufques-Ià  ,  £<.  fur  tout  dans  un  tems  de  guerre 
&.  de  ftygnation  des  fruits  ç,  &.  cette  opération 
fait  voir  comme  les  autres,  que  M.  Necker 
n'entend  pas  parfaitement  l'adminiftration  ,  ou 
qu'il  a  eu  des  motifs  particuliers  qu'on  ne  devine 
poinr. 

Divifer  en  trois  une  geftion  qui  embraflbit 
toutes  les  parties ,  &  qui  étoit  montée  en  con- 
séquence avec  toutes  les  précautions  que  peut 
préfenter  l'intérêt  perfonnel  joint  à  l'expéiience, 
c  ell  ralentir  l'adivité  ^  c'ell  lui  ôter  la  force  ; 
c'eft  divifer  des  membres  unis:  ôc  comme  ,  félon 
M.  Necker  lui-même  ,  l'utiiité  eft  un  des,  plus 
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grands  mobiles  ,  il  eft  fenfible  que  chacune  des 
trois  régies  fera  par  convenance  uniquement 
occupée  de  Ton  intérêt  au  préjudice  des  autres. 

L'année  eft  nicjuvaife  ,  le  roi  rcfbit  à  tous  les 
individus  ce  qui  manque  pour  compietter  fa 
convention  3  la  perte  du  roi  eft  immenfe  en 
ce  cas. 

L'année  efl  médiocre ,  le  roi  n'y  gagne  rien  ; 
elle  eft  bonne  ,  le  roi  n'y  gagne  que  la  moitié  : 
eft- ce  là  un  contrat  ?  eft-ce  là  une  régie  inté- 
reffée  ,  un  contrat  jufte  &.  proportionné  ?  Il  fai- 
li  it ,  pour  la  rendre  régie  véritablement  inté- 
relTée  ,  que  la  proportion  de  la  perte  t<  du  gain 
fût  égale  entre  le  propriétaire  Sc  le  régilfeur. 

Si  on  la  fuppofe  bonne  dans  deux  divilions ,  ÔC 
mauvaife  dans  l'autre  ,  le  roi  ne  tirant  que  la 
moitié  du  profit  des  deux  divifions  ,  6c  payant 
feul  tout  ce  qui  manque  à  l'autre  ,  à  peine 
fera-t-il  au  pair  ,  lorfque  la  plus  grande  portion 
de  Ces  régifleurs  aura  un  gain  très-conlidérab!e. 

Si  on  la  fuppofe  mauvaife  dans  deux  divifions, 
&  bonne  dans  l'autre  ,  la  moitié  du  profit  de  la 
bonne  n'a  aucune  proportion  avec  les  deux  por- 
tions de  perte  que  le  roi  doit  fupporter  en 
entier  :  de  forte  que  ,  de  quelque  manière  qu'on 
veuille  envifager  cette  formation  ,  elle  eft  énor- 
mément léfive  pour  le  roi  ^  Ton  peut  dire  que 
M.  Necker  a  formé  une  focicté  léonine  contre 
fon  nouveau  maître  ç,  il  a  mis  tout  d'un  côté  ÔC 
rien  ,de  l'autre  :  il  eft  vrai  que  ,  comme  il  vou- 
loir de  l'argent  des  nouveaux  fermiers  géné- 
raux ou  régiffeurs  particuliers  ,  car  l'on  ne  fàu- 
roit  trouver  une  dénomination  jufte  pour  cette 
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c/pece  d'amphibies  ,  il  falloir  l'acheter  :  cette 
opération  efl:  à  perte  pour  le  roi  ,  comme  toutes 
les  autres  de  la  fabrique  de  M.  Necker. 

Si  l'on  confidere  que  cette  opération  eft  faite 
dans  un  tems  de  guerre  ,  tems  dans  lequel  il  y 
a  une  ftagnation  des  fruits  6C  des  denrées  ex- 
cefllfs  dans  plulieurs  provinces ,  ÔC  où  leur 
traite  avec  l'étranger  eft  prefque  impofllble  , 
l'on  ne  peut  point  comprendre  qu'une  pareille 
formation  ait  pu  exifter.  La  perte  de  la  pre- 
mière année  eiï  moralement  évidente  ^  &  con- 
féquemment  il  faudra  de  nouveaux  impots  ou 
des  emprunts  à  très- gros  intérêts  ^  s'expofer  , 
après  ce  que  la  France  éprouve  depuis  plus  de 
quatre  ans  ,  à  des  impôts  onéreux  &  plus  dif- 
ficiles dans  la  peiception  ,  ou  à  fe  voir  refufer 
des  fonds  foute  d'affurance  âes  prêts  ,  c'eft  le 
comble  d'imprudence  de  la  part  de  l'adminifira- 
teur  I,  Se  l'on  peut  dire  avec  la  loi  ,  elle  eft  Ci 
forte  ,  ^uod  dolo  œquiparatur. 

Que  M.  Necker  dife  enfuite  avec  un  ton. 
triomphant  ,  q^iie  les  membres  de  ces  com- 
pagnies 5  qui  ^prefque  tous  dijîingués  aujour- 
d'hui par  leur  éducation  ,  ne  font  plus  les  fi- 
nanciers d'autre  fois  ,  fe  font  prêtés  honnê- 
tement a  X  vues  de  fageffe  &  de  modération 
que  je  leur  ai  préfentées  de  la  part  de  votre 
majefîé. 

Si  M.  Necker  n'eût  point  reconnu  la  nécefïïté 
abfolue  de  juftifier  fon  opération  fur  les  fermes 
générales ,  il  fe  feroit  rappelle  qu'ayant  dit  dans 
piufieurs  endroits  de  fon  difcours,  que  l'intérêt 
étoit  le  mobile   des  hommes  ,  ôc  qu'il  en  a 
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donné  des  preuves  ,  il  n'auroit  point  préfènté 
comme  une  fuite  de  leducation  des  financiers 
adhieJs  ,  Taccefllon  des  anciens  au  nouvel  arran- 
gement ,  qu'ils  n'ont  accepté  que  pour  conferver 
une  exiilence  ,  ni  le  confentement  des  nou- 
veaux venus  ,  qui  ,  voulant  être  admis  ,  étoient 
ailreints  à  fuivre  la  loi  que  M.  Necker  leur 
impofoir. 

On  ne  peut  lire  qu'en  frcmifTant ,  le  plaifîr 
barbare  que  le  bon  citoyen  f'rançois  allure  que 
M.  Necker  s'eft  donné  à  cette  occalion.  On  ne 
déclarera  point  non  plus  les  tairs  qui  prouvent 
que  le  choix  de  M.  Necker  ,  dans  toutes  les 
places  qu'il  a  données  ,  a  été  déterminé  par  la 
condefcetidance  aveugle  qu'il  a  eue  pour  Tes 
fous-ordres  ,  ou  pour  récompenfer  les  protégés 
de  ceux  qui  lui  ont  donné  de  l'encens  ,  ou  dont 
il  a  eu  befoin  pour  lui  même. 

Quoiqu'on  crût  pouvoir ,  dans  les  circonf- 
tances  ,  regarder  comme  une  efpece  de  devoir  , 
de  démontrer  au  public  que  M.  Necker  ell  dans 
le  cas  de  réunir  fur  fa  perfbnne  tous  les  faits 
qu'il  a  imputés  à  tous  fes  prédécelfeurs  en  gé- 
néral &.  en  particulier  ^  6c  quoique  la  conduire 
qu'il  a  tenue  envers  le  roi  ait  autorifé  le  bon 
citoyen  François  à  détailler  Ces  obfervations  fur 
ce  point  ,  il  fuffit  d'avoir  préfènté  le  vrai  ,  en 
mettant  les  faits  en  parallèle  dans  le  même  or- 
dre qu'il  a  mis  dans  fon  éloge. 

Les  obfervations  ,  à  ce  fujet ,  paroiflent  fura- 
bondantes  ,  d'autant  que  JVl.  Necker  a  montré 
dans  fon  difcours  &  dans  fa  conduire  ,  que  la 
modeilie  ,  fille  de  la  bonne  confcicnce  Sc  de  la 
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bonne  éducation  ,  ne  lui  a  jamais  été  connue." 
Auiïi  il  a  cru  pouvoir  fc  fervir  de  cette  exprefllon 
pour  donner  un  coup  de  patte  aux  financiers  , 
pour  faire  perdre  de  vue  ïqs  motifs  qui  les  ont 
déterminés  à  fubir  la  loi. 

Un  ferviteur  fidèle  pouvoit-il  dire  ,  après  que 
le  roi  avoit  ordonné  la  divifion  des  trois  com- 
pagnies 5  ^ue  les  intérejfes  sétoitnt  prêtés  hon- 
nêtement aux  vues  de  fagejfè  0  de  modération. 
que  je  leur  ai  présentées  de  la  part  de  votre- 
majejîé  ? 

S'il  eft  permis  à  ceux  qui  annoncent  les  vo- 
lontés du  maître  de  porter  les  fujets  à  l'obéif^ 
fance  ,  en  leur  préfentant  les  vues  de  fagelfe  ÔC 
de  modération  du  monarque  ,  c'eft  mettre  le 
porteur  de  parole  &  les  fujets  dans  le  cas  d'exa- 
Kiiner  par  eux-mêmes  ,  fi  l'opération  du  mo- 
narque efi:  félon  les  vues  de  fagelfe  &  de  modé- 
ration. Il  faut  donc  fuppofer  de  nécefllté  pour 
principe  ,  que  \qs  particuliers  intérefles  font  en 
droit  d'examiner  la  conduite  Sc  les  fentimens 
du  fouverain  ,  pour  fe  porter  à  l'exécution  de 
fes  volontés. 

Leg  loixi  difent  en  vain  ,  lex  juheat  non  fua^ 
deat  ;  la  nature  ,  la  raifon  ont  beau  dire  que 
le  père  eft  le  maître  ,  que  le  roi  doit  être  obéi , 
k  difcours  de  M.  Necker  fait  dépendre  l'exé- 
cution de  la  volonté  du  roi  de  la  manière  dont 
s'expliquera  l'adminiftrateur  chargé  de  fes  or- 
dres ,  ÔC  dont  ceux  qui  devront  s'y  conformer 
les  envifageront  :  de  forte  que ,  félon  les  connoif- 
ilinces  acquifes  par  leur  éducation  refpeâive  , 
cliacun  des  fujets  feront  portés    à  l'exécution 
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pleine  ou  mi  partie  des  volontés  du  roî ,  ou  â 
les  rejctter  entiéremenc. 

C'elt  là  le  tableau  qu'un  ferviteur  ofe  préfenter 
au  public  5  fous  prétexte  du  fervice  de  fon  maî- 
tre ,  en  accordant  en  beaux  termes  aux  minif- 
tres  qui  auront  furpris  fa  confiance ,  le  moyen 
d'être  tout  :  il  donne  aux  fujecs  le  moyen  de 
tout  refufer  au  roi ,  ÔC  même  celui  de  l'interro- 
ger ,  pour  juger  li  Ces  vues  font  fages  &C  modérées. 
Les  confequences  qui  s'enfuivent  ne  peuvent 
être  matière  d'obfervation  :  l'on  ibuhaiteroit  , 
par  rapport  à  M.  Necker  ,  pouvoir  faire  obferver 
qu'il  ne  connoît  point  la  force  des  termes.  Mal- 
heureufement  il  s'eft  dit  plus  inftruit  que  tous 
fes  prédéceffeurs  ÔC  contemporains. 

M.  Necker  a  fans  doute  voulu  feparer  les 
deux  objets  de  fa  féconde  divifion  ,  dans  la- 
quelle il  n'a  pas  trop  réuffi  ^  l'on  voit  que  ,  pour 
fa  commodité  ,  il  a  lailfé  à  l'écart  tous  ceux  qui 
n'ont  eu  pour  motif  que  rordre  «S'  l'économie. 
Cependant  ces  deux  objets  font  relatifs  au  tré- 
for  royal. 

Son  changement  fur  les  portes  eft  une  aug- 
mentation pour  le  tréfor  royal.  Si  M.  Necker 
eût  donné  le  produit  des  portes  &  des  mertage- 
ries  avant  fon  adminiftration  ,  ou  remis  l'état 
de  M.  de  Clugny  ,  l'on  reconnoîrroit  la  vérité 
de  l'expofe  de  M.  Necker  fur  l'augmentatio  nde 
revenu  qu'il  a  procuré  3  mais  il  a  fenti  que  ce  n'é- 
toit  pas  fon  fait.  Aufll  ,  en  homme  avifé ,  il  a  mis 
lefixkme  article  de  fa  recette  ,  fol.  106 ,  d'une 
manière  à  ce  qu'on  ne  peut  point  diftinguer 
l'ancien  d'avec  le  moderne.  L'on  pourroit  lui 
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dire  qu'il  auroit  trouvé  un  plus  grand  profit  fur 
ces  articles  réunis  ,  s'il  eût  voulu  affermer  félon 
la  ferme  ancienne  2>C  en  ufage  fous  M.  Colbert , 
mais  il  eft  plus  utile  à  un  homme  qui  veut  de 
l'argent  tous  les  jours ,  de  le  trouver  chaque  nuit 
dans  la  caiiîe  de  la  régie  ,  que  de  l'avoir  des 
fermiers  qui  paient  à  terme. 

L'article  des  falines  de  la  Lorraine  eft  en 
heibe  ^  l'on  peut  regarder  comme  une  note 
utile  ce  que  dit  M.  Necker  au  fujet  des  crou- 
pes :  néanmoins  l'on  ne  peut  pas  donner  grande 
conhance  à  des  réformes  Se  à  des  fuppreffions  ^ 
dont  le  fuccès,  loin  d'être  juftifié  ,  paroît  plus 
que  douteux  aux  yeux  des  perfonnes  inftruites. 

L'abus  des  croupes  fur  les  oârois  de  Lyon 
n'a  fait  que  changer  de  deftination  :  en  favorifer 
un  hôpital ,  lorfque  la  ville  propriétaire  des  oc- 
trois eft  endettée  ,  eft  une  œuvre  très-repréhen- 
iîble.  Les  œuvres  de  furérogation  ne  peuvent 
jamais  être  faites  fur  l'argent  d'autrui ,  moins 
encore  au  préjudice  des  créanciers  légitimes. 
C'eft  un  zèle  pharifcïque  ,  qui  ne  peut  que  jetter 
de  la  poudre  aux  yeux  de  ceux  qui  font  aveugles, 
ou  qui  veulent  l'être.  L'injuftice  eft  criante. 

M.  Necker  laiftb  ignorer  les  avantages  de 
beaucoup  d'autres  parties  :  eft-ce  parce  qu'il  n'y 
en  a  plus  ,  ou  qu'en  augmentant  les  fonds  du 
tréfor  royal ,  fa  recette  en  feroit  augmentée  ? 
C'eft  ce  qu'on  ne  peut  deviner.  M.  Turgot  feui 
a  fait  une  bonne  opération  ^  &.  c'eft  ce  même 
IVî.  Turgot  que  M.  Necker  avoir  trouvé  fautif 
dans  fes  comptes  au  roi.  N'y  auroit-il  pas  dans 
cette  conduite   un  nouvel  économiile ,   ou  un 
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homme  qui  a  voulu  fe  procurer  la  procînmatîort 
des  fuppôts  de  cette  ù^âe  ?  M.  Necker  n'oublie 
jamais  les  intérêts  ,  touies  les  circonftances  l'ont 
fervi  à  fouliait  j  1  état  &  le  papier  lui  fervent  à 
l'unlifon  ,  en  tout  &  par- tout. 

DÉPENSES  DE  LA  MAISON  DU  ROI, 

Per/bnne  mieux  que  M.  Necker  n'a  fu  pré- 
fenter  les  faits  à  moitié  :  l'on  peut  dire  qu'il  s'eft 
furpaiTé  dans  l'expofition  de  la  réforme  relative 
à  la  m^ifon  du  roi  '■,  heureux  ,  s'il  n  avoir  pas  fait 
connoître  au  public  les  moyens  dont  il  s'eft  fèrvi 
pour  parvenir  à  Tes  vues ,  fur- tout  pour  avoir 
de  l'argent  ,  &  contenter  en  même  tems  quel- 
ques-uns d'entre  les  réformés. 

Il  eft  vrai  que  le  roi  efi  la  viâ:ime  de  {es  opé- 
rations ,  &:  que  l'état  en  fouffre  -^  mais  M.  Necker 
a  fait  la  iienne.  Il  eft  tout  j  le  public  doit  être 
fatisfait. 

Il  faut  diftinguer  dans  l'opération  relative  à  la 
maifon  du  roi ,  deux  objets  :  la  réforme  des  ta- 
bles ,  ÔC  la  réforme  des  charges. 

La  réforme  des  tables  préfente  une  utilité  , 
qui,  examinée  à  fond ,  ne  fe  montreroit  peut-  être 
pas  à  beaucoup  près  aufîi  utile  qu'on  la  croit  : 
à  peine  le  montant  du  véritable  profit  atteindroit 
le  fjxieme  du  profit  qu'on  veut  faire  paroître. 

La  manière  de  fournir  à  ces  dépenfes  &  la 
forme  de  comptabilité  d'une  grande  portion  de 
ces  dépenfes  ,  préfentent  autant  ,  &  peut-être 
plus  d'inconvéniens  ,  que  la  forme  ancienne  ,  fans 
aucun  de  ces  avantages.  D'abord  on  a  évité  par 
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cette  apparence  de  rétorme ,  les  paiemens  des 
fournitures  arriérées  qu'on  a  convertis  en  capi- 
taux ,  qui  forment  une  nouvelle  dette  de  1  état  j 
&:  on  n'a  pas  payé  dans  le  moment  les  alimens 
en  argent  aux  officiers  du  roi  qui  les  prenoient 
avant  en  efpece  :  de  forte  que  ,  par  ce  moyen  , 
M.  Necker  a  été  difpenfé  du  paiement  annal 
de  tout  ce  qui  étoit  dû  en  fourniture  ÔC  gages 
arriérés  ,  ÔC  s'eil  procuré  un  nouvel  argent 
comptant  ^  ÔC  puis  l'on  voit  l'incertirude  pour  la 
fixation  de  plulieuîs  dépenfes  &  une  compta- 
bilité contraire  à  la  décence  ÔC  aux  loix  de  la 
monarchie.  Mais  ,  en  fuppofant  que  la  réforme 
fût  réellement  utile  ,  ÔC  que  toutes  les  formes 
fufTent  légales  ,  il  eft  cet  tain  que  la  fuppreflîon 
des  charges  eft  un  préjudice  immenfe  pour  le  roi. 

Les  charges  étoient  toutes  à  vie  ,  &  por- 
toient  à  peine  ,  déduftion  faite  des  capitations  ÔC 
vingtièmes ,  un  &  demi  pour  cent  de  l'intérêt  de 
l'argent ,  l'une  dans  l'autre  ,   ôc  les  alimens._ 

Les  alimens  ont  été  convercis  en  argent ,  Sc 
les  prix  des  charges  en  capitaux  à  cinq  pour  cent, 
dont  le  roi  a  perdu  immenfement  ,  puifqu'en 
lailîant  vaquer  les  charges  par  mort  ,  il  auroit 
été  quitte  fans  bourfe  délier ,  fans  faire  tort  à 
perfonne  ,  en  éteignant  feulement  les  places  à 
la  mort  de  chaque  titulaire. 

Si  M.  Necker  a  regardé  comme  un  bien  d'em- 
prunter à  rente  viagère  à  gros  intérêts  par  rap- 
port à  l'extinftion  des  prêteurs  en  viager,  pour- 
quoi ne  pas  laiiTer  profiter  le  roi  fur  des  rentes 
viagères  mifes  fîir  des  perfonnes  qui ,  étant  âgées 
au  moins  de  rrente-cinq  ans  les  unes  dans  les 

autres  , 
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autres  ,  ne  pouvoienc  charger  l'état  que  pendant 
très-peu  de  tems  de  rentes  très- modiques  ôc  preP 
que  imperceptibles  ? 

La  dépenfc  que  M.  Kecker  met  de  plus  que 
M.  de  Clugny  pour  la  maifon  du  roi  ,  eft  une 
preuve  qui  fait  voir  dans  un  point  d  évidence 
que  l'épargne  du  roi ,  dans  le  total ,  n'a  été 
qu'en  idée ,  ÔC  que  la  réforme  a  été  auffi  heu- 
reufe  pour  l'adminidratcur  a<^uelj  qu'onéreufs 
à  l'état. 

DOMAINES  DU  ROL 

L'on  a  déjà  fait  quelques  obfervations  fur  les 
domaines  du  roi  ;,  l'on  ne  craint  point  alTure- 
ment  de  faire  affaut  fur  cette  matière  ,  fur  la- 
quelle l'on  voit  que  M.  Necker  n'efl  inftruit  quô 
par  autrui. 

L'on  peut  dire ,  avec  vérité  ,  que  le  revenu 
des  domaines  du  roi  n'eft  réduit  à  quinze  cents 
mille  livres  par  an^  que  depuis  qu'on  a  traité  par 
voie  d'adminiftration  ce  qui  avoit  été  traité  &C 
n'auroit  jamais  dû  cefler  de  l'être  par  voie  légale. 
Les  ordonnances  avoient  délîgné  les  officiers  &: 
les  fermes  j  mais  depuis  le  règne  des  commis  , 
celui  des  loix  eft  pafte  ,  les  magiftrats  6c  les 
cours  fupérieures  6c  inférieures  n'ont  plus  que  les 
caufes  domaniales,  dont  les  commis  regardent 
la  connoiffance  comme  inutile. 

L'on  dira  cependant  quatre  rrfots  fur  chaque 

article  propofé  ^  après  avoir  obfervé  qu'il  falloic 

ne  pas  toucher  aux  places  des  officiers  titulaire^ 

&  locaux   chargés  chacun  des   aérions  ÔC  des> 
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frais  dans  fon  diftriô  :  l'expofé  de  M.  Necker 
ne  lailTe  aucun  doute  fur  le  préjudice  réel  de 
cette  réforme. 

L'utilité  particulière  &  perfonnelle  à  chaque 
receveur  générai  l'obiigeoit  à  examiner  avec  foin 
les  libéralités  ,  les  concejfions  à  vil  prix  ,  les 
échanges  ruineux  ù  les  ufurpaticns  ;  l'on  peut 
même  dire  avec  certitude  que  letendue  ,  la 
durée  de  ces  objets  ,  les  circonflances  &  les 
devoirs  auxquels  \qs  traités  qui  en  réfultoient 
étoient  alfujettis  ,  exigeoient  des  connoilfances 
locales  des  officiers  en  titre ,  pour  être  à  l'abri 
de  la  faveur  de  l'autorité. 

M.  Necker  fent  lui  même  la  vérité  de  ces 
principes ,  lorfqu'ii  énonce  les  loix  de  1667  &  de 
1719,  qui  ne  peuvent  être  étendues  à  tout  le 
royaume  tel  qu'il  eft  actuellement  :  il  relevé 
également  l'abus  de  remettre  aux  enchères  les 
terres  engagées ,  &C  il  paroît  affez  inftruit  de 
toutes  \qs  menées  faites  en  cette  matière  ,  qui 
démontrent  que  toute  juftice  de  loin  eft  plus 
cruelle  que  rinjuftice  de  près ,  ÔC  doit  de  néccffité 
dégénérer  en  abus  j  il  fent  également  la  difficulté 
de  laifler  à  des  agens  le  foin  des  terres  engagées  , 
6c  rinjuftice  qu'il  y  a  de  dépofféder  les  enga- 
giftes  fans  leur  rendre  l'argent  5  mais  il  n'indique 
point  le  moyen  d'y  remédier.  On  ne  peut  point 
approuver  l'intention  de  faire  nommer  par  arrêt 
du  confeil  une  commiffion  chargée  de  régler 
cette  partie  ^  ce  feroit  enfreindre  les  loix  primi- 
tives, attaquer  les  droits  des  tribunaux ,  &  porter 
atteinre  à  la  tuition  des  perfonnes  &  des  pro- 
priétés fur  les  lieux  j  ce  feroit  tomber  dans  l'in- 


-,        (  131  ) 
convénient  prévu  par    l'ami   des  hommes  :  Je 
perds  mon  mouton  ,  Jî  le  chemin  que  je  dois 
faire  pour  le  ravoir  m'en  coûte  un  autre. 

La  redevance  en  bled  avec  continnation  d  en- 
gagement pendant  le  règne  aduel  ,  eft  encore 
un  moyen  qui  n'a  que  l'apparence  du  bien  5 
néanmoins  il  préfente  des  vues  qui ,  dirigées  fur 
les  lieux  par  les  receveurs  généraux ,  Ôc  confor- 
mément aux  loix  locales  ,  pourroient  être  utiles 
en  leur  donnant  plus  d'extenfion  ôc  plus  de  ref- 
triftion  ,  refpeâ:ivement  pour  l'utilité  du  roi ,  de 
iès  engagiftes  ÔC  de  fes  peuples. 

Toutes  les  précautions  générales  en  matière 
des  domaines  ne  peuvent  jamais  produire  une 
Utilité  réelle  :  outre  les  receveurs  particuliers  à 
chaque  province  déterminés  par  nos  loix ,  il  y 
a  d'autres  difpolitions  qui  prouvent  que  le  légifla- 
teur  fur  cette  matière  a  eu  égard  aux  lieux  &  aux 
circonftances  \  ce  qui  prouve  que  l'union  des  do- 
maines fonciers  avec  les  autres  domaines  qui  font 
Regardes  comme  impoiîtions  ,  font  des  objets 
totalement  diftinéïs  &  féparés  qui  ne  peuvent 
être  mis  enfemble. 

M.  Necker  lui-même  eft  forcé  de  reconnoître 
la  force  de  la  vérité  à  cet  égard ,  lorfqu'il  dit 
que ,  quelque  ^ele  quon  puijfe  attendre  des  agens  , 
//  efi  impojfible  quils  égalent  en  activité  l'œil 
pénétrant  de  l'intérêt  perfonnel  :  pourquoi  donc 
&-t-il  fupprimé  l'intérêt  perfonnel  des  receveurs 
des  donraines  ?  On  le  voit  ,  les  commis  l'ont 
captivé  (1) ,  l'intérêt  du  moment  l'a  déterminé. 
•        •  -    •  ■      - 

(i)  Page  44  ,  /e  dois  convenir ,.., 
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Au  furpîus  5  le  plan  qu'il  propofê  des  baux 
emphytéotiques  pendant  le  règne  aâ:uel ,  font 
des  moyens  très-  inutiles  pour  le  bien  des  peuples 
&  pour  l'utilité  des  domaines  du  roi.  Il  eft 
d'ailleurs  moralement  impofîlble  de  rien  faire 
fans  les  receveurs  généraux  ÔC  les  autres  offi- 
ciers en  titre  attachés  au  domaine  du  roi ,  fans 
les  lumières  6c  le  concours  defquels  on  ne  peut 
rien  faire  de  bon  ôc  de  valable  fur  cette 
matière. 

Ce  que  dit  M.  Necker  fur  les  échanges  Sc  fur 
les  eftimations  faites  aux  chambres  des  comptes  5 
eft  très  vrai  ,  fur-tout  lorfque  c'eft  une  partie 
puifTante ,  ÔC  que  fes  agens  ont  par  eux-mêmes 
des  grades ,  des  dénominations  d'honneur  ,  ÔC 
un  intérêt  à  augmenter  les  revenus  de  leur 
maître.  Le  roi  a  été  conftamment  la  viûime  de 
tous  les  échanges  ,  &  tout  particulier  qui  traite 
avec  le  domaine  a  toujours  un  avantage  réel  fur 
le  roi  5  qui  n'a  pour  lui  que  des  agens  ou  des 
procureurs  qui  n'ont  aucun  intérêt  perfonnel  à 
la  chofe  ^  motif  qui  prouve  encore  la  néceiïité 
de  remettre  en  place  les  receveurs  généraux  , 
qui  défendent  par  état  &  font  liés  au  roi  dans 
tous  les  fens  y  ôc  fur- tout  par  le  lien  du  ferment 
qui  lie  plus  intimement  le  fujet  au  roi  par  les 
nœuds  facrés  de  la  religion. 

L'on  ne  croit  pas  devoir  s'expliquer  davan- 
tage fur  cet  objet  j  les  commis  ont  tout  gâté  en 
cette  partie  comme  dans  bien  d'autres ,  &  il 
faut  néceffairement  avoir  recours  aux  hommes 
capacités  par  les  loix  de  la  religion  &  de 
l'état. 
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Au  furplus ,  dès  que  M.  Necker  convient  que 
Vart  de  Vadminiflration  publique  eft  de  lier  à 
fes  convenances  V intérêt  particulier  ^  ^  de  fe  gar- 
der ^tant  quelle  peut  ,  de  ravoir  pour  adversaire , 
il  faut  qu'il  convienne  que  radminiftrateur  géné- 
ral doit  lui-même  fervir  de  modèle  &  fe  lier  de 
façon  à  ne  pouvoir  jamais  avoir  aucun  intérêt 
particulier  dans  tout  ce  qui  eft  relatif  à  l'état  :  il 
doit  s'attacher  à  faire  connoître  par  fes  faits, 
qu'il  ne  veut  aucune  liberté  pour  lui ,  5c  qu'il  n'a 
d'autre  vue  que  le  bien  public. 

M.  Necker  connoilfant  l'excellence  de  cette 
maxime  devoir  la  mettre  en  œuvre  pour  lui- 
même  ,  avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  que 
n'ayant  trouvé  aucun  de  fes  prédécefTeurs  digne 
de  la  place  qu'il  occupe  ,  auflî  inftruit  que  lui  , 
il  devoir  s'ôter  toute  efpece  d'arbitraire  par  ce 
même  motif,  pour  l'inftruétion  OC  pour  l'édifica- 
tion de  fes  fuccefleurs  ,  qu'il  ne  peut  mettre  na- 
turellement que  parmi  le  commun  des  hommes , 
après  avoir  mis  plus  bas  fes  prédécefTeurs. 

BOIS  ET  FORÊTS. 

L'on  convient  que  cette  partie  fera  impar- 
faite tant  qu'on  voudra  examiner  par  adminiftra- 
tion  les  jugemens  des  maîtrifes.  Il  eft  plus  aifé  de 
fe  racheter  des  amendes  que  de  les  payer  j  mais 
il  faut  en  même  tems  que  les  ufagers  aient  des 
ufages  fùffifans  \  que  les  grands- maîtres  des  eaux 
ôc  forêts  foient  rélidens  à  leurs  départemens  j 
qu'il  y  ait  une  correfpondance  établie  pour  l'a- 
jcnénagement  des  bois  utiles  à  la  marine ,  que 

13 
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dans  chaque  maîtrife  on  pourvoie  au  remplace- 
ment fur  les  bois  vendus  ou  fur  les  amendes  ^ 
qu'on  ne  porte  point  à  1  adminiftration  les  détails 
relatifs  à  cette  partie  ,  fauf"  les  voies  de  cafTation 
qui  doivent  toujours  refier  dans  leur  entier  :  tout 
ira  bien  au  moyen  des  officiers  en  titre  jaoïi 
gênés  par  des  autorités  intermédiaires  :  dès  qu'oa 
ne  confondra  point  les  cas  extraordinaires  avec 
les  cas  ordinaires  ,  Se  qu'on  prendra  au  furplus 
les  moyens  néceflaires  pour  faire  ufage  de  nos 
bois  de  confîruâiion  ,  Se  pour  ne  point  divertir 
à  d'autres  ufages  les  fommes  recouvrées  pour 
faire  des  chemins  néçeifaires  à  ce  tranfport  y 
tout  ira  bien. 

Au  furplus ,  il  eft  efl*entiel  de  ne  jamais  vendre  , 
aliéner  -,  ni  changer  aucun  bois  ,  d'en  empêcher 
l'abus ,  ÔC  de  réduire  l'ordonnance  de  1669 ,  ÔC 
les  arrêts  interprétatifs  en  un  nouveau  code , 
d'autant  plus  aifé  ,  que  tout  ce  qui  s'eft  parte 
depuis  plus  d'un  fiecle  j  fert  d'exemple  ÔC  de 
modèle  ç,  mais  cet  ouvrage  eft  fbcondaire. 

Au  furplus ,  on  notera  point  à  M.  Necker  la 
gloire  d'avoir  vendu  pour  foixante-dix  mille  li- 
vres de  bais  dans  la  forêt  de  Tronçay ,  lorfque 
le  roi  a  pour  un  million  d'arpens  de  bois  dans  le 
jroyaume. 

Ce  que  dit  M.  Necker  fur  la  difficulté  des  projets 
d'adrainiftration  à  la  page  5  3  ,  eft  une  preuve  qu'il 
reconnoît  la  néceffité  d'avoir  recours  à  des  con-^ 
fcils  :  en  vain  l'abus  veut  anéantir  la  juftice  ÔC 
cbfcurcir  la  vérité  ,  l'on  revient  toujours  ausç 
règles.  Tout  adminiftrateur  peut  faire  le  cou-- 
yaut  tout  feul  j  mais  dès  i^u'ii  eft  ^ueftiorî  ^e  I3 


(  135  ) 

îégiflation  5c  de  changer  le  droit ,  les  formes  Se 
les  prépofcs  ,  le  confeil  eft  le  préliminaire  de  la 
fcience  du  roi  ÔC  de  l'exécution  de  fa  pleine  puif- 
fance  &  autorité  royale.  M.  Necker  s'en  eft 
écarté  dans  prefque  tous  Tes  ouvrages  j  il  n'eft 
donc  ni  officier  ni  ferviteur  du  roi. 

M  O  N  N  O  l  E  S. 

Ce  que  dit  M.  Necker  fur  les  monnoies  eft 
hors  d'œuvre  ,  6c  il  n'a  pas  touché  l'article  le 
plus  elTentiel ,  puifque  la  fabrication  de  nos  mon- 
noies nous  coûte,  au  moyen  de  la  mu.'tipHcation 
des  bâtimens ,  des  jultices  ,  ÔC  des  fuppôrs  ÔC 
des  ouvriers, plus  qu'à  trois  gouvernemens  d'Eu- 
rope. On  fait  au  furplus  les  règles  de  cette  ma- 
tière •,  mais  il  étoit  tout  au  moins  inutile  d'en 
inftruire  le  public.  Si  M.  Necker  a  empêché  de 
commettre  la  fabrication  à  des  particuliers ,  il  a 
bien  fait^  Sc  il  auroit  encore  mieux  fait  de  laifier 
ignorer  aux  étrangers  l'abus  qu'il  y  avoir  eu  dans 
cette  partie  comme  dans  toutes  les  autres  :  rien 
ne  l'attache  à  la  France  ^  il  n'eft  point  furpre- 
nant  qu'il  oublie  ce  qu'il  doit  comme  employé 
dans  le  royaume. 


4i^4' 
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TROISIEME     PARTIE. 


M 


Onsieur  Necker  retrace  les  principales  diA 
portions  qu'il  a  propofées  au  roi ,  qui ,  fans  avoir 
du  rapport  immédiat  avçc  fes  revenus  ,  n  inté- 
yeffent  que  le  bonheur  de  Ces  fujets. 

Tout  ce  qui  n'a  point  trait  à  l'état  des  finan- 
ces 5  eft  étranger  à  la  permifllon  du  roi. 

Tout  ce  qui  a  trait  à  des  adminiftrations  con-^ 
fiées  aux  départemens  réglés  par  le  roi ,  eft  en- 
core une  défobéiflance. 

Tout  ce  qui  n'eft  qu'avenir  ,  eft  inutile. 

Enfin  5  tout  ce  qui  intérefle  le  recouvrement 
réel  des  fommes  impofées  pendant  fa  geftion  , 
Se  qui  eft  inféré  dans  cette  divifion  ,  eft  une  con- 
tradiâ:ion  avec  le  titre  qu'il  donne  lui-même  à  la 
troilieme  partie  de  fon  difcours. 

Quoiqu'il  paroifte  que  M.  Necker  ne  çonnoît 
pas  plus  les  devoirs  de  la  place  qu'il  exerce ,  que 
l'ordre  &  la  relation  des  matières ,  3c  qu'il  pa- 
roilfe  fuperrtu  d'y  faire  des  obfervations  ,  l'on  va 
cependant  fuivre  cette  partie  dans  le  même  or- 
dre ,  pour  que  les  étrangers  &  les  nationaux  re- 
connoifTent  qu'il  a  tout  confondu  par  ignorance 
ou  pour  en  impofer. 

L'étalage  pompeux  de  tous  les  biens  que  M, 
Necker  auroit  faits  fans  la  guerre  ,  pourroit  être 
regardé  comme  une  chofe  poftîble  ,  fi  tout  au 
rnoins  une  partie  de  fes  opérations  eijt  été  réel- 
Jerpent  utile  au  roi  &  à  l'étato 
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Si  Ton  examine  Ces  opérations  dans  le  détail, 

â  peine  en  trouvera- 1  on  quelqu'une  qui  puifle 
être  regardée  comme  utile  pour  l'augmentation 
des  revenus  du  roi  ;  &  ces  opérations  particuliè- 
res font  contraires  à  l'ordre  établi  ,  nuifibles  à 
l'état ,  ÔC  deftruAives  de  la  propriété  des  citoyens  : 
toutes  les  autres  font  marquées  au  coin  de  l'ini- 
quité la  plus  complette. 

Le  mal  réel  que  M.  Necker  a  fait  pendant  la 
guerre  ,  ne  peut  point  être  regardé  comme  un 
acheminement  ni  une  difpofîtion  au  bien  qu'il 
auroit  pu  faire  en  tems  de  paix  ;  puifque  c'eft 
dans  le  cas  de  maladie  qu'on  doit  chercher  avec 
plus  d'attention ,  non  feulement  tout  ce  qui  peut 
guérir  ou  diminuer  le  mal ,  mais  encore  prévoir 
tout  ce  qui  peut  rendre  ÔC  conferver  fa  fanté 
&  donner  la  force  après  la  maladie. 

Convaincu  de  la  vérité  de  ce  principe  con- 
traire à  fbn  expofé  ,  M.  Necker  ne  veut  point 
qu'on  s'arrête  à  ce  tableau  ,  /'/  en  détourne  les 
yeux  ;  il  fent  que  l'exécution  réelle  de  (qs  pro- 
piefles  lui  étoit  impofllble  ,  &  quoiqu'il  fafle 
parade  de  fes  regrets ,  l'on  ne  peut  fe  tromper 
fur  leur  valeur  réelle  ;  ks  regrets  ne  tombent 
point  fur  l'affliftion  de  n'avoir  pu  faire  le  bien  , 
jiîais  fur  la  crainte  que  le  roi  ne  reconnoiffe  par 
lui-même  le  faux  de  fa  geftion  en  donnant  un 
vrai  état  des  finances.  Le  défaut  de  jufteife  dans 
les  titres  Sc  applications  de  ion  difcours  ,  fait 
connoître  qu'il  en  fentoit  la  néceiïiré  ,  pour  faire 
perdre  de  vue  l'objet  principal  qui  étoit  Ja  fitua? 
tion  des  finances. 
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COMITÉ    CONTENTIEUX, 

L'inftiturion  d'un  comité  contentieux  ,  en  at- 
tribuant à  trois  magiflrats  du  confeil  les  fondions 
çontentieufès  qui  étoient  entre  les  mains  du  con- 
lèil  royal  des  finances  6c  de  lîx  intendans  pris 
dans  fon  fein  ,  eil  une  vraie  deftruélion  :  M. 
Necker,  qui  a  appelle  réformes  des  fuppref- 
fions  qui  courent  plus  à  l'état  que  ne  coûtoient 
les  anciennes  exiftences  ,  a  voulu  fe  fuivre  ÔC 
transformer  une  diminution  réelle  des  juges  en 
ïoftitution. 

Cet  efprit  créateur  a  transformé  au  moyen  de 
Fépithete  contentieux  le  mot  comité  en  un  tri- 
bunal judiciaire  ,  quoique  ce  mot  n'ait  jamais 
indiqué  qu'une  conférence  ou  aflemblée  prépara- 
toire d'une  petite  partie  de  minillres  avant  les 
confeils  d'état  ou  d'adminiftration. 

Cette  création  a  été  annoncée  par  l'almanach 
royal ,  qui  à  cet  égard  a  tenu  lieu  de  lettres-paten- 
tes :  le  rédacteur  de  ce  recueil  ,  mal  inftruit ,  a 
encore  été  fautif  en  cette  partie  de  création. 

Quoique  toutes  les  commifllons  ÔC  bureaux 
du  confeil  indiquent  le  nom  des  maîtres  des  re- 
quêtes qui  doivent  y  faire  les  fondions  des  gens 
du  roi  6c  les  rapports ,  ÔC  nomment  le  greffier  , 
le  comité  contentieux  ayant  une  dénomination 
différente ,  Se  moins  de  juges  que  les  commiffions 
du  cor^feil  ,  a  été  vraifemblablement  regardé 
comme  une  formation  trop  réduite,  pour  mettre 
le  comité  à  l'égal  des  autres  commiiTions ,  con- 
formément à  i'ufage. 
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ïl  en  eft  arrivé  auflï  que  le  public  n'a  au- 
cune confiance  à  ce  compofé  faftice  ,  qui  n'a 
aucun  caraâ:ere  ,  ni  exiftence  légale  ,  &  dont 
on  aflure  que ,  quoique  M.  Necker  dife  que  les 
maîtres  des  requêtes  y  font  le  rapport  ,  Ja  dé- 
cifion  du  comité  n'efl:  réduite  en  arrêt  qu'en 
tant  que  fa  difpofîtion  eft  conforme  au  rapport 
que  les  premiers  commis  ou  {qs  fous-ordres 
ont  faits  ,  fans  quoi  M.  le  direâieur  en  empêche 
l'exécution  (i). 

L'on  voit  les  motifs  que  M.  Necker  a  eu  pour 
former  ce  comité  dans  un  genre  nouveau  :  il  ert 
defpote  dans  la  partie  judiciaire  ,  malgré  foa 
incapacité  d'être  juge  par  défaut  de  ferment. 
Mais ,  à  l'exemple  de  ces  fléaux  du  genre  hu- 
main ,  qui  requièrent  l'encens  de  tout  le  monde, 
il  eft:  l'efclave  de  fes  commis  ,  il  eft:  à  la  merci 
&  fous  la  dépendance  totale  de  ceux  dont  il  g 
befoin  pour  fe  faire  croire  feul  inft:ruit  &  le  feul 
maître  dans  le  royaum.e. 

Que  M.  Necker  vienne  nous  dire  qu'il  n'y  a 
point  de  vacances  pour  le  comité  ,  que  ces  ma- 
gift:rats  ont  fait  deux  mille  arrêts  ,  ils  n'ont  au- 
cun fervice  dont  le  tems  ôc  la  durée  fbient  déter- 
minés par  aucune  loi.  Ils  font  moins  en  nom- 
bre ,  6c  il  faudroir ,  pour  faire  voir  que  le  comité 
a  travaillé  plus  de  tems  &  plus  utilement ,  avoir 
pour  pièces  de  cpmparaifon  le  nombre  des  ar- 


(i)  On  aflure  ce  fait  publiquement;  8c  l'on  dit  de 
plus  ,  qu'iiprès  l'arrêt  rendu  par  MM.  du  comité ,  les 
parties  ont  fait  des  accommodemens  ,  Se  fait  rendre  un 
Rouvel  arrêt  convenu  avec  lui. 
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rets  du  confeil  rendus  avant  fbn  élévation  dans 

le  même  efpace  de  tems ,  connoître  de  plus  la 
qualité  des  affaires  ,  &  prouver  que  la  France 
avoit  alors  comme  à  préfent  vingt- cinq  millions 
dames.  M.  Necker  a  beau  vouloir  qu'on  l'en 
croie  fur  fa  parole  ,  il  a  befoin  de  preuves  autant 
qu'un  autre. 

INTENDANS  DES  FINANCES, 

Sans  entrer  dans  l'utilité  qu'il  y  a  de  revenir 
autant  qu'on  le  peut  à  la  conilitution  primitive 
du  gouvernement  ,  l'on  obferve  qne  c'eft  mal 
à  propos  que  M.  Necker  fe  félicite  d'avoir  pro- 
pofé  au  roi  la  fuppreflîon  des  intendans  des  fi- 
nances :  car  en  ne  prenant  les  chofes  qu'au 
moment  où  M.  Necker  ei\  entré  en  place  , 
les  intendans  des  finances  étoient  des  magiftrats 
qui,  étant  membres  du  confeil, étoient  devenus  , 
par  l'acquifition  de  leurs  charges  ,  fpécialement 
affeârés  à  toutes  les  parties  relatives  à  l'admi- 
niftration  &  au  contentieux  des  finances  :  con- 
féquemment  c'étoient  des  perfonnes  qui  pou- 
voient  être  d'autant  plus  utiles  ,  qu'elles  joi- 
gnoient  la  naiflance  ,  le  grade  d'honneur  avec 
l'expérience  ^  &  M.  Necker  ,  ayant  particularifé 
l'éloge  de  M.  de  Beaumont  ,  de  qui  il  dit  avoir 
pris  des  avis  utiles  depuis  qu'il  eft  en  place  (i)  y 


(l)  Leur  nombre  a  été  fouvent  fixé  à  quatre.  De  plus, 
MM.  de  Beaumont  ,  de  Fourqueux  ,  de  Boullongne  , 
Boutin ,  d'OrraefTon  &  Fargès  ,  étoient  intendans  des 
finances ,  lorfque  M.  Necker  en  a  folliçité  la  fupprçffioiî* 
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lait  voir  qu'il  auroit  beaucoup  mieux  fait  de  con- 
fèrver  ces  intendans  au  moins  au   nombre  de 
quatre  ,  s'il  eût  plus  cherché  le  vrai  bien  que  fon 
indépendance. 

L'on  veut  croire  avec  M.  Necker  ,  çue  la 
propriété  ^  les  furvivances  des  places  font 
le  tombeau  de  rérruilation  ,  qiCil  y  a  peu. 
d'hommes  qui  joignent  à  un  très-grand  amour 
du  travail ,  de  la  jufiejfe  de  l'efprit ,  de  la  fa- 
gacité  de  lefprit  ^  de  la  mefure  ;  mais  il  ne 
s'enfuivra  pas  de-Ià  que  'a  fupprenion  des  inten- 
dans des  finances  ait  été  décente  ,  &  Toit  réelle- 
ment utile  pour  l'état ,  &.  qu'il  ne  faille  pour  un 
adminiftrateur  des  finances  que  les  qualités 
dont  M.  Necker  fait  l'énumération  avec  com- 
plaifance ,  convaincu  qu'il  les  polTede  au  fuprême 
degré. 

Il  n'y  a  qu'à  fe  rappeller  ce  qu'il  a  déclaré  à 
la  page  58  Se  59  ,  pour  être  convaincu  qu'U 
s'eft  regardé  lui-même  comme  impofTibilité  mo- 
ralement de  faire  feul  toutes  les  parties  d'ad- 
miniftration. 

Si  cette  place  eft  devenue  trop  confidérable , 
parce  que  les  impôts  fe  font  trop  multipliés  , 
pourquoi  M.  Necker  a-t-il  cherché  à  la  rendre 
encore  plus  confidérable  en  augmentant  fon  tra- 


"'  '"MM.  de  Beaumont  8c  de  Fourqueux  ont  été  mis  au 
Êomitè  à  fa  foUicitation  •■,  M.  de  Boullongne  ,  confervé 
par  lui  -  même  ,  en  certaines  parties  ,  jufques  à  ce  que 
M.  Necker  a  mis  M.  de  la  Michodiere  à  fa  place  ;  & 
M.  d'Ormeflbn  a  repris  les  états  au  vrai  par  arrêt  du 
confeil  du  10  août  1777  ,  très-peu  de  tems  après  la  noit- 
velle  formation.  —, 
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vail  5  non  feulement  des  parties  que  le  contrô-» 
leur  général  ne  faifoit  point  par  lui  même  ,  ÔC 
pour  lefquellcs  les  chefs  de  l'adminiUration  s'en 
repofoient  fur  les  intendans  des  finances  ,  mais 
encore  d'un  nombre  infini  d'autres  affaires  in- 
dépendantes de  fa  place  6c  de  fes  fondions  ?  Il 
faut  donc  en  conclure  que  M.  Nccker  a  cher- 
ché de  gaieté  de  cœur  ,  (  pour  ne  pas  l'accufer 
de  l'avoir  fait  par  principe  )  à  renverfer  les  loix, 
les  règles  S^  les  ufages ,  &  voulu  ôter  aux  cours 
Se  aux  adminiftrateurs  lettrés  ,  fupérieurs  natu- 
rels des  uns  &  des  autres ,  ce  que  la  loi  &  l'u- 
fage  leur  avoient  donné  ÔC  confervé  de  tous  les 
tems. 

La  levée  de  plus  de  cinq  cents  millions  pour 
le  roi ,  pour  les  villes  ôt  pour  les  hôpitaux  ,  éroit 
réglée  par  les  loix  ç,  les  intendans  des  finances  en 
faifoient  le  rapport.  M.  Necker  a  donc  cherché  à 
fe  faire  un  mérite  d'une  befogne  volontaire ,  6C 
multiplier  fes  occupations  par  goût ,  ou  par  va- 
nité ,  ou  pour  anéantir  les  loix. 

Les  fuhjijîances ,  les  chemins  ,  le  commerce  , 
font  matières  de  direction  ;  elles  étoient  toutes 
dans  la  dépendance  des  intendans  des  finances 
ou  des  intendans  du  commerce  :  donc  ces  parties 
n'étant  point  judiciaires  ,  ne  chargeoient  point  le 
direfteur  général,  quitrouvoit  au  contraire  dans 
tous  ces  magiftrats  des  confeils  inftruits  des  loix, 
des  ufages  ÔC  des  formes.  De  forte  que  fi  fon 
travail  fur  ces  objets  eft  plus  pénible  ,  il  doit 
l'attribuer  aux  changemens  qu'il  a  fait ,  non 
feulement  fans  néccfllté  ,  mais  contre  la  décencej 
l'utilité  ÔC  le  bien  public.  Dans  ce  cas ,  un  homme 
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qui  penfê  ,  peut-il  choifir  pour  fes  adjoints  5c 
co-adminiilrateurs  ,  les  commis  des  anciens  in- 
tendans  des  finances ,  de  préférence  à  ceux  fous 
qui  ils  travailloient  pour  fuppléer  à  leurs  fonc- 
tions ?  c'eft  ce  qui  auroit  été  regardé  comme 
impolTible  par  tout  autre  ,  que  par  un  homme 
du  caraftere  de  M.  Necker. 

Il  n'y  a  qu'à  voir  l'almanach  royal ,  pour  être 
convaincu  que  les  fieurs  d'Ailly ,  Melin  ,  Hame- 
lin,  Couturier,  ont  les  fondions  qu'avoient  leurs 
maîtres  ;,  que  MM.  de  Cotte  ,  de  Montaran  fils, 
Dufour- de- Villeneuve  ,  Valdec  de  Leffart  ,  de 
Bonnaire  des  Forges,  font  à  l'égal  du  (îeur  De- 
frefne  :  fi  on  y  ajoute  la  Formation  du.  comité 
contentieux  ,  ÔC  les  parties  données  6c  ôtées  à 
volonté  à  des  confeillers  d'état ,  il  paroîtra  évi- 
demment de  l'indécence  de  cette  communion  , 
des  fondions  entre  des  perfonnes  de  1  état  le  plus 
relevé  de  la  robe  ,  avec  des  perfonnes  qui  ont  été 
falariées  par  des  particuliers. 

L'éducation  ÔC  les  talens  de  ces  intrus  dans  des 
places  d'honneur  de  l'adminiihation ,  peuvent-ils 
être  comparés  avec  ceux  des  magiftrats  qui 
étoient  intendans  des  finances  ? 

En  donnant  aux  intendans  des  finances  des 
commilTions  comme  aux  intendans  du  'com- 
merce ,  M.  Necker  pourvoyoit  à  l'inconvénient 
de  la  propriété  &  de  la  fucceiïion  des  places  5 
il  faut  donc  convenir  que  ce  changement  qui 
affujettit  les  plus  grands  du  royaume  ,  comme  les 
derniers  citoyens  ,  à  être  à  la  porte  de  ces  ièi- 
gneurs  d'importance  ,  fans  en  rougir  de  honte, 
n'a  été  fait  que  pour  intimider  en  entrant  en 
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place  tous  ceux  qui  voudroient  s'oppofer  à  fe^s 
vues  Se  à  fes  projets  ,  pour  établir  J  égalité  ré- 
publicaine ,  ÔC  anéantir  les  capacités  nécelFaires 
pour  l'exercice  des  charges  d'honneur. 

Pour  cacher  ces  motifs  pris  dans  fa  perfbnne  , 
dans  fon  éducation  ÔC  dans  Ces  préjugés  étrangers 
qui  en  font  la  fuite  ,  M.  Necker  ajoute  :  telles 
font ,  /e  crois  ,  les  réflexions  que  peut  faire 
un  miniftre  des  finances ,  qui  conçoit  V étendue 
de  fon  adminiflration  ,  &  qui  veut  la  pénétrer 
lui-même.  M.  Necker  a  raifon  de  ne  pas  vouloir 
pénétrer  au-delà  \  il  fe  donne  de  fuite  le  titre  de 
minifîre ,  dont  il  n'efi:  point  décoré  ni  fufceptible , 
félon  la  loi  de  1726.  Il  dit  avoir  conçu  l'étendue 
de  l'adminiftration  ,  6c  qu'il  a  voulu  la  pénétrer 
lui-même  ^  mais  peut-on  le  croire  ,  fi  fon  dire  ÔC 
{qs  ouvrages  le  défavouent  ? 

L'adminiftration  des  finances  doit  être  réglée 
6c  jugée  félon  les  loix  écrites  :  quoique  leur  ma- 
nipulation foit  de  pur  fait,  il  eft  indifpenfable  d'y 
mettre  des  formes  connues  &  de  rigueur  ,  pour 
aflurer  l'exaditude  qui  eft  auffi  elfentielle  en  cette 
matière ,  que  dans  toutes  les  autres  matières  de 
police  6c  de  gouvernement. 

Sans  la  connoilfance  des  loix  pofitives  ,  l'eiprit 
le  plus  fubtil ,  le  bon  fens  le  plus  racis  ne  pour- 
roient  fuffire  pour  entendre  ôc  juger  les  difficultés , 
ni  pour  fuppléer  à'  la  connoiffance  de  plufieurs 
règles  ,  qui  ,  quoique  fimples  en  apparence  , 
doivent  être  fuivies  ÔC  connues  bien  précifément; 
la  meilleure  judiciaire  ne  peut  favoir  ce  qui  eft 
réglé. 

Les  finances  font  non  feulement  la  fuite  , 

mais 
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mais  Tame  5c  l'origine  de  tous  les  contrats  *,  5c 
quoique  toutes  les  conventions  foient  dans  la 
nature  ÔC  émanent  du  befoin  réciproque  ,  il  a 
fallu  des  régies  pour  les  fociétés  ,  ê<.  des  gens 
qui  fuifent  tout  ramener  au  principe  naturel  , 
pour  concilier  les  incérérs ,  ÔC  développer  le  vrai 
des  motifs  que  chaque  contrariant  fait  valoir 
pour  fon  utilité  particulière. 

L'on  convient  également  que  la  connoifTance 
des  loix ,  fans  un  degré  d'intelligence  &  droiture 
d'efprit ,  qui  fâche  difcerner  d'une  manière  claire 
êc  folide  les  diverfes  matières  de  droit ,  afin  de 
lier  les  règles ,  les  coutumes  ,  les  fonélions  même 
de  tous  les  offices  avec  leurs  principes  ,  eft 
plutôt  une  confulion  qu'une  fcience  ,  ÔC  qu'un 
homme  qui  n'elt  que  favant ,  peut  tout  au  plus 
être  juge  ,  mais  jamais  adminiilrateur  public. 

Les  loix  romaines ,  8c  de  tous  les  états  poli- 
cés ,  ont  diftinguc  les  offices  des  finances  ,  des 
offices  de  judicature  ,  ont  diftingué  leurs  noms 
&  leurs  fondrions  ,  ont  diftingué  leur  adminiftra- 
tion  ÔC  leur  comptabilité  ^  mais  elles  ont  afTj- 
jetti  ces  officiers  à  des  formes  légales  ÔC  rigou- 
reufes  ^  elles  ont  exigé  des  capacités  ÔC  des  con- 
noilTances  :  ÔC  enfin  ,  elles  ont  pourvu  à  l'intérêt 
du  fifc  ,  fans  trop  préjudicier  aux  redevables. 

Les  finances  font  une  partie  elfentielle  de  la 
police  générale  ÔC  particulière  :  elles  tiennent  à 
tout  ,  elles  donnent  ou  empêchent  le  mouve- 
ment du  corps  politique.  Il  faut  connoître  les 
devoirs  de  l'homme  ÔC  du  citoyen  ,  ôc  le  principe 
&  l'efpece  du  gouvernement  ÔC  de  fjjétion  ,  les 
diiîerens  degrés  d'autorité  ôC  de  fubordination 
Tome  L  K. 


pour  conferver  Téquilibre ,  proportionner  les  paie- 
mens  au  befoin  ÔC  en  alléger  les  formes.  Il  faut 
donc  puifer  dans  les  loix  faites  pour  la  fociété  , 
connoîire  leur  origine  &  leurs  progrès ,  pour  en 
faire  une  jufte  application  &.  parvenir  à  allier  le 
bien  du  roi  avec  celui  des  peuples. 

Ces  intérêts  font  fi  intimement  unis  ,  fur-tout 
dans  une  monarchie  donc  l'honneur  eft  le  foutien, 
Se  où  les  revenus  ne  doivent  être  que  le  falaire 
du  travail ,  qu'on  eft  forcé  de  convenir  que  le 
bien  du  roi  n'eft  jamais  féparé  de  celui  de  {es 
fujets.  Ceji  renfemhle  du  roi  <S'  des  peuples  qui 
conftitue  le  royaume,  AufTi ,  c'efl:  fur  ce  principe 
puifé  dans  lelfence  du  gouvernement  monar- 
chique 5  qu'à  l'exemple  du  roi  qui  \>ïqiq  ferment 
à  fon  facre  de  régir  félon  les  loix  ,  tous  fes 
officiers  ,  depuis  le  plus  grand  jufques  au  plus 
petit ,  rendant  hommage  au  même  Dieu  ,  pro- 
mettent avec  ferment  au  roi  fidélité  &  de  fe 
bien  comporter.... 

Cet  ufage  confiant  Sc  invariable  confacré 
dans  les  plus  anciens  regiftres  ôc  dans  les  diplô- 
mes les  plus  refpeélables  ,  défigne  Se  caradérife 
le  fujet  du  roi  lorfqu'il  devient  homme  public  : 
l'origine  en  eft  auffi  ancienne  que  la  monarchie  5 
£c  cette  loi  fondamentale  &  conftitutive  de 
l'état  ayant  toujours  compris  les  adminiftrateurs 
des  finances  ,  elt  une  preuve  que  les  principaux 
offices  des  finances  ont  toujours  été  regardés 
comme  des  fondions  publiques  ôc  d'état  ,  qui 
exigent  des  connoilfances  6c  des  capacités  au- 
delfiis  du  citoyen  particulier  ÔC  fans  caraâ-ere. 

Si  l'on  examine  les  ordonnances  fur  cette  ma- 
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tîere  ,  Ton  trouve  des  officiers  des  loix  &  de 
plume  prépofcs  à  la  confervation  des  règles^  les 
premiers  &.  les  plus  grands  du  royaume  commis 
à  leur  adminilhation  ,  les  rangs  5c  les  honneurs 
des  magiftrats ,  des  juges  ÔC  de  plulieurs  admi- 
niftrateurs  conlignés  dans  les  édits  &  dans  les 
déclarations  :  de  forte  qu'on  eft  forcé  de  conve- 
nir que  notre  légillation  ,  ainli  que  toutes  celles 
des  états  policés,  a  regardé  la  manipulation  ,  Tor- 
dre ÔC  le  fouiien  des  finances  comme  liée  aux 
lo/'x  politives. 

D'après  cette  analyfe  de  l'homme  d'état ,  M, 
Necker  peut  dépeindre  en  fureté  un  ancien  con- 
trôleur général  entouré  de  fes  intendans  des 
finances  ^  mais  le  portrait  factice  qu'il  trace  eft 
ion  portrait  d'après  nature  ,  celui  de  fa  geftion  , 
de  fes  idées  6c  de  fon  caraft.Te ,  mutato  nomine 
de  te  fabula  narratur.  Ce  direâ:eur  abandonne 
toutes  les  parties  de  fon  adminiftration  à  des 
commis  ,  excepté  la  pécuniaire  :  il  regarde  fa 
place  comme  un  hénéjke  qu'il  veut  garder  long- 
tems  6c  paifiblement  ^  point  pour  s'y  diftinguer  , 
mais  pour  fon  intérêt.  Tel  eft:  l'homme  qui  dé- 
daigne de  defcendre  fur  l'arène  ,  pour  prouver 
la  juftice  de  (es  opérations  ,  ÔC  qui  ,  dans  fon 
difcours  en  forme  de  mémoire  ,  donné  pour  fa 
juftification  ,  montre  combien  il  craint  de  per- 
dre fa  place  ,  &.  les  fuites  que  la  dignité  du  roi  , 
la  réintégration  des  loix  ÔC  le  bien  de  l'état  exi- 
gent pour  l'édification  de  la  France  &  de  toutes 
les  nations  de  l'Europe. 

M.  Necker  regarde  les  opérations  du  tréfbr 
royal  comme  une  chofe  difficile  &C  de  la  plus 
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grande  importance.  C'ell  la  bafe  de  la  banque 
qui  exige  plus  de  travail  &  plus  de  peine  à  pro- 
portion des  fonds  qu'on  peut  faire  valoir  ^  mais 
pour  un  vrai  adminirtrateur,  auquel  la  banque  eft 
étrangère  ,  qui  regarde  avec  raifon  la  manipu- 
lation des  finances  comme  une  partie  qui  tient 
très-peu  à  la  comptabilité  ,  qui  ,  étant  de  pur 
fait ,  n'a  befoin  d  aucun  art  ,  il  a  très-peu  de 
tems  à  employer  en  cette  partie. 

Sr  M.  Necker  n'a  point  connu  l'origine  Sc  les 
progrès  de  la  conduite  arbitraire  ,  fource  de  tous 
les  défordres  de  l'état  ^  s'il  n'a  point  voulu  con- 
noître  cette  vérité,  ou  l'ayant  reconnue  ,  il  a  voulu 
profiter  de  cette  connoilTance  pour  augmenter 
la  confufion  ÔC  ôter  jufques  aux  apparences  des 
formes  les  plus  légales  &  les  plus  utiles  ,  il  doit 
s'imputer  à  lui-même  cette  immenfité  de  travail 
qu'il  s'efl:  impofée  pour  fe  mettre  au  defllis  de 
tout  :  en  vain  nous  vantera- 1- il  fes  travaux  6C 
leur  trop  d'étendue. 

VINGTIEMES. 

C'eft  contre  toute  vérité  que  M.  Necker 
avance  que  les  cours  réclamoient  contre  les  taxes 
des  vingriemus  ^  c'eft  l'injuftice  de  fon  arrêt  du 
2  novembre  1777  ?  qu'il  a  enfuite  taché  de  mo- 
difier ,  qui  a  excité  avec  raifon  les  réclamations 
des  parlemens  ^  réclamations ,  qui ,  au  lieu  d'o- 
pérer le  bien  qu'ils  s'éroient  propofé  ,  n'ont  fait 
que  rendre  la  perception  de  cet  impôt  beaucoup 
plus  injufte  5c  plus  tortionnaire  par  rapport  à  la 
difî^roportion  des  taxés ,  qui  a  varié  félon  le  plu5 
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ou  le  moins  de  force  &  de  crédit  des  întendans 
des  provinces  ,  félon  le  plus  ou  le  moins  de 
réclamations  des  cours  ou  le  crédit  des  contribua- 
bles. Cet  impôt  a  effuyé  beaucoup  moins  de 
changemens  dans  les  pays  detat  (i):  de  forte 
qu'un  impôt  univerfel  continué  pour  une  guerre 
qui  intérelfe  tous  les  fujets ,  eft  d'une  inju(tice 
horrible  ÔC  criante  ,  autant  par  rapport  au  dé- 
faut de  proportion  des  taxes  des  contribuables  , 
qu'aux  exception?  que  M.  Necker  y  a  mifes  par 
les  arrêts  des  confeils  ,  contre  la  volonté  du  roi  , 
confignée  dans  l'enrégiftrement  des  cours ,  &  con- 
tre ce  que  M.  Necker  a  pratiqué  lui-même  en 
cette  partie. 

11  a  préfuppofé  d'abord  le  vingtième  comme 
un  impôt  perpétuel  ^  il  n'eft  cependant  qu'un 
impôt  à  tems  ,  occalionné  par  la  guerre  ,  dont  le 
direâ:eur  des  finances  n'a  pu  créer  l'étendue  ni 
l'exigibilité  au-delà  du  ten:is  prefcrit  par  le  mo- 
narque ^  d'autant  qu'il  n'eft  point  le  créateur 
des  impôts  ,  ni  le  fouverain  impofant ,  mais  le 
iimple  directeur  des  impôts  exiftans  :  il  ne  peut 
étendre  fon  titre  ni  fe  donner  d'autres  fonâiions 
que  les  direftives  qui  lui  font  accordées  par  fa 
commiflion  de  direâ:eur. 

M.  Necker  a  relevé  à  Con  ordinaire  tout  ce 
qui  eft  mal  ordonné  &  mal  fait ,  fans  ceiler  de 


(i)  Edit  du  mois  de  février  1780  ,  regifné  au  parle- 
ment de  Paris  le  17  mars  lliivant ,  portant  prorogation 
pour  la  province  d'Artois  du  fécond  vingtième  des  droits 
réfervés ,  &  des  deux  fols  pour  livre  en  fus  des  différens 
droits  réfervés. 
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s'en  Servir ,  félon  fa  louable  coutume  :  il  a  fîxl 
Jepoque  de  la  durée  des  vérifications  à  vingt 
ans ,  en  f.  ignant  d'oublier  que  h.  s  vingtièmes  ne 
peuvent  fubfifter  à  cette  époque  ,  fans  une  nou- 
velle loi  duement  regiflrée. 

iM.  Necker  ei\  convenu  de  plus  que  la  valeur 
des  revenus  des  fonds  n  etoit  jamais  la  même 
pendant  vingt  années  confécurives  ,  à  caule  des 
changemens  des  fuperficies  de  la  deftination  des 
fonds  par  l'augmentation  ,  diminution  ÔC  chan- 
gement de  foin  &  de  culture  ,  &  par  tous  les 
accidens  de  force  majeure  &  fupérieure  qui  \aiC- 
fent  rarement  la  même  pofition  &  la  même  va- 
leur aux  édifices,  au  fol  &  aux  différentes  den- 
rées :  ce  légiflateur  fans  loi  a  donc  fait  une  in- 
juflice  avec  connoiflance  de  caufe. 

Il  a  donné  fa  fixation  à  vingt  ans  ,  comme  un 
bien  fait  au  moment  où  les  grains  étoient  les 
plus  chers  ^  ÔC  quoique  les  grains  aient  baiffé  de 
prix  depuis  le  2  novembre  1777  ,  fes  taxes  ont 
été  faites  &  recouvrées  fur  les  valeurs  qui  étoient 
alors  :  de  forte  qu'il  réfulte  de  cette  opération  , 
qu'après  avoir  fait  finjullice  la  plus  criante  de- 
vant Dieu  &.  devant  les  hommes ,  M.  Necker  a 
encore  l'audace  de  préfenter  comme  un  bien- 
fait la  vexation  la  plus  horrible  qui  ait  jamais 
exilié. 

Les  vingtièmes  .portent  de  l'argent  ;  c'eft  la 
bouifole  de  M.  Necker  ,  pourvu  qu'il  aille  , 
n'importe  à  quel  prix  ^  l'impolition  la  plus  ini- 
que n'eft  préfentée  que  comme  une  mZ/iora- 
tion  ;  il  veut  qu'on  oublie  jufques  au  nom  &  à 
l'impôt  dont  il  détermine  l'excès  &.  l'étendue 
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au-delà  des  bornes  ^  il  eft  vrai  que  M.  Necker 
doit  fe  fuivre:  toute  vcie  qui  procure  de  l'ar- 
gent ,  celle  d'être  un  impôt  réel  ^  c'eft  une  amé- 
lioration pour  lui  ,  tout  ce  qui  procure  de  l'ar- 
gent ei\  un  moyen  de  plus  pour  faciliter  fa  con- 
servation. Dès-lors  c'elt  une  amélioration  des 
finances  pour  l'état.  Il  contente  par- là  toutes  fes 
vues  'f  il  détruit  les  loix  ,  il  impofe  à  volonté. 

La  contradi£tion  elt  trop  frappante  pour  avoir 
befoin  de  s'en  occuper  davantage:  l'on  auroit  trop 
à  dire  fi  l'on  vouloir  le  fuivre  pas  à  pas  ;,  l'on 
verroit  l'étendue  de  ûs  écarts  &  de  fes  contra- 
dictions dans  l'examen  détaillé  de  chacun  des 
articles  de  l'arrêt  du  2  novembre  1777  ,  6c  de 
tous  ceux  qui  l'ont  fuivi  ^  l'on  voit  fur-tout  dans 
celui  du  9  avril  1778  ,  une  forme  de  réponfe 
du  roi  jufques  ici  inconnue  ^  on  ne  l'analyfera 
point  ^  car  outre  qu'on  croit  ce  travail  fuperflu  , 
d'après  l'expofé  qu'on  vient  de  tracer  en  raccourci 
pour  prouver  les  innovations  attentatoires  de  M. 
Necker  dans  tous  les  genres ,  il  fuffira  de  le  fui- 
vre dans  le  détail  ,  fur  l'exemption  de  l'induftrie 
qu'il  appelle  bienfait ,  qui  eft  dans  la  réalité  une 
injuftice  atroce  &,  un  renverfement  de  l'ordre 
naturel. 

L'exemption  des  induftriels  fait  bien  voir  que 
l'homme  particulier  fe  dévoile  malgré  lui  ,  6c 
que  fadminiftration  générale  ,  qui  conftitue  par 
le  fait  M.  Necker  homme  public ,  n'empêche 
point  qu'on  ne  reconnoilfe  dans  ibn  ouvrage 
l'homme  qui  doit  à  fon  induftrie. 

L'homme  qui  vit  de  l'induftrie  ,  eft-il  fùjet  de 
l'état  ou  ne  l'ell-il  point  l  S'il  eft  fujet ,  il  doit  Iq 
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fubfide  à  1  état  comme  les  autres  fujets  ;  d'autant 
que  le  prix  de  fon  induftrie  fuit  celui  cies  denrées  : 
l'on  vérifie  les  tenances  des  nobles  ,  l'on  entre 
dans  l'examen  de  tous  les  droits  feigneuriaux  , 
de  toutes  les  efpeces  de  propriété ,  des  cenfives  ÔC 
des  rentes  les  plus  caluelles  ,  &  l'on  ne  pourra 
point,  en  vertu  de  l'arrêt  du  2  novembre,  entrer 
dans  l'examen  de  l'induilrie,  où  tft  la  juftice  èC 
l'examen  des  proportions.  L'on  dit  plus  ,  c'eft 
vis-à-vis  des  gens  de  travail  des  villages  qui  font 
les  plus  commodes,  fur- tout  depuis  l'augmenta- 
tion des  denrées  ;  puifque  les  dépenfes  ayant 
augmenté  à  proportion  ,  ils  font  payés  fur  ce 
pied  ,  &  ils  ont  plus  de  travail. 

Qu'on  diflingue  l'examen  de  l'intérieur  d'un 
négociant  en  gros  ,  qui  doit  cependant  fa  portion 
à  l'état  comme  les  autres  fujets  :  l'on  pourroit 
encore  palier  cette  exception  ,  quoiqu'il  puiife  y 
avoir  des  moyens  pour  taxer  ce  négociant  avec 
juftice  ,  &  fins  trop  entrer  dans  fon  intérieur  5 
mais  vouloir  mettre  toute  l'indultrie  des  bourgs 
&  des  villages  à  l'abri  de  la  taxe  des  vingtièmes, 
c'eft  aller  contre  les  principes  de  la  fociété  ÔC  de 
la  fujétion  qui  n'excepte  perfonne. 

Qu'on  life  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  fur 
les  droits  ,  fur  les  impôts  ÔC  fubfides  ,  aucun 
n'excepte  les  induftriels  du  paiement  ,  ÔC  fi 
avant  de  dreller  l'arrêt  du  i  novembre  1777  9 
on  eût  voulu  vérifier  la  pratique  générale  de 
toute  l'Europe ,  on  auroit  trouvé  que  tous  ceux 
qui  vivent  de  l'induftrie  ,  du  plus  grand  au  plus 
petit 5 contribuent,  félon  leurs  facultés,  aux  droits, 
aux  impôts  ôc  aux  fubfides  3  Sc  l'on  ne  peut 
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point  comprendre  fur  quel  motif  on  a  pu  excep- 
ter les  habitans  des  bourgs  ôc  des  villages. 

Si  on  a  exempté  ces  habitans  par  rapport  aux 
vexations  ou  aux  difficultés  de  les  taxer  ,  riea 
n'efl:  plus  ai(ë  que  de  parer  à  ces  inconvcniens  , 
dès  qu'on  voudra  en  examiner  le  moyen.  Toutes 
les  induftries  peuvent  être  taxées  d'une  manière 
perpétuellement  lufte  &  proportionnée,  tant  dans 
les  villes  que  dans  les  bourgs  ,  villages  &  ha- 
meaux ,  en  diftraifant  même  les  alimens  fur  lef- 
quels  on  ne  doit  pas  taxer  ,  parce  que  le  fujec 
ri'eft  tel  qu'en  tant  qu'il  exille. 

Si  malgré  ces  principes  de  juftice  ,  dont  la 
vérité  fe  montre  à  tout  homme  qui  raifonne  , 
M.  Necker  a  cru  pouvoir  faire  grâce  aux  indul^ 
triels  de  campagne  ,  comment  a-t-il  pu  ne  pas 
faire  cette  même  grâce  aux  induflrrels  des  villes 
qui  font  dans  le  même  cas  6c  dans  la  même  pro- 
portion de  travail  Ôc  d'aifance  ? 

Sic'eft:  une  grâce,  pourquoi  ne  pas  détailler 
par  exprès  dans  l'article  lo  de  l'arrêt  du  con- 
feil  du  2  novem.bre  1777,105  induftriels  qu'il 
exemptoit  ?  La  certitude  eft  le  caradere  elfen- 
tiel  de  la  loi  ^  &  Ton  eft  forcé  de  convenir  que 
la  difpodtion  de  cet  article  ouvre  la  porte  à  l'ar- 
bitraire le  plus  abfolu  ôc  le  plus  complet. 

Lindujîrie  des  bourgs  ,  des  villages  ù  des 
campagnes  ne  doit  plus  être  taxée  ^  quelle  ef- 
pece  d'indurtrie  eft  celle  qui  doit  être  taxée  ôC 
<:elle  qui  ne  doit  pas  l'être  ?  Qu'a-t-on  entendu 
par  ces  paroles  ?  c'eft  ce  qu'on  ne  peut  com- 
prendre ,  puifqu'il  y  a  prefqu'autant  de  branches 
d'induftrie  dans  les  bourgs  ,  dans  les  villages  , 
dans  les  campagnes,  que  dans  les  villes. 
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II  y  a  par-tout  des  travailleurs  à" la  journée: 
fi  ce  font  là  les  induftriels  que  l'arrêt  a  voulu 
eximer  ,  ces  induftriels  ne  font  point  plus  pri- 
vilégiés ni  plus  pauvres  refpeftivement  que  les 
journaliers  des  villes  ,  qui  ont  une  dépenfe  pro- 
portionnée à  leur  habitation  :  donc  l'exception 
eft  injufte. 

A-t  on  voulu  exempter  les  gens  de  métiers  8c 
les  ouvriers  de  toutes  efpeces  qui  font  dans  les 
villages  ?  la  même  règle  vient  à  l'appui  de  ce 
qu'on  a  dit  à  l'article  précédent. 

A-t-on  voulu  excepter  les  valets  de  labourage, 
les  gardiens  de  beftiaux  6c  les  autres  falariés  ? 
au  moins  il  falloit  l'exprimer  6c  le  dire  dans 
l'article. 

A-t-on  voulu  exempter  par  l'article  les  maî- 
tres-valets &  les  gens  d'affaires  des  feigneurs , 
des  gros  tenanciers  ÔC  de  ceux  qui  ne  peuvent 
point  faire  valoir  leurs  biens  par  eux-mêmes  ? 
Ce  feroit  une  injuftice  d'autant  plus  frappante  , 
que  ce  font  de  tous  les  induftriels  ceux  qui  ti- 
rent le  plus  de  profit  de  leur  induftrie  ^  6c  il  fe- 
roit inique  qu'ils  ne  payaffent  rien  au  roi  ,  fous 
l'autorifation  duquel  ils  dirigent  leurs  travaux  , 
Se  fe  font  obéir. 

A-t-on  voulu  exempter  les  fermiers  à  prix  d'ar- 
gent ôc  à  portion  colonique  ,  dont  les  bourgs  , 
les  villages  &  les  campagnes  abondent  ?  c'eft  ce 
qu'on  ne  fauroit  penfer  ^  ils  font  cependant  in- 
duftriels des  bourgs  ,  des  villages  ôc  des  cam- 
pagnes exemptés  par  l'article. 

A-t-on  exempté  les  négocians  en  gros  &  en 
^tail  5  les  entrepreneurs  des  ouvrages  de  toutes 
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c'peces  ,  les  marchands  de  grains  ,  de  bois  ,' 
&  de  toutes  autres  denrées  ,  qui  habitent  plus 
les  campagnes  que  les  villes ,  &.  dont  les  profits 
font  fouvent  immenfes  ?  c'eft  ce  qu'on  ne  fau- 
roit  préfumer,  5c  qui  devoit  être  exprimé  dans 
l'article  ;  puifqu'ils  vivent  au  moyen  de  l'in- 
duftrie  dans  les  villes  ,  bourgs  ,  villages  6C 
campagnes. 

A-r-on  voulu  eximer  les  vingtièmes  ,  les  ma- 
nufaélures  qui  font  dans  les  bourgs  ,  villages  ÔC 
campagnes  ,  les  papeteries ,  les  bralferies  ,  les 
propriétaires  qui  y  travaillent  par  eux-mêmes  , 
leurs  prépofés  &  autres  induftriels  de  cette  ef- 
pece  ,  pour  tout  faire  payer  aux  propriétaires 
des  fonds  ?  l'injullice  feroit  trop  notoire ,  6c  l'on 
ne  penfe  pas  que  l'arrêt  ait  eu  ces  vues  j  mais  on 
devoit  l'exprimer. 

Les  maîtres  d  école  ,  les  commis  de  toutes 
efpeces ,  font  des  indullriels  commodes  dans  les 
bourgs ,  villages  &  campagnes  ^  6c  néanmoins  y 
en  qualité  d'il. duftriels,  exempts  par  l'arrêt. 

II  paroît  donc  évidemment  que  les  difpolitions 
de  l'arrêt  du  z  novembre  ouvrent  à  jamais  la 
porte  à  l'arbitraire  ,  à  des  explications  6c  à 
des  commentaires  fans  nombre ,  incompatibles 
avec  la  loi. 

Ce  tableau  fuffît  pour  faire  voir  qu'il  y  a  une 
grande  différence  entre  l'exaétiiude  d'un  admi- 
niftrateur  particulier  ,  &.  celle  d'un  adminiilra- 
teur  public. 

En  attendant  qu'on  puifle  régler  légalement 
quels  font  les  droits  ÔC  les  impôts  ftables  ôc  per- 
maiiens ,  ceux  qui  peuvent    être    changés  ou 
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anéantis  ,  l'on  n'a  pu  ni  dû  morceler  les  droits 
6C'  les  impôts  aâ:uels  ,  divifer  ni  fjbdivifer  les 
ordres  des  univerfalités  des  contribuables  ;  l'on 
peut  même  dire  que  l'exemption  des  induitriels 
des  villes  6c  bourgs  déclarée  par  un  limple  ar- 
rêt du  confeil  detat  ,  eft  marquée  non  feule- 
ment au  coin  de  Tinjurtice  ,  mais  encore  au 
coin  du  préjudice  réel  pour  ceux  qu'il  veut  fa- 
voriser. 

L'impofition  fur  les  terres  augmentant  le  bled 
Se  les  denrées  à  proportion ,  leur  achat  coûtera 
plus  cher  au  journalier ,  ÔC  le  chargera  bien  plus 
que  les  vingtièmes  qu'il  paie  aduellement. 

Toute  induftric  fera  abattue  ,  au  lieu  d'être 
encouragée  ^  tout  fera  en  défordre  ,  dès  qu'on 
chargera  les  propriétés  ^  c'eft  le  thermomètre 
de  l'état  &  des  finances  ^  c'eft  la  fource  de  la 
nourriture  ^  c'eft  la  feule  bafe  de  tous  les  biens 
de  l'homme ,  un  bien  inaltérable  dans  fon  ef- 
fence  toujours  vrai  ÔC  permanent  ,  qui ,  dans  la 
réalité,  eft  l'origine  de  tous  les  revenus  ÔC  de  tous 
les  paiemens. 

L'on  reconnoît,  à  cette  difpofition  ,  que  M. 
Necker  a  oublié  la  néceflité  de  la  balance  &  les 
principes  de  proportion  qu'il  a  déclarés  dans  fon 
difcours  devoir  être  le  guide  d'un  adminiftrateur; 
de  manière  ,  qu'à  juger  fur  fes  opérations ,  l'on 
peut  croire  ,  fans  faire  un  jugement  téméraire  , 
qu'il  a  voulu  rendre  la  circulation  plus  difficile  , 
&:  completter  par-là  le  renverfement  de  l'état. 

L'arrêt  du  i  novembre  1777  peut  être  com- 
paré à  l'édit  des  corvées,  qui,  diâ:é  peut-être 
par  le  defir  d'un  bien  mal  entendu  5  rejiverfe  Iqs 


droits  des  propriétaires  ,  fous  prétexte  de  favo- 
rifer  le  bas  peuple  ,  qui  doit  être  forcé  au  tra- 
vail y  pour  fe  procurer  l'aifance  dans  Ton  état. 

La  furcharge  des  propriétés  eft  un  obitacle 
à  la  produétion  des  fruits ,  ôte  aux  propriétaires 
le  moyen  de  payer  les  induftriels  de  toute  ef- 
pece  ,  tend  à  renverfer  les  immunités  fonda- 
mentales de  la  monarchie  ,  pour  les  faire  pafler 
au  bas  peuple ,  qui  ne  peut  6c  n'en  a  jamais  été 
fufceptible. 

Qu'on  diftingue  le  fouiagement  du  pauvre  , 
de  l'immunité  ;  qu'on  fuive  les  proportions 
arithmétiques  ,  la  loi  naturelle  ,  les  loix  poii- 
tives  Scies  ordonnances  du  royaume,  pour  que 
l'induftriel  ne  foit  jamais  furtaxé  ,  ÔC  qu'il  ne 
foit  jamais  obligé  de  fortir  de  chez  lui  j  rien  de 
plus  jufte  :  mais  qu'on  veuille  dans  une  monar- 
chie renverfer  les  rangs  &  les  honneurs ,  con- 
fondre les  prérogatives  ôc  les  jurifdiâ:ions  des 
nobles  ÔC  des  roturiers ,  c'eft  fapper  les  fonde- 
mens  de  la  monarchie ,  c'eft  établir  le  fyftême 
&  la  forme  républicaines  ,  qui  n'ont  jamais  eu 
lieu  dans  aucune  partie  du  royaume. 

Quoiqu'on  ait  démontré  l'injuftice  &  l'illé- 
galité de  l'extenfion  &  exemption  des  taxes  des 
vingtièmes ,  portées  par  l'arrêt  du  confeil  du  z 
novembre  1777  ,  l'on  eft  obligé  d'étendre  en- 
core les  obfervations  pour  les  intérêts  du  roi  ÔC 
le  bien  de  l'état. 

La  contradi£tion  de  M.  Necker  fur  l'exemp- 
tion desinduftriels,  fera  voir  qu'il  ne  connoît  rien 
abfolument  ni  au  fonds ,  ni  aux  formes ,  ou  que  , 
de  propos   délibéré  ,  il  renverfe  &.  anéantit  ^ 
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autant  qu'il  efl:  en  lui ,  la  iégiflation  du   roi  SC 
l'autorité  de  fts  cours  fur  les  objets  dont  le  roi 
leur  a  confié  l'exécution. 

L'arrêt  du  confeil  d'état  du  9  décembre  1777  ; 
qui  alFujettit  aux  vingtièmes ,  6c  qudtre  fols  pour 
livre  ,  les  rentes  des  corps  &  métiers  du  refibrt 
du  parlement  de  Paris ,  retarde  l'acquit  des  dettes 
defdits  corps  ôc  métiers  :  donc  elle  porte  fur  les 
indurtriels  du  rellort  du  parlement  de  Paris. 

Il  y  a  5  dans  le  relTort  du  parlement  de  Paris, 
des  villages  immenfes ,  des  villes  ordinaires  ,  des 
bourgs  5  des  villages  ÔC  des  hameaux  :  dans  tous 
les  endroits  où  les  corps  6c  métiers  auront  des 
rentes ,  la  retenue  aura  lieu  :  donc  l'induftrie  fera 
chargée. 

Il  faut  donc  convenir  que  l'article  10  de  l'ar- 
rêt du  z  novembre  1777  ,  qui  déclare  que  /es 
yingtiemes  d'inàufirie  ne  j'er  ont  plus  payés  dans 
les  bourgs  ,  les  villages  C^  les  campagnes  ,  eft 
révoqué  pour  les  rentes  dont  les  maîtres  des 
corps  5>C  métiers  font  tenus  dans  le  reifort  du  par- 
lement de  Paris. 

Le  même  article  10  fixe  la  ccflation  du  paie- 
ment des  induftriels  à  l'époque  de  l'arrêt  du  2 
novembre  ^  &  l'arrêt  du  9  décembre  alTujettit 
au  paiement  des  vingtièmes  des  arrérages  dus 
avant  l'époque  de  l'arrêt  ,  çua  compter  du  pre- 
mier avril  de  la  préfente  année  ,  toutes  les  ren- 
tes   conftituées Cependant  ,    ordonner 

qu'un  paiement  aura  lieu  ,  &.  qu'un  droit  fera 
perçu  avant  l'époque  qui  en  ordonne  la  taxe 
&  la  perception  ,  eft  une  injuftice  criante  ,  ua 
renverfement  total  des  principes  naturels  &  ci- 
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tîls.  La  loi  n'a  jamais  des  yeux  en  arrière  (i)  ^ 
&L  les  adminiftrations  les  plus  arbitraires  n'ont 
point  fourni  d'exemple  d'aucun  paiement  anté- 
rieur à  la  loi  qui  en  ordonne  la  perception. 

L  adminiltration  a  reconnu  elle-même  ces 
principes  à  l'égard  des  propriétaires  qu'elle  fup- 
pofe  mal  taxés  ,  ÔC  contre  la  difpo(ition  des 
loix  précédentes.  L'on  ne  peut  voir  qu'avec  fur- 
prife  ,  qu'avant  les  quarante  jours ,  l'adminiftra- 
tion  ait  pu  oublier  &  contredire  la  loi  qu'elle 
avoir  fuivie. 

Déclarer  par  un  arrêt  du  confeil ,  quelle  doit 
être  l'exécution  des  anciens  édits ,  eft  un  attentat 
à  l'autorité  du  roi. 

Déclarer  que  le  reflbrt  du  parlement  de  Paris , 
eft  le  relFort  du  confeil  d'état ,  eft  encore  une 
attribution  de  jurifdid:ion  ordinaire  ,  qui  ne 
peut  être  faite  que  par  édit  ou  déclaration  ,  ÔC 
dont  le  confeil  d'état  n'eft  fufceptible  qu'en  tant 
que  l'attribution  feroit  légalement  connue  par 
les  cours. 

Si  la  retenue  eft  jufte ,  elle  devroit  avoir  lieu 
pour  tout  le  royaume.  L'on  voit  donc  que  cette 
limitation  préfente  un  delfein  formé  d'agir  à  vo- 
lonté 5  ÔC  de  faire  tout  ce  que  l'arbitre  perfonnel 
préfente  comme  jufte,  lans  qu'aucune  JDorne  an- 
cienne ni  moderne  puilfe  en  déterminer  la  fixa- 
tion ni  les  limites. 

Alfujettir  les  corps  &  métiers  ,  du  reftbrt  du 
parlement  de  Paris  ,  à  un  paiement  très-dur  , 
<jui  retarde  leur  liquidation  ,  c'eft  contredire  di- 

(i)  Lex  non  habat  oculos  rétro. 
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reâ:ement  le  defir  de  favorifèr  l'induftrie  manî- 
fefté  dans  l'arrêt  du  z  novembre  1777.  On  le 
répète  ,  la  différence  des  indiiflriels  des  villes 
avec  les  induftriels  des  bourgs  ,  des  villages  ôc 
des  campagnes,  efl:  une  différence  idéale  poutre 
que  les  fubventions  &  les  fujétions  des  villes 
font  proportionnées  5  ÔC  font  que  la  plus- grande 
partie  des  induftriels  des  villes  font  plus  mal 
que  ceux  des  campagnes.  L'adminiftration  a 
elle-même  adopté  cette  maxime  dans  le  préfent 
arrêt ,  puifqu'elle  a  affimilé  tous  les  corps  ÔC 
métiers  du  reffort  du  parlement  aux  corps  de 
la  ville  de  Paris.  Conféquemment ,  c'eft  fur  fon 
propre  ouvrage  que  fadminiftration  doit  fe  juger 
&  fe  concilier  pour  l'édification  des  peuples  j 
autant  que  pour  le  bien  de  l'état. 

L'aifance  procurée  par  le  roi  aux  induftriels 
de  toute  efpece  du  diocefe  de  Paris ,  qui  ,  par 
fes  lettres-patentes  du  mois  de  février  1778  5 
homologuent  le  mandement  fur  la  fuppreflion 
des  fêtes ,  donné  par  Mgr  l'archevêque  ,  &  re- 
giftré  à  la  cour  des  pairs  le  30  du  même  mois  , 
devoit  faire  ceffer  tout  au  moins  ,  vis-à-vis  des 
induftriels  de  tout  ce  diocefe,  l'exemption  des 
vingtièmes  d'induftrie  ,  portée-  par  l'article  10 
de  l'arrêt  du  2  novembre  1777  i  puifque  c'eft 
un  principe ,  que  le  vingtième  eft  payé  relati- 
vement aux  facultés  du  contribuable  ,  qui  ont 
augmenté  immédiatement  après  la  fuppreffion 
des  fêtes. 

Le  roi ,  l'églife  &  la  cour  des  pairs  ont  pro- 
noncé fur  la  parfaite  identité  de  tous  les  induf- 
triels 5  à  l'occalion  de  la  fuppreffion  des  fèics. 

Toutes 
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Toutes  les  autorités  ,  tous  les  ordres  de  letjç 
ont  déclaré  commun  rayfintage  que  le  diocefé 
Ù  les  habitans  de  notre  bonne  ville  de  Paris , 
particulièrement  les  gens  de  travail ,  pour- 
roient  recevoir  de  la  fupprejfion  des  fêtes.  Donc 
le  tribut  au  roi  doit  être  réglé  fur  la  même  pro- 
portion :  qui  comniodum  fentit ,  incommodum 
fentire  débet  ;  c'eft  là  la  balance  de  la  juftiçe  , 
&,  il  ne  peut  y  avoir  dans  radminillration  plus 
que  dans  la  juftice ,  ni  deux  poids  ni  deux 
mefures. 

II  y  a  lieu  de  croire  que  fil'adminiftrateur  des 
finances  eût  eu  connoilFance  de  cette  déclara- 
tion unanime  du  roi  &  de  la  nation  ,  il  auroiç 
"été  très-aifé  d'en  profiter  pour  corriger  l'art.  lo 
de  l'arrêt  du  i  novembre  1777  ?  ôc  même  pour 
l'anéantir  ^  il  fe  feroit  eftimé  heureux  de  pro- 
fiter d'un  fecours  auffi  utile  qu'inattendu  ,  pour 
ne  point  faire  naître  des  diflenlions  dans  le 
royaume  ,  ÔC  prévenir  une  efpece  de  divilion 
entre  le  roi  Sc  fes  cours  plénieres  ,  qui  efl  tout 
au  moins  peu  édifiante.  Mais  un  adminifirateur 
général  a  t  il  pu  ignorer  une  difpofition  aufli  fo- 
lemnelle  &C  aufll  authentique  ,  qui  ,  en  donnant 
la  liberté  du  travail  pendant  treize  jours ,  donne 
à  tous  les  ouvriers  6c  induflriels,  de  quoi, payer. 
des  taxes  qui  ont  été  payées  fans  interru})rion  ,' 
dans  le  tems  que  les  irîdudriels  &  les  ouvriers 
étoient  privés  de  ce  fecours  ? 

Qu'un  financier  ignore  les  loix  anciennes  6C 

modernes  ,    quoiqu'elles    feules    indiquent    \qs 

moyens  de  faire  des  épargnes  &  de  limplifier  la 

perception  ,  on  ne  doit  point  en  être  furpris  :  il 
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peut  ignorer  que  tout  eft  prévu  dans  les  loîx  & 
dans  les  ordonnances  (i). 

Mais ,  qu'un  adminiftrateur  général  ignore  ce 
qui  s'eft  paiTé  fous  fes  yeux  ,  ce  qui  a  un  trait 
eflentiel  a  fa  partie  ,  ÔC  à  ce  qu'il  regarde  comme 
fa  légiflation  ,  il  eft  difficile  de  concevoir  cette 
ignorance ,  &  plus  encore ,  qu'il  puiffe  contredire 
par  fon  fait  la  déclaration  la  plus  folemnelle  du. 
roi,,  confignée  dans  l'arrêt  du  28  février  1778. 

Quand  on  fuppoferoit  que  l'adminiftration  n'a 
aucun  égard  pour  les  enrégiftremens  des  cours 
plénieres  ,  vrais  organes  de  la  légiflation  ,  il  de- 
voit  au  moins  fe  fouvenir  de  l'arrêt  du  confèi! 
d'état  du  9  décembre  1777  5  rendu  dans  fa 
partie  ,  dans  fon  département  ,  ÔC  imprimé  fous 
fbn  attache.  Il  avoit  par-là  un  moyen  heureux  , 
qui  le  mettoit  à  l'abri  de  la  petite  honte  ÔC  de 
la  répugnance  qu'on  a  de  revenir  fur  ce  qu'on  a 
fait  ^  quoique  les  grands  hommes  d'état  n'aient 
jamais  héfité  de  revenir  ,  dès  qu'ils  Ont  été  plus 
iliftruits. 

On  n'en  dira  pas  davantage  :  M.  Necker  ne 
revient  jamais  ^  dans  le  fécond ,  il  vaut  mieux  que 
fon  obftination  foit  connue. 

Un  impôt  temporel  étendu  fans  loi ,  des  efti- 
mations   contraires   à   des    enrégiftremens   ap- 

(  O  Un  homme  du  fiecle  pafle  ,  très-inftruit ,  difoit  : 
Ce  n^c(l  point  la  loi  qui  manque  à  rhomme ,  c'e/î  l'homme 
qui  marque  à  la  loi.  On  ne  cherche  point  à  développer 
les  loix,  pas  même  à  les  connoître;  que  diroir  cet  homme 
de  mérite  dans  ce  liecle  ,  où  tout  le  monde  railbnne  fans 
rien  approfondir,  St  dans  lequel  1  érudition  s'érige  eiî 
légiflation  \ 
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prouvés  par  le  roi ,  une  fubverfion  continuelle  des 
formes  connues  &C  des  injuftices  criantes ,  /on: 
préfentées  par  M.  Necker  comme  un  bienfait  y 
comme  une  amélioration  des  revenus.  II  n'y  a 
donc  plus  ni  loi ,  ni  roi  ,  ni  autorité  intermé- 
diaire ,  ni  aucune  règle  dans  le  royaume  ^  on 
n'y  connoît  plus  que  les  ordres  du  direiîieur 
des  finances  ,  qui  manifefte  fa  volonté  en  la 
manière  qu'il  trouve  à  propos  ,  avec  un  defpo' 
tifme ,  qui ,  depuis  la  mairie ,  avoit  été  inconnu 
dans  le  royaume. 

TAILLE    ET    CAPITATION 
TAILLABLE. 

La  taille  eft:  une  impofition  dont  la  perception 
ancienne  &  actuelle  démontre  que  cet  impôc 
illégal  dans  fon  origine  ,  ÔC  injufte,  dès  le  pre- 
mier moment  de  fa  perception  ,  ne  fera  jamais 
fimple  dans  (on  recouvrement  ,  ni  jufte  dans  fa 
diftribution.  Les  équations  qu'on  eft  forcé  de 
faire  annuellement  dans  les  provinces  où  les  ca- 
daftres  ont  été  faits  avec  la  plus  grande  exa6li- 
tide  ,  en  font  la  preuve. 

Les  variations  des  jurifdiciions  6c  des  perfon- 
nes  fjccefllvement  commifes  pour  veiller  fur  les 
taxes  &C  les  taxateurs ,  ÔC  pour  juger  de  la  no- 
bilité  des  fonds ,  font  utiles  &  commodes  pour 
les  prépofés  6c  pour  les  premiers  adminiftrateurs , 
pour  que  les  repréfentations  des  cours  aient  été 
accueillies. 

Le   bienfait  que  prétend    avoir  procuré  M. 
Necker  5  en  déclarant  l'état  actuel  de  taille  inal- 
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térable  ,  pendant  dix  ans ,  n'ayant  été  ainfi  fixé 
qu'sprès  l'avoir  portée  à  un  taux  plus  fort  qu'elle 
n'a  jamais  été  ,  eft  une  preuve  qu'il  ne  connoît  le 
bien  du  peuple  &  du  payfan ,  qu'en  tant  qu'il  aug- 
mente pour  fa  commodité  les  revenus  de  l'état. 

La  capiiation  taillable  eft  encore  plus  com- 
mode pour  les  impofans  &  pour  les  receveurs. 
Les  privilégiés  (ont  taxés  d'office  dans  les  inten- 
dances ,  8>C  l'on  fait  que  pour  l'ordinaire  ces  pri- 
vilégiés ,  font  par  état ,  les  perfonnes  les  plus  liées 
avec  les  bureaux. 

Si  l'on  a  recours  aux  taxes  de  capitation  des 
environs  de  Paris ,  6c  fi  Ton  en  compare  les  états 
afhuels  avec  ceux  qui  étoient  en  vigueur  du  tems 
de  M.  de  Clugny  ÔC  de  M.  Turgot ,  l'on  fera 
bien  éloigné  d'être  convaincu  de  l'utilité  de  la 
forme  mife  en  ufage  dans  cette  intendance  ,  de- 
puis l'adminiftration  aduelle. 

CAPITATION, 

Au  furplus ,  la  capitation  de  Paris  augmentée 
par  M.  Necker  de  deux  millions  cinq  cents  mille 
livres  par  an  ,  eft  une  preuve  démonftrative  que 
la  formation  des  taxes  fur  le  nombre  des  domefti- 
ques,  des  équipages,  de  loyers  des  maifbns ,  &c. 
eft  un  moyen  parfait  pour  augr/ienter  les  impôts 
perfonnels  à  l'arbitre  du  chef  des  finances  ,  6C 
que  les  taxes  de  capitation,  régiées  par  les  édits, 
regiftrées  es  cour? ,  font  inutiles. 

L'on  a  dit  adroitement ,  dans  le  compte  ren- 
du ,  que  la  manière  de  taxer ,  oC  les  taxateurs , 
ibnt  variés ,  félon  \ts  pays.  Il  faut  voir  avec  le^ 
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yeux  de  h  foi ,  pour  penfer  que  le  bien  public 
ait  été  lobjet  du  rendant  compte. 

On  n  a  eu  garde  d'entrer  dans  des  détails  :  il 
n  étoit  pas  pofîîble  de  montrer  les  faits  tels  qu'ils 
étoient ,  pas  même  de  préfenter  aucun  tableau  ^ 
auflî  ,  l'on  s'eft  efforcé  en  vain  de  voiler  l'erreur 
fous  les  traits  de  l'éloquence. 

Enfin ,  dans  un  compte  fait ,  pour  prouver 
qu'on  a  cherché  le  bien  du  public  &  la  bienfai- 
fance  ,  &  que  le  crédit  ell  immenfe  dans  le  mo- 
ment ,  l'impôt  eft  annoncé  en  ces  termes  :  Parce 
que ,  tant  que  la  guerre  dure ,  on  nefi  jamais 
Jûr  que  les  nouveaux  droits  propres  afervir  de 
remplacement ,  ne  deviennent  ne'cejjaires  aux  he- 
foins  urgens  de  l'état.  M.  Necker  eft  donc  au 
bout  de  ks  reifources  ^  il  n'a  plus  que  des 
mots  à  dire  ,  &  des  impôts  à  mettre.  Voilà  le 
i)ien  dont  il  s'eft  occupé. 

CORVÉES, 

Il  paroît ,  de  ce  que  M.  Necker  dit  fur  cet  arti- 
cle, que  s'il  connoît  le  détail  des  recettes  6c  dépen- 
fes  de  l'état,  il  en  ignore  généralement  l'origine 
&  la  deftination  ^  autrement  on  ne  verroit  dans 
fa  marche  ,  que  le  but  de  divertir  au  profit  du 
tréfor  royal ,  les  fommes  deftinées  aux  chemins , 
puifqu'il  en  exempte  ceux  qui  en  paient  la  plus 
grande  partie  ,  au  moyen  des  confomm.ations. 

Quand  on  préfènte  \qs  corvées  comme  une 
matière  de  débats  entre  le  pauvre  &  le  riche  ^ 
c'eft  pour  mettre  la  diffenfion  par-tout  ,  ÔC  ren- 
verjfer  les  règles. 
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Dès  qtie  radminiftrationfera  de  bonne  foi  fuf 
cette  matière  ,  6c  qu'on  commencera  par  faire 
les  vérifications  relatives  à  l'argent  ÔC  à  toutes  les 
autres  parties  ,  rien  de  moins  à  charge  à  l'état, 
rien  de  plus  aifé  à  régler. 

M.  Necker  ignore  que  le  mot  corvée  eft  un 
compofé  des  mots  vée,  qui  fignifie  peine  en  vieux 
gaulois  j  ÔC  du  mot  cor/? j- qu'on  a  diminué,  pour 
désigner ,  par  le  feul  mot  corvée  ,  la  peine  de 
corps ,  à  laquelle  nul  homme  exempt  du  travail 
corporel  ne  peut  être  affujetti  ,  à  caufe  de  la 
nature  de  fon  exiftence  ,  &  à  caufe  de  l'exercice 
des  fondions  de  fon  état ,  qui  la  lui  rendent  im- 
poiTiJDle  &  incompatible. 

Tous  les  doutes  que  les  économiftes  ont  voulu 
faire  naître  fur  cette  matière  ,  pour  égalifer  hs 
fujets  de  la  monarchie  ,  &  fapper  les  diftinc- 
tions  d'honneur  ,  qui  en  font  le  fondement ,  font 
prévus  Se  détruits  par  les  loix  du  royaume  :  dans 
îa  plus  grande  partie  des  provinces ,  il  y  a  des 
conventions  particulières ,  &  des  paiemens  rela- 
tifs à  cet  objet. 

Les  loix  du  royaume  5c  des  différentes  pro- 
vinces ont  diftingué  le  travail  momentané  pour 
le  rctabliffcment  des  chemins  que  le  befoin 
exige  ,  dans  le  moment ,  d'avec  les  chemins  de 
furérogation  &  d'apparat  :  on  y  a  diftingué  les 
grands  chemins ,  des  chemins  publics  &  des 
chemins  particuliers  ,  les  chemins  de  commodité 
d'avec  les  chemins  de  néceffité,  &  même  d'utilité 
pour  le  commerce  ^  on  en  a  différencié  la  gran- 
deur relativement  à  la  population,  aux  frontiè- 
res Se  aux  côtes  maritimes  j  on  a  trouvé  même 
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des  moyens  pour  que  les  terres  fruéliferes  ne 
{oient  point  facrifiées  que  pour  des  chemins 
de  befbin  abfolu  ,  &  pour  que  toutes  les  auto- 
rités fe  réunifient  dans  l'application  des  princi- 
pes pour  le  bonheur  de  l'humanité ,  de  préfé- 
rence à  l'extérieur  &  à  la  beauté  des  chemins , 
qui  portent  à  l'extenfion  de  culture  des  préju- 
dices confidérables  ,  &  font  caufe  que  ,  dans  le 
tems  de  guerre ,  il  fort  un  argent  confidérable 
du  royaume. 

Ce  n'eft  que  depuis  qu'on  a  porté  à  la  capitale 
cette  partie  relative  à  chaque  locacité  ,  qu'on  en 
a  fait  un  mal  au  lieu  d'un  bien.  C'efi:  depuis  que 
l'adminillration  s'en  mêle ,  qu'on  a  oublié  les  loix. 

L'on  croit  inutile  de  s'étendre  davantage  fur 
l'origine  &  les  caufes  des  abus  en  cette  partie  , 
&  de  préfenter  tout  le  bien  qu'on  peut  y  faire  , 
avant  que  de  connoître  les  fonds  publics  6c  par- 
ticuliers qui  font  affeâiés  en  cette  partie. 

Le  roi  doit  être  inftruit ,  &  prononcer  avant 
avec  pleine  connoiffance  de  caufe. 

Il  ell ,  de  plus ,  très- inutile  d'inftruire  les  étran- 
gers fur  les  moyens  qu'on  peut  employer  fruc- 
tueufement ,  fans  toucher  à  aucune  prérogative  , 
&  fans  charger  le  corvéable. 

D'ailleurs ,  dès  qu'on  ne  doit  opérer  fur  les 
corvées  ,  qu'après  avoir  fuhjîitué  au  raijbnne- 
ment  les  lumières  de  Vexpérience ,  ce  feroit 
tomber  dans  Tinconvénient  ,  qu'on  peut  re- 
procher à  M.  Necker  ,  fi  on  propofoit  des 
moyens ,  avant  que  l'expérience  des  aflemblées 
provinciales  ait  décide  fi  Ton  doit  en  admettre 
de  nouveaux. 
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'ADMINISTRATIONS  PROVINCIALES, 

M.  Necker  convient  que  les  adTiiiniftrations 
font  dans  un  état  d'imperfeôion  ,  quoique  leur 
exiftence  créative  par  un  arrêt  du  confeil  remonte 
au  12  juillet  1778. 

Dès  que  M., Necker  a  dit  ,  dans  fon  difcours, 
page  76  :  w  Je  ne  trace  ici  quen  abrégé  les  dif- 
î)  férens  motifs  qui  m'ont  engagé  à  propofer 
î>  il  votre  mMJefié  Vidée  d'établir  les  adminif- 
«  trations  provinciales  :  je  les  ai  développés 
Y>  davantage  dans  un  mémoire  ^  que  fai  mis 
Y>  dans  le  tems  ,  fous  les  yeux  de  votre  majefié. 
î)  Tai  cru  néanmoins  ,  quil  étoit  de  la  fagejfe 
»  de  votre  majefié ^  d'aller  à  pas  lents  dans  ces 
»  établiffemens  -^  afin  d'ajouter  aux  raifonne- 
))  mens  les  lumières  de  l'expérience  ce.  Il  paroît 
inutile,  ou  tout  au  moins  fuperflu  ,  de  s'étendre 
fur  une  formation  au(Ti  imparfaite.  L'on  con- 
noît  5  à  cet  aveu  de  M.  Necker  ,  la  force  de 
cette  vérité ,  qu'on  n'eft  fur  d'aucune  opération , 
dès  qu'on  s'écarte  des  loix  conftitutives  &  des 
ufages  conftans.  11  eft  humiliant  de  àevQirfubfîi- 
tuer  au  raifonnement  les  lumières  de  l'expérience. 
Voilà  M.  le  direâeur  Sc  toutes  Ces  opérations 
caraâ:érifées  par  cette  période. 

Cette  formation  promet  iî  peu  d'utilité  pour 
les  provinces  ,  2k.  fait  craindre  tsnt  d'inconvé- 
niens  pour  l'autorité  royale  ,  qu'il  feroit  aifé  d'en 
combattre  les  motifs ,  fans  même  connoître  le 
mémoire  de  M.  Necker  fur  cet  objet.  L'on 
ndi  pas  befoin  de  voir  le  mémoire  que  M.  Necker 


préfenta  au  roi ,  lorfqu'il  propofa  cette  forma- 
tion 5  pour  en  connoître  le  faux  6c  les  contra- 
dicbions.  Si  l'on  vouloir  en  analyfer  toutes  les 
difpofirions  ,  l'on  démontreroit  le  peu  d  utilité  que 
les  provinces  en  retireroicnt  ,  Se  le  préjudice 
qui  en  réfuireroit  contre  l'autorité  royale.  Mais 
ces  obfervations  font  déjà  allez  longues  :  ainfi  on 
ne  fera  que  parcourir  fommairement  les  articles 
les  plus  eflentiels. 

L'on  ne  fauroit  difconvenir  que  les  provinces 
du  royaume  ont  eu ,  dans  tous  les  tems  ,  des 
coutumes  ,  des  avantages  ÔC  des  préjudices  re- 
latifs aux  perfonnes ,  au  fol  6c  aux  circonflan- 
ces  :  on  y  a  remédié  légalement ,  fans  les  affem- 
blées  provinciales. 

Si  M.  Necker  n'a  point  cherché  à  acquérir 
la  connoiflance  des  moyens  ,  que  le  confcil  du 
roi  ÔC  l'adminiftration  légale  des  finances  ont 
employés  avec  fuccès  ,  pour  fivoir  avec  vérité 
ce  qui  étoit  utile  aux  provinces ,  malgré  les  pré- 
ventions 6c  les  différens  intérêts  des  grands  6C 
des  petits ,  6c  pour  s'alTurer  des  mefures  qu'il 
falloir  prendre  pour  y  faire  le  bien  ,  6c  agir  avec 
certitude  dans  tous  les  cas  de  difficile  difcufllon  , 
il  n'eft  pas  furprenant  qu'il  s'en  fafle  une  mon- 
tagne inacceffible.  On  l'a  dit ,  l'efprit  ne  fuffit 
pas ,  il  faut  favoir  ce  qui  a  été  réglé. 

Si  M.  Necker  a  voulu  mettre  les  afTemblées 
provinciales  en  forme  d'états ,  les  députés  de  tous 
les  ordres  dévoient  être  choilis  relativement  à 
leur  dignité  6c  à  leur  manoir  ,  félon  la  forme 
nationale  ^  6c  le  nombre  devoir  en  être  fixé  , 
feloû  la  forme  des  anciens  états  de  la  province 


(  170  ) 
Ou  l'on  faifoit  1  etabliflement ,  ou  des  provinces 
voKines ,  ou  félon  la  forme  des  états  généraux  du 
royaume. 

S'il  vGuIoit  faire  des  états  provinciaux  ,  il  de- 
voit  les  faire  relatifs  à  toute  la  province  ,  ne 
point  prendre  une  partie  pour  le  tout  :  il  ne  de- 
voit  jamais  regarder  le  chef-lieu  des  intcndans 
comme  un  titre  pompeux ,  ÔC  de  préférence  à 
l'étendue  naturelle  de  la  province  ,  au  relfort  des 
cours ,  ou  au  diftriél  du  gouvernement. 

S'il  vouloit  faire  des  alfembiées  pour  dérermiv 
tier  la  fixation  de  toutes  les  impoiîtions  ,  Se  pour 
connoître  tout  ce  qu'il  pouvoit  y  avoir  de  bon 
à  faire  dans  chaque  province ,  les  municipalités 
lui  préfentoient  des  moyens  très-utiles  ÔC  de 
bons  fujets  dans  un  degré  de  dépendance  &.  de 
liberté  très-propre  à  faire  du  bien  dans  tous 
les  genres  ÔC  dans  toutes  les  parties.  Il  y  a  même , 
à  cet  égard ,  de  très-belles  ordonnances ,  qui  n'ont 
été  attaquées  ,  que  fous  prétexte  de  particula- 
rités locales  5  par  des  perfonnes  intérelTées  à  s'é- 
carter des  règles  qui  étoient  fagement  établies 
pour  le  général  du  royaume. 

Comme  les  règles  certaines  &  fixes ,  ÔC  le 
choix  des  perfonnes  déterminé  par  des  loix  im- 
muables ,  ne  pouvoient  faire  que  le  bien  du  roi 
&  du  public  ,  6c  point  celui  de  l'adminiftrateur  y 
M.  Necker  a  pris  le  parti  de  former,. fous  le 
nom  à'ajfemblées  provinciales  ,  des  corps  ex- 
traordinaires deflinés  en  apparence  à  favorifer  le 
bien  public  dans  la  manutention  des  impôts ,  6C 
en  fecret  à  devenir  des  pièces  de  crédit  dans  ce 
iy'ilême  d'emprunt ,  (i  fort  en  règne  aujourd'hui  : 
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tnalheureufement  ce  dernier  point  de  vue  n'a  pu 
fe  réalifer. 

Dès-lors  M.  Necker  a  reconnu  la  néce(îité  de 
fuhjîituer  au  raifonnement  les  lumières  de  /Vx- 
périence. 

Tout  le  grand  bien  que  les  préambules  de 
leurs  créations  avoient  annoncé  ,  ÔC  que  les 
beaux  efprits  du  tems  ,  les  journaux  ,  les  pa- 
piers publics  du  royaume  &  étrangers  met- 
toient  au-deflus  de  toutes  les  opérations  ancien- 
nes ÔC  modernes  ,  avec  autant  de  ratisfaâ:ion 
qu'en  termes  choifîs  ,  doit  être  prouvé  par  l'ex- 
périence. 

C'eft  M.  Necker  lui-même  qui  le  dit  :  malgré 
cette  proclamation  publique ,  l'on  peut  juger  de 
la  valeur  réelle  de  ces  éloges ,  &.  des  vrais  mo- 
tifs de  M.  le  dire£leur. 

L'on  pourroit  ajouter  beaucoup  à  ces  ré- 
flexions ,  ÔC  dire  qu'il  y  a  dans  des  provinces  du 
royaume  des  formes ,  des  taxes  qui  peuvent  fer- 
vir  de  modèle  ^  mais  cette  réflexion  eft  fura- 
bondante:  toutes  les  jurifdiârions  fupérieures  ÔC 
fubalternes ,  ÔC  tous  les  commis  relatifs  à  toute 
efpece  de  droits  ôc  d'impôts  ,  ont  été  coniervés 
dans  les  endroits  où  il  y  a  eu  des  aflemblées  pro- 
vinciales :  donc  ces  alfemblées  ont  été  réellement 
inutiles  ,  Ôc  une  furcharge  de  dépenfe  aâuelle 
pour  les  provinces ,  en  attendant  le  bien  qui 
n'eft  qu'en  efpérance  ,  bien  ou  mal  fondée. 

M.  Necker  fe  plaint  du  défaut  d'expérience 
ÔC  des  talens  des  intendans  ÔC  de  leurs  ilibdélé- 
gués  :  il  dit  qu'ils  ne  font  point  tels  qu'ils  doivent 
étxe  j  il  paroît  vouloir  chercher  les  moyens  de 
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ks  fendre  plus  înftruits  ôc  plus  utiles.;  on  né 
peut  s'empêcher  dd  croire ,  que  ce  n'eft  que  pour 
prévenir  les  eiprits  en  fa  faveur  ,  parce  qu'il  fait 
que  ces  perfonnes  font  rarement  aimées  dans  les 
provinces. 

Comment  fe  perfuader  qu'il  ait  réellement 
penfé  à  aucune  opération  de  ce  genre  ,  quand  on 
voit  fi  clairement  fa  répugnance  pour  les  formes 
légales  ,  qu'il  regarde  en  général  comme  l'écueil 
des  meilleures  opérations  ? 

On  lui  obferve  que  rien  n'eft  plus  aifé  que  d'a- 
voir de  très- bons  intendans  6c  des  fubdélégués 
inftruits ,  fans  rien  détruire  ni  renverfer  ^  il  y  a 
des  loix  ôc  des  règles  fur  cette  matière  ,  comme 
>  fur  toutes  les  autres  :  il  ne  falloir  pour  cela  que 
les  mettre  en  vigueur  6c  réformer  les  abus.  Mais 
ce  par  ri  ne  pouvoir  s'accorder  avec  l'ignorance 
abfolue  dé  M.  Necker  en  matière  d'admiiniftra- 
tion  ,  &  avec  fa  prétention  à  la  fupériorité  du 
génie.  Avec  de  pareils  défauts  ,  on  ne  fait  que 
détruire  Se  créer ,  ëc  la  prudence  eft  facrifiée 
fans  rémi/îîon  à  la  faufle  gloire  -^  on  peut ,  en  cela, 
comparer  M.  Necker  à  un  homme  ,  qui  préfé- 
reroit  follement  de  bâtir  avec  oftentation  fur  le 
fable  ,  au  lieu  de  reconftruire  fagement  fur  des 
anciens  fondemens ,  mais  extrêmement  folides. 

DROITS    DE    CONTROLE. 

Se  faire  une  gloire  de  préfenter  des  idées 
fur  cet  objet,  c'eft  tirer  vanité  des  minces  dé- 
couvertes qu'on  a  fait  il  facilement  dans  la  boëte 
aux   projets  :  combien  d'écrivains  feroient  en 


U7i) 

droit  de  venir  demander  leur  part  dans  l'hon- 
neur que  M.  Necker  a  entendu  s'approprier  à 
lui  feul ,  par  les  deux  pages  d'impreflion  qu'il  a 
confacré  à  cette   matière  :   qu'il  s'en  décore  à 
titre  d'auteur  ou  d'ordonnateur  ,  peu  importe  à 
la  nation  ^  mais  ce  qui  doit  la  contrarier  beau- 
coup ,  c'eft  de   voir  que  l'on   continue   de   lui 
faire  payer  très- chèrement  la  furcharge  d'une 
multitude   d'abus  ,    dont   on  connoît  très-bien 
le  remède  qui  lui  feroit  aufll  falutaire  qu'à  l'é- 
tat ,  &  dont  on  fe  contente  de  lui  promettre 
l'effet  dans  l'avenir.  Que  feroit  M.  Necker  à  l'é- 
gard d'un  médecin  ,  qui,  pour  le  guérir  d'un  mal 
de  tête    habituel  ,  lui   diroit  :    On  vous  a  mal 
gouverné  jufqu'à  préfènt  j  on  vous  a  mis   des 
lang-fues  qui  vous  tourmentent  6c  vous  affoi- 
blilfent  f,  au  lieu  d'un  expédient  auffi  violent ,  il 
n'eût  fallu  que  vous  procurer  une  tranfpiration 
infenfible  :  j'ai  bien  un  fecret  infaillible  pour  la 
faire  naître  &  l'établir  à  demeure  ;,  alors  vous 
feriez  parfaitement  rétabli  ^   mais  à  préfent  je 
n'en  ai  pas  le  tems  ^  ainfi  patientez  jufqu'à  ce 
que  mon  moment  opportun  foit  arrivé ,  en  at- 
tendant fouftrez  Se  laifTez-vous  langoureufement 
exténuer  par  vos  fang-fues  :  il  y  a  pliis  qu'à  pa- 
rier que  M.  Necker  impatienté  de  la  jaftance 
impuiffante  ,  ou  de  la  mauvaife  volonté  de  fon 
dofteur  ,  le  renverroit  dans  fa  patrie  ,  fût-il  de 
l'Arabie  Pétrée  :  exemplum  ut  talpa, 

GABELLES. 

On  peut  appliquer  ce  q^u'on  vient  de  dire  £i\x 
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les  contrôles ,  aux  articles  du  difcours  de  M; 
Necker  concernant  les  gabelles ,  les  traites  ÔC 
les  aides  :  aufTi  fe  bornera-t-on  à  relever  ici 
quelques  particularités  fur  chacune  de  ces  trois 
parties  ^  ce  n'eft  pas  qu'elles  ne  fufTent  Tufcep- 
tibles  d'une  très- longue  difcufllon  ^  mais  pour 
tous  les  objets  renvoyés  au  futur  contingent  ou 
fè  donne  avec  l'Italien  le  confeil  qu'auroit  dû 
prendre  M.  Necker:  alfri  tempi  altri  cure. 

L'amour  de  fe  (i_?naler  par  des  nouveautés 
engourdir  apparemment  le  mouvement  naturel 
de  Ici  réilexion  ^  témoin  cette  carte  auflî  dé- 
placée que  curieufe  ,  qui  diltingue  avec  tant 
de  précifion  les  pays  de  grande  gabelle  d'avec 
les  pays  de  petite  gabelle  ,  &  ces  deux-ci  d'a- 
vec les  provinces  rédimées  ou  exemptes  :  qu'en 
peut- il  réfulter  ?  Du  defir  &  bientôt  l'impatience 
des  premiers  &  des  féconds  pour  voir  naître 
cette  époque  à  laquelle  ils  fuppofent  que  le  far- 
deau s'allégera  pour  eux  quand  il  fera  devenu 
commun  ^  une  crainte  accablante  de  la  part  des 
autres  pour  le  moment  où  ils  verront  tomber 
fur  leur  tête  un  poids ,  qu'on  les  accoutume  à 
redouter  d'avance  en  le  leur  annonçant  inutile- 
ment :  que  peuvent  en  penfer  les  gens  fenfés 
de  chaque  côté  ?  Que  s'il  fe  fait  jamais  un  ar- 
rangement à  ce  fujet ,  nul  d'entr'eux  n'y  ga- 
gnera ,  6c  que  beaucoup  y  perdront ,  parce  que 
tout  le  bénéfice  du  marché  revertira  ,  comme 
de  coutume  ,  au  profit  du  fifc.  Un  fage  admi- 
niftrateur  eût  évité  foigneufcment  de  donner  oc- 
cafion  à  de  femblables  conjedures  ,  dédaigneux 
pour  les  applaudiifemens  éphémères  qu'on  prO" 
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oîgue  à  une  harangue  préparée  ,  que  fenfîbîe 
aux  louanges  juftement  accordées  à  des  opéra- 
tions dirigées  par  la  prudence  &C  l'habileté  ,  il 
eût  fait  beaucoup  &  dit  peu  ;  c'eft  ainfi  que  fe 
conduifent  les  hommes  difpofés  de  longue  main 
a  gouverner  les  autres  :  mais  ce  n'eft  pas  le  lot 
de  tout  le  monde  ,  encore  moins  le  calcul  d'un 
banquier  de  fortune. 

DROITS  DE  TRAITES  ET  PÉAGES. 

■  '  \\  n'efl:  point  tems  de  parler  du  droit  des 
Traites  dépendant  de  la  ferme  générale  félon  le 
compte  rendu. 

On  eft  porté  à  croire  que  M.  Necker  eût 
mieux  fait  de  fupprimer  de  ce  chapitre  la  ti- 
rade qu'on  y  a  inférée  fur  les  péages  ^  la  plu- 
part d'entr'eux  peuvent  bien  être  retirés  des 
mains  qui  en  avoient  la  propriété  ^  mais  en 
pafîànt  dans  celles  du  roi  ,  ont-ils  été  fuppri- 
hiés^  M.  le  direfteur  général  fait  bien  que  non: 
il  y  a  plus  ,  c'eft  que  ,  pour  quelques  péages  on 
a  augmenté  conlidérablement  le  tarif  ^  on  peut 
s'en  rapporter  au  moins  à  (ix  arrêts  du  çonfeil 
d'état  rendus  ,  fur  difterens  péages  ,  qui  fixent 
des  tarifs  nouveaux  pour  le  tranfport  fur  dif- 
férentes rivières  ,  depuis  l'adminiftration  de  M. 
Necker ,  &  nommément  à  l'arrêt  du  li  dé- 
cembre 1779  ,  qui  autorife  Claude  Laure,  ad- 
judicataire de  la  navigation  de  la  Saône,  &  des 
"rivières  adjacentes ,  à  lever  des  droits  fur  un 
nouveau  tarif,  ôc  nommément  25  livres  fur 
chaque  tonneau  de  bled  :  de  forte  que  fi  o^ 
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eft  obligé  de  Je  rapporter  ,  une  très-grande  par- 
tie de  la  valeur  elt  abforbée. 

Dans  aucun  de  ces  arrêts  on  n'a  exprimé  l'o- 
rigine ,  ni  les  charges  de  ces  droits  &  péages  ; 
les  avantages  font  encore  dans  le  paquet  d'ef- 
pérance  ou  de  bonne  volonté  :  ainfi  ce  prétendu 
ïbulagement  à  tirer  de  la  fupprefTion  des  péages 
eft  encore  idéale  ^  en  atteiadant ,  la  charge  ôC 
les  entraves  demeurent  pour  le  public.  Les  ci- 
toyens fe  trouvent  plus  impofés  fur  la  denrée 
de  première  néce/Tité  ,  dont  l'impofition  affeâie 
plus  le  pauvre  que  le  riche  j  ce  qui  démontre 
que  M.  Necker  a  fait  diamétralement  le  con- 
traire de  ce  qu'il  dit.  On  eft  aftez  raifonnable 
pour  fuppofcr  que  de  fortes  raifons  ont  pu  em- 
pêcher la  confommation  d'une  opération  auflî 
falutaire  j  mais  en  ce  cas  il  ne  falloir  donc  pas 
la  préconifer  comme  faite.  Voilà  encore  une 
de  ces  occafions  ou  un  adminiftratcur  prudent 
eût  pris  ie  parti  de  Ce  taire  j  M.  Necker  n'a 
pas  pu  fe  contenir  fur  ce  point  :  .eft-ce  qu'en 
paroles  il  en  feroit  de  la  broderie  ,  ce  que  le 
proverbe  dit  du  galon  ? 

AIDES. 

Ici  M.  Necker  étonne  par  la  forte  de  bon- 
hommie  avec  laquelle  il  confeffe  qu'il  n'a  encorç 
que  des  moyens  infuffifuns  pour  remédier  aux 
maux  de  cette  partie  :  il  faut  convenir  que  la 
boëte  aux  projets  a  toujours  été  allez  mal  four- 
nie fur  ce  point  ;,  dira-t-on  qu'un  bon  admiuif- 
irateur  auroic  dû  être  en  étan  de  puifer  les  vé- 
ritables 
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ritabîcs  moyens  dans  fa  têce  ou  dans  fbn  porte- 
feuille parnculier  ?  A  la  bonne  heure  pour  celui 
donc  1  état  &  les  occupations  eulU^nt  été  ana- 
logues au  gouvernement  :  muis  on  fait  bien 
qu  li  n'y  avoit  rien  de  tout  cela  dans  la  carrière 
que  M.  Necker  avoic  fuivie  ^  il  y  auroir  donc 
de  l'injullice  à  lui  reprocher  la  fécherelîe  de 
fbn  imagination  pour  des  arrangemens  bien  en- 
tendus. 

M.  Necker  dit  avoir  vu  plujîeurs  projets  , 
mn.is  qui  ne  L ont  point  fatisfait  parfaitement  ; 
il  convient  donc  qu'il  y  a  eu  avant  lui  plufîeurs 
François  qui  fe  font  occupes  utiiemenr  du  bien  de 
l'état  fans  intérêt  perfonnel  ,  puifqu'il  y  a  partie 
de  leurs  opérations  qui  ont  fatisfait  au  moins  im- 
parfaitement le  héros  de  la  finance,  qui  a  formé 
ce  qui  nexiftoit  point. 

Sans  être  parfaitement  fatisfait ,  M  Necker 
veut  propofer  des  adouciffemens  en  -faveur  de 
la  partie  des  contribuables  qui  ont  le  plus  he- 
foin  de  fecours :  cependant  la  prudence  exige, 
qu'avant  de  faire  un  projet  &  d'en  déterminer 
l'exécution ,  tout  foit  approfondi  ^  la  loi  dit  , 
tota  lege  perfpccla  :  li  M.  Necker  ne  veut  poinc 
connoître  ce  principe  ,  parce  qu'étant  conligné 
dans  la  loi ,  il  lui  eli  étranger  bL  odieux  ,  il  de- 
vroit  le  fuivre  comme  un  principe  de  la  nature. 

Il  veut  propcfer  des  adouajjlmens  en  faveur 
de  la  partie  des  contribuables  qui  ont  le  plus 
hefoin  de  fecours  ,'avant  d'être  parf<aitement  ins- 
truit fur  cetie  matière. 

II  veut  le  propofer  en  faveur  d'une  partie  de 
citoyens  :  cependant  les  droits  font  corrélatifs 
Tome  L  ^  M 
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aux  tenances  5c  aux  facultés  '•,  conféquemmcnt 
tout-  adouciflement  partiaire  ell  évidemment  in- 
jufte. 

Il  veut  propofer  un  changement  dans  la  par- 
tie des  aides  pendant  la  durée  du  bail  ^  il  efl 
donc  impcfllble  de  rien  traiter  avec  le  roi  ,  ni 
avec  ladminirtraceur  aâiuel  de  Tes  finances  y 
puifqu'il  ne  peut  faire  ce  changement  fans  al- 
térer une  partie  de  la  convention  faite  avec  les 
trois  compagnies  ,  fubrogées  aux  fermiers  gé- 
néraux ,  qu'il  regarde  comme  le  chef-d'œuvre 
de  fa  gcftion. 

Il  veut  proposer  l'adouciflement  des  payfàns  , 
quoiqu'il  ait  appris  de  la  perfbnne  à  qui  il  doit 
une  exiftence  au-dclfus  de  fa  fphere  ,  &  convenu 
avec  lui  à  l'occafion  de  l'édit  des  corvées  donné 
pat  M.  Turgot ,  ^uil  ne  faut  jamais  mettre  les 
roturiers  a  légal  des  nobles  ;  <S'  s'il  en  a  tant 
coûté  au  cardinal  de  Richelieu  (  difoit  fon  ami  ) 
pour  redonner  au  roi  l'autorité  fur  la  noblejfe  , 
ce  feroit  l'anéantir  ^  détruire  à  jamais  le 
royaume  ,  que  de  communiquer  la  puijfance  à 
la  portion  la  plus  nombreufe  des  citoyens  ,  qui 
n'a  aucun  motif  pour  fe  conduire  par  Ihon" 
neur ,  foutien  des  monarchies. 

M.  Necker  n'auroit  point  ofé  contredire  cette 
maxime  ,  foit  par  politique ,  foit  parce  qu'il  en 
reconnoilloit  la  juftcire. 

La  no!>leJJe  n'ejl  véritablement  qu'une  qua- 
lité conférée  par  k  fouvcrain  qui  élevé  le  pourvu 
au-dcjjus  des  honnêtes  plébéiens. 

M.  Nccker  a  changé  d'avis,  dès  qu'il  a  été 
en  place  :  foit  que  M.  Necker  n'ait  point  connu 
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me  qu5  c'efl:  qu'un  nohle ,  foir  qu'il  ne  veuille  oia 
ne  fâche  point  faire  la  différence  de  r lionne n té 
nécelfaire  à  tous  les  hommes  ,  de  que'qu  ecac 
&  qualité  qu'ils  foient .  d'avec  l'honneui  ^  foit 
qu'il  confonde  l'honneur  avec  la  vertu ,  ou  que 
fa  place  autant  que  fes  vues  l'aient  fait  changer 
de  fentimcnt,  ou  que  fe  cachant  jufques  au  mo- 
ment qu'il  elt  parvenu  à  fon  but ,  il  n'a  point 
changé  (es  mœurs ,  il  les  a  développées  f,  non 
feulement  il  égalife  les  nobles  ÔC  les  ecckiiafti- 
ques,  pour  le  paiement  des  corvées  qu'il  prend 
par  toute  efpece  de  pade  ÔC  de  toutes  les  fa- 
çons pour  en  f.iire  un  titre  poifclfoire  contre 
l'ordre  public  de  la  nation  ^  il  veut  faire  |T|us  à 
l'égard  des  aides  ,  il  veut  exempter  le  payfan  des 
aides  ,  comme  il  a  fait  des  vingtièmes ,  de  pré- 
férence à  la  noblelfe  -^  ce  qui  ell  le  comble  de 
l'horreur  &  de  l'indignité. 

E(l-ce  pour  mettre  la  France  en  république 
bien  réglée  ,  comme  difent  les  papiers  an- 
glois  Ci  ?  Ell  ce  pour  fe  rendre  lui  même  def- 
pote  fous  le  mafque  de  la  vertu  qu'il  n'a  jamais 
connue  ?  C'eft  ce  qu'on  ne  fauroit  déterminer  : 


(i)  Le  mercure  de  France  du  14  avril  de  cette  année 
(l/oi)  mis  dans  l'article  de  Londres,  le  contrafle  du 
inilord  Nord  avec  M.  Necker  ;  Se  il  y  e(t  dit  exprclTément, 
que  M.  Necker  veut  taire  de  la  Fti.nce  une  république 
bien  réglée  ;  &  milord  Nord  veut  faire  de  l'An^lererre 
une  îiionarchie  abiblue. 

D'après  ce  trait  combiné  avec  fes  opérations ,  l'on  fent 
affez  combien  les  Anglois  ionr  intéreffés  à  mettre  M.  Nec- 
ker au-deifus  des  nues  ,  Se  !e  grand  intérêt  de  le  f  ;ire  coii- 
aoîire  dans  toiu  le  monde  pour  un  homme  d'importance. 

Ml 
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ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  eft  qae  M.  Necker  efl 
étranger  ,  qu'il  ne  veut  point  que  rien  lui  réliile^ 
Se  qu'il  emploie  toute  forte  de  moyens  pour 
avoir  par  intrigue  ce  que  la  jultice  ôc  la  raifosi 
lui  refliiènr. 

Au  furplus ,  les  afTemblécs  pro^'înciales ,  pour 
l'utilité  defquelles  il  faut  iidiUQWemtitm  fuhjlituer 
rexp/rience  au  raifonnement ,  feront  alors  en 
état  de  tout  féconder  ^  c'efl  fans  doute  parce  que 
les  roturiers  y  dominent  :  car  autrement  on  peut 
lui  dire ,  vous  ôC  vos  feâ;ateurs  en  avez  dit  du 
bien  au  delà  de  l'exprefliun  lors  de  leur  éiabiifle- 
ment  j  pourquoi  voulez- vous  qu'on  décide  qu'elles 
feront  le  bien  ,  lorfque  l'expérience  nous  a  ap- 
pris jufques  ici  qu'elles  n'en  ont  fait  aucun  ? 

Vous  choifîrez  le  tiers  des  vocaiïx  ,  vous  comp- 
terez fur  la  reconnoKfance  des  fujets  que  vous 
aurez  choifis^  vous  fentezque  vous  tenez  de  plus 
les  cordons  de  la  bourfe  ,  feul  mobile  des  rotu- 
riers i  &  vous  voulez  vous  donner  le  tems  d'être 
le  maître ,  pour  charger  les  ecclé(iaftiques  ôc  les 
nobles ,  feuls  ÔC  vrais  foutiens  de  l'état ,  ou  de 
tout  promettre  ,  fuivant  votre  ufage,  fans  jamais 
rien  tenir  :  voilà  vos  bienfaits. 

Les  grandes  difficultés  ,  dit  M.  Necker  5 
tiennent  au  remplacement  ;  regrets  qui  ne  doi- 
yent  point  ôter  le  courage,  M.  Necker  a  rai- 
fon  ^  les  regrets  fuivent  les  réformes  &  les  rem- 
placemens  ,  parce  qu'on  en  voit  le  mal  lorP 
qu'elles  font  mifes  en  exécution.  S'il  faut ,  pour 
foutenir  des  tableaux  fi  affligeans  pour  l'huma- 
nité ,  avoir  un  courage  unique ,  il  faut  n'avoir 
ni  cœur  5  Vii  fentimens ,  ou  des  motifs  bien  ex- 
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traordinaires ,  pour  faire  des  opérations  de  îa 
même  efpece.  M.  Necker  a  connu  les  regrets  , 
il  a  eu  du  courage  pour  aller  en  avant  &;  ne 
point  s'arrêter.  L'on  s'airéte 

PARTIES     CASUELLES, 

Ici  on  réveille  alTez  mal  à  propos  la  mé- 
chante fil!e  du  partifan  Paulet  ,  puifqu'on  l'a- 
voit  condnmnée  au  fommeil  pendant  huit  ans  , 
par  l'accommodement  peu  édifiant  qu'on  a  fait 
avec  Tes  redevables.  M.  Necker  vouloit-il  prou- 
ver qu'il  a  cherché  à  corriger  les  mœurs  de  cette 
mégère  ?  On  lui  répondra  que  fon  naturel  eft 
îrop  pervers ,  pour  qu'elle  foit  fufccptible  d'a- 
mandemenî  :  il  y  a  des  moyens  de  s'en  paiTer 
{ans  perte  pour  l'état ,  &:  avec  profit  { our  les 
propriétaires  des  offices  ^  c'eft  le  fecret  des  bons 
connoiireurs  en  adminillration  :  il  faut  efpérer 
qu'avec  le  tems  M.  Necker  l'apprendra. 

UO'NT-DE-FÎÈTÈ  ETCCmiCNATICNS, 

Cette  opération  n'étoit  point  dépendante  de 
Tadminidration  des  finances  |,  elle  appartient  na- 
turellement au  miniftre  de  Paris  ,  chargé  des 
deux  parties  qui  peuvent  feules  concourir  à  cet 
ouvrage  ,  qui  n'a  trait  qu'à  la  piété  &  à  la  po- 
lice. Comme  M.  Necker  fe  l'approprie,  &  que 
M.  Amelot  ne  la  revendique  pas ,  il  faut  fuivre 
IVI.  Necker:  l'on  fera  convaincu  de  plus  en  plus 
que  fon  intérêt  perionnel  a  été  le  moteur  &  le 
mobile  de  cçtte  opératioa. 

M  3 


(  1^1  ) 

Quel  efl:  le  motif  de  M.  Necker  ?  Que  te 
mont-de-pif'té  a  prêté  à  dix  pour  cent  fur  ga- 
ges ,  en  ohfervant  les  ménagemens  &  les  pré- 
cautions morales  quon  a  dtoit  cVimpoÇtr  c.  une 
adminifiration  publique  ,  ^  quil  a  aétruit  ces 
étahlijjemens  ohfcurs  d'ufure  6'  de  rapine  ,  oà 
des  hommes  avilis  fi'  cupides  ahujoient  fans 
ce(Je  du  frein  de  Vempire  que  leur  connoient 
fur  r argent  les  momens  de  hefoin  6"  cCéga- 
remens. 

D'abord  les  tribunaux  ont  toujours  agi  avec 
févérité  contre  les  ufuriers  j  &  le  public  a  vu 
avec  fatisfaâion  que  les  qualités  des  perfonnes 
qui  avoient  Havi  cette  voie  ne  les  ont  point  mifes 
à  l'abri  de  la  rigueur  des  loix. 

On  ne  voit  point  d'ailleurs  dans  cette  créa- 
tion aucun  moyen  pour  empêcher  que  les  fils 
de  famille  5c  les  domeftiques  n'y  portent  les 
effets  de  leurs  parens  Se  de  leurs  maîtres  :  con- 
féquemment  cet  établillcment  ne  peut  point  être 
appelle  mont-de-piété. 

Un  intérêt  de  dix  pour  cent  ,  outre  les  frais, 
peut  il  être  appelle  mont- de-piété  peur  l'infor- 
tuné qui  eft  obligé  d'y  avoir  recours  ? 

On  n'entrera  point  dans  le  détail  des  autres 
circonflances  ;  on  s'en  rapporte  à  qui  de  droit  , 
pour  juger  de  la  légalité  de  cet  intérêt  :  l'on 
dira  cependant  que,  fi  M.  Necker  eût  lailfé  cette 
partie  au  miniltre  auquel  elle  éroit  dévolue  de 
droit ,  il  auroit  trouvé  dans  Ton  fecrétariat  des 
notions  qui  conflatoient  que  M  de  Sartire  avoit 
fait  venir  ,  lorfqu'il  étoit  lieutenant  général  de 
police ,  \qs  adcs  des  fondations  des  monts-de- 


piété  de  toutes  les  villes  où  il  avoir  fu  qu'il  y 
en  avoir. 

Très  -  peu  de  fonds  {ijffifoienr  pour  cet  éta- 
bliirement ,  (i  la  gellion  eût  éré  donnée  à  des 
perfonnes  de  tous  les  états  ,  comme  on  fait 
dans  bien  des  villes  où  on  ne  paie  que  les  offi- 
ciers ÔC  employés  fubalcernes  :  de  forte  que  la 
fondation  bien  faite  eût  été  d'une  utilité  infinie. 
Il  eft  vrai  que  M.  de  Sarrine  n'avoit  point  un 
motif  pour  avoir  par  ce  moyen  une  pièce  de 
crédit ,  5c  qu'il  étoir  indifférent  fur  le  choix  des 
perfonnes  i  au  lieu  que  M.  Necker  a  tout  piacé 
&  fait  tout  à  fa  volonté  j  il  s'en  eft  fervi  utile- 
ment pour  lui,  &  fur -tout  pour  un  prêt  de 
quatre  millions  ,  motif  plus  que  fuffifânt  pour 
déterminer  cette  opération  >^i). 

Si  M.  Necker  eût  été  conduit  par  les  feules 
vues  .  on  ne  dit  pas  de  charité  ,  mais  feulement 
de  bienfaifance  ,  il  fe  feroit  fervi  de  fargent 
mort  du  tréfbr  royal  qu'il  a  fait  palier  à  la 
caifTe  d'efcompte  ,  pour  foulager  en  tout  ou  en 
partie  les  emprunteurs  du  mont-de-piété  (2}. 


(i")  Le  mont-de-piété  fut  formé  par  lettres-patentes  du 
f  décembre  1777,  regiftrées  au  parlement  le  12  du  même 
mois ,  &  l'emprunt  de  quatre  millions  fur  'es  Génois  eft 
du  18  mars  1779,  auquel  teins,  lelon  les  lettres-patentes 
du  22  du  même  mois  de  mars  1779  ,  rcgiflrées  en  la  cour 
des  monnoies  le  29  dudit  mois,  k J accès  continue  dt  ré~ 
jpondre  à  nos  vu-.s  ,  S"  nous  canfi'rn.-  de  plus  n  yluf  fan 
utilité  :  dope  Temprunt  n'éroit  point  néceiïl.ire  pour  le 
mont-de-piété. 

(2)  Cet  établifTement  eft  devenu  un  impôt  pour  la 
f^Ha  des  citoyens  le  plus  nécefîlteux  ;  puilqu'un  arrêt  àti 
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Ce  que  M.  Necker  dit  enfuite ,  montre  en- 
core un  de  Tes  motifs  perfonnels  aufTi  intéref- 
fant  pour  iiii  du  côté  de  l'intérêt  que  de  la  puif^ 
fance.  Il  veut  y  mettre  la  caiife  des  conligna- 
tions  ,  fur  laquelle  il  n'a  aucun  droit  ni  ne  peut 
en  avoir  ^  &C  pour  qu'on  ne  s'y  méprenne  pas  , 
M.  Necker  dit  encore  :  Texamine  aciuellement 
s'il  ne  conviendrait  pas  de  fi  ire  ver  fer  dans  la 
caijje  le  fonds  des  confignations  ,  en  J^ipu.- 
lant  que  le  rem bourfe ment  feroit  fait  à  vo- 
lonté :  ces  exprefTions  montrent  un  de  ces  mo- 
tifs auHl  utiles  pour  lui  du  côté  de  l'intérêt  que 
de  !a  puillance. 

Comme  M.  Necker  n'ignore  point  que  les 
premiers  écrits  l'ont  accufé  de  dirpofer  à  volonté 
de  toutes  les  fommes  mifes  en  caillé  fur  lefquelles 
il  a  la  furveillance  ,  il  ajoute  ,  enjîipulant  que  le 
remhourft  ment  froit  fait  a  volonté':  expreflions 
inutiles  ,  puifque  cette  charge  ou  condition  eft 
de  néceffité  inhérente  à  la  confignation  &  une 
fuite  néceflciire.  Mais  il  n'y  a  pas  apparence  que 
perfonne  s'y  laille  prendre,  puirqu'il  n'a  exécuté 
aucun  paiement  ftipulé  par  lui  mitiiftériellement 
ou  légalement. 

Je  lais  par  expérience  que  promettre  5c  tenir 


confell  du  i8  mars  1779  aflliiettit  les  ouvrages  d'or  & 
d'argent  vendus,  taure  d'être  repris  ,aux  droits  de  marque 
&  6i  contrôle  ,  &  à  des  formalités  coûteufcs ,  au  lieu  de 
les  f.îire  porter  de  fuite  à  la  monnoie  ,  au  lieu  d'en  faire 
un  moyen  conditionnel  &  fccondair».' ,  :iin(i  qu'il  eft  dit 
dnns  les  lettres-patentes  regillrées  à  la  cour  des  momioies 
le  29  mars  i779« 


font  deux  chofes ,  qu'on  ne  l'afTlgnera  pa?  pour 
le  paiement ,  6c  que  Ton  refus  le  plus  injude 
aura  la  force  d'une  loi  folemnclle ,  Sc  fera  exé- 
cuté de  préférence  à  toute  convention  ôc  à 
toute  juilice. 

MANUFACTURES, 

C'eft  une  partie  étrangère  à  la  fituation  des 
finances ,  &  dont  l'adminidrateur  n'eft  ôc  ne 
doit  être  que  ie  furveillant  ÔC  point  le  manipu- 
lateur :  il  eft  inutile  de  s'en  occuper  dans  ce 
moment  f,  les  notions  fur  cet  objet  ne  manque- 
ront point  à  tout  homme  d  état  qui  joindra  la 
connoiffince  des  loix  faites  en  cette  partie  avec 
la  connoifTance  des  lieux  ,  les  diflerens  objets 
de  commerce  ,  ÔC  fur  tout  la  manière  d'empê- 
cher les  manufaâuriers  d'altérer  tout  ce  qui  fera 
deftiné  pour  l'étranger. 

POIDS  ET  MESURES. 

Ce  que  M.  Necker  dit  fur  cet  objet ,  eft  une 
fuite  de  fes  recherches  dans  la  boëte  aux  pro- 
jets. On  n'a  rien  à  obfervcr  ,  dès  qu'il  n'indivi- 
due  rien  fur  cet  objet  :  hi^ureufement  pour  le 
bien  du  roi  &  de  l'état ,  le  difcours  de  M.  l'in- 
tendant dans  l'afTemblée  provinciale  de  Montau- 
ban ,  prouve  qu'elle  s'eft  plus  d'une  fois  occu- 
pée de  plufieurs  chofes  inutiles  j  &  certaine- 
ment celle  ci  étoit  bien  dans  cette  clafle  ,  fur- 
tout  durant  la  guerre  maritime. 


(  i85  ) 
GRAINS. 

M.  Necker ,  qui ,  en  écrivant  comme  parti- 
culier fur  les  grains  ,  avoit  beaucoup  parlé  fans 
rien  dire  &  fans  ofer  prendre  parti  fur  cette  ma- 
tière ,  vient  enfin  de  montrer  une  lueur  de  con- 
noilLnces  ^  mais  pour  ne  pas  faire  connoître 
qu'un  ouvrage  légal  étoit  venu  entre  fes  mains 
depuis  qu'il  efl:  en  place  ,  &  qu'il  y  avoit  vu  les 
vrais  principes ,  il  ne  s'explique  point  encore  en 
vrai  adminiftrateur  fur  cette  matière  ,  Sc  la  mar- 
che qui  a  été  tenue  fur  les  grains  depuis  qu'il  efl 
en  pl?ce ,  n'a  pas  été  conforme  ,  autant  qu'il  le 
fuppofe  ,  au  bien  de  l'état. 

Cette  matière ,  qu'on  a  regardé  comme  fufcep- 
tible  de  bien  de  difficultés ,  efl:  de  toutes  la  plus 
aifée.  Un  minillre  des  finances  ,  quoique  fran- 
çois  &  magiftrat  ,  l'a  réglée  de  nos  jours  avec 
la  plus  grande  dextérité  &  exactitude  ^  des  pré- 
cautions légères  peuvent  rendre  les  opérations 
en  celte  partie  très-uriles  au  roi  &  à  la  nation. 
Mais  il  feroit  inutile  de  montrer  aux  étrangers 
notre  niarche  fur  cet  objet.  Il  fuffit  de  dire  en 
paffant  ,  que  ,  dans  un  grand  royaume  &  com- 
merçant ,  le  miniflre  des  finances  y  emploie  à 
peine  trois  heures  par  mois  fans  avoir  befoin 
d'un  fous- miniflre,  à  moins  que  des  cas  fortuits 
ou  des  accidens  imprévus  n'obligent  à  des  opé- 
rations extraordinaires. 

iM.  Necker  a  toujours  mis  de  la  célébrité 
dans  les  parties  qu'il  a  traitées  ,  quoiqu'elles 
n'exige aifent  que  de  i'exattitude  &.  de  l'ordre  ; 


(  i«7  ) 
tnais  comme  îl  faut  que  cet  ordre  (bit  réglé  8c 

fliborclonné  au  droit  de  propriété  ÔC  au  droit  des 

geus  conlignés  dans  les   loix    relatives  au  droit 

public,  Ion   fent  que   M.  Necker ,   qui    ne  les 

connoît  point ,  el\  forcé  de  prcfenter  de  belles 

phrafcs   &  des  mots  énigmariques ,   }'Our  faire 

croire  qu'il  connoît  les  principes  de  juflice  ,  dont 

il  n'a  jamais  eu  les  premières  notions,  ni  étudié 

les  premiers  élémens. 

MAIN-MORTE, 

En  fuppofant  que  le  roi  ait  pu  changer  les 
droits  de  Ton  domaine  foncier  ÔC  féodal,  avant 
de  faire  prononcer  fur  l'édit  de  i  566  ,  i!  faudroit 
voir  (i  ce  changement  adopté  6c  propofé  par  M. 
Necker,  d'après  le  fyflême  économilte  ,  ell  réel- 
lement utile  an  cultivateur  6c  à  l'état. 

L'état  a  profpéré  en  hommes  ô"'  en  travail 
malgré  la  main- morte  f,  puifque  la  province  où 
il  y  a  le  plus  de  mains-mortables ,  cil  une  des 
plus  peuplées  8c  des  plus  aifées  du  royaume. 

Le  François,  léger  naturellement,  s'expatrie 
p!us  que  les  particuliers  des  autres  nations  ^  nos 
rois ,  les  fouverains ,  leurs  feudataires  ÔC  les  fei- 
gneurs  particulier?  ont  regardé  les  loix  qui  éra- 
bliifent  la  fiabilité  des  naturels  du  pays  comime 
la  plus  utile  à  l'état. 

Des  perfonnes  qui  ont  des  places  éminentes 
n'ont  pu  faire  accej/ter  les  proportions  de  liberté 
qu'ils  faifoient  à  leurs  mains-mortables  ^  les 
journaux  ,  nommément  celui  de  Paris  ,  di- 
rent qu'il  y   avoir   une  prodigieufe  quantité  de 
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villages  qui  ont  regardé  leur  prétendue  liberté  ^ 
cornine  n'étant  d'aucun  prix  en  comparaifon  des 
alimens  de  la  famille  ÔC  des  vieillards  ,  qui ,  étant 
plus  alFurés  dans  ces  endroits  que  dans  les  autres 
lieux  du  royaume  ,  excluent  la  mendicité. 

M.  Necker  affede  de  parler  du  chripitre  de 
St  Claude  ,  en  faveur  duquel  le  parlement  de 
Befançon  jugea  l'exigibilité  &  la  juftice  du  droit 
de  main-morte  ^  il  loue  les  difpoiitions  où  eft  ce 
chapitre  de  rendre  la  Lherté  à  fes  m  a  ins-TJior  ta- 
bles :  l'on  voit  que  M.  Necker  veut  prendre  les 
gens  par  les  apparences  ,  pour  cacher  la  vérité 
&  fes  vues.  Latet  anguis  in  herha. 

La  feâe  éçonomiile  efl:  le  mobile  de  la  per- 
fécution  que  je  chapitre  de  St  Claude  a  éprouvé 
à  cet  égard.  Un  homme  d'un  efprit  fupérieur  , 
mais  fans  cœur  &  fans  aucune  qualité  de  l'homme  , 
fut  le  mobile  de  ce  procès ,  fous  le  fpécieux  mo- 
tif de  la.  liberté  du  citoyen  conforme  aux  maxi- 
mes anglicanes  &  républicaines. 

L'arrêt  du  parlement  de  Belânçon  fut  vaine- 
ment attaqué  comme  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes ÔC  à  la  loi  naturelle.  Le  confeil  d'état  dé- 
clara l'arrêt  légal  -^  &  comme  ce  confeil  eft  le 
guide  légal  de  l'adminiliration  ,  ÔC  doit  être  fa 
règle ,  M.  Necker  cacha  au  roi  fes  liens  légaux 
qui  enchaînoient  la  volonté  économifte  ,  qui 
auroient  fait  connoître  à  notre  augufle  monar- 
que les  vrais  intérêts  du  trône  ,  ceux  de  fes  vaf- 
faux  ÔC  ceux  de  la  nation. 

M.  Necker  met  toujours  à  l'écart  tout  ce  qui 
peut  tendre  à  faire  voir  au  roi  la  vérité.        "" 
M.  Necker  paroît  louer  le  zèle  des  chanoines 


"d?  St  Claude  ,  pour  qu'on  oublie  qu'il  ôte  de  fa 
feule  autorité  les  franchifes  des  droits  des  villes 
aux  ordres  religieux  même  mendians ,  qu'il  fait 
vendre  aux  corps  établis  pour  le  foulagement  de 
la  foibleire  humaine  ,  ôc  aux  bé.iéficiers  les 
biens  -  fonds  dont  l'aliénation  eft  févérement 
prohibée  par  les  loix  civiles ,  par  les  loix  du 
royaume  ,  par  les  diplômes  ÔC  par  les  capi- 
tulaires  de  Charlemagne.  C'ell  ainiî  qu'avec  des 
mots  mielleux  ,  il  joue  toutes  les  autorités  , 
qu'il  renverfe  tous  les  ordres  &  toutes  les  préro- 
gatives des  corps  ,  Se  qu'il  établit  fous  le  plus 
jufte  des  rois  ôc  le  plus  afluré  protefteur  des 
loix,  un  defpotifme  deftrufteur  dans  le  royaume, 
pour  en  renverfer  les  fondemens:  il  alfujettit  à  la 
corvée  ou  à  des  paiemens  qui  en  tiennent  lieu  , 
les  eccléfiaftiques  des  pays  conquis  féparés  du 
clergé  de  France  ,  par  de  limples  ordres  envoyés 
aux  intendans.  S'il  a  cherché  à  attirer  à  l'admi- 
niftrarion  générs'le  certaines  parties  des  revenus 
afFeâ:és  aux  conftruwèions  ÔC  réparations  des 
églifes  paroifîîales  qui  étoient  dans  d'autres  mi- 
nières 5  &  s'il  eil:  venu  aux  dernières  extrémités 
pour  y  parvenir  ,  c'ell  pour  s'approprier  ,  ou 
tout  au  moins ,  pour  prendre  de  fait ,  ôc  difpofer 
à  volonté  ,  de  fom  nés  confidérables. 

Quel  eft  le  corps ,  qujl  ell  l'ordre  eccléfiafti- 
que ,  quel  eft  le  particulier  qui  ofera  contredire 
la  volonté  d'un  defpote  auffi  abfolu  ?  il  faut  avoir 
plus  qu'un  courage  héroïque  ,  pour  s'expofer  à 
perdre  fon  revenu  ,  fes  biens ,  fa  liberté  ,  fon 
droit  8c  fès  prérogatives.  Si  l'on  ajoute  à  cela 
^u'il  fait  indiquer  à  fes  fedateurs  de  tous  les 
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ordre?  5c  de  tous  les  états ,  les  voles  d'intrîgue 
&  de  proteâion  qa'il.faut  employer  pour  être 
placé  au  delTus  de  fa  fphere  ,  on  ne  fera  point 
furpris  de  fenihouliafme. 

Que  M.  Necker  ne  vanre  pkis  la  condefcen- 
dance  du  chapitre  de  St  Claude  :,  il  faut  écre  un 
Dieu  pour  ne  point  craindre  la  mort  ou  la  def- 
trué^ion  qui  en  eft  une  relfembiance  prefque 
auiïî  difficile  à  foutenir  ,  &  pour  rélifler  à  la 
tentation  des  recbinpenfes  \i),  fur  -  tout  lorf- 
qu'elles  font  portées  à  l'excès. 

Plus  on  réfléchit  fur  ce  que  M.  Necker  a  dit 
fur  la  mainmorte  ,  Sc  moins  on  le  com^-endj 
lui  qui  a  réprouvé  avec  force  Sc  avec  raifon  les 
dons  Se  les  libéralités  que  la  faveur  &  la  follici- 
tation  ont  obtenu  de  nos  rois ,  ôc  qui  a  cherché 
des  moyens  pour  la  confervation  des  domaines  y 
a-t  il  pu  penfer  qu'un  roi  puilfe  prononcer  fans 
qu'aucune  partie  follicite  une  décidon  ?  a  til  pu 
panfer  que  le  roi  puilfe  donner  un  droit  doma- 
nial à  celui  qui  ne  demande  pas  ,  qui  n'a  aucun 
fervice  qui  parle  pour  lui  ^  enfin  à  celui  qui  ne 
trouve  point  que  le  bienfait  qu'on  veut  lui  faire 
reconnoître  foit  un  don  ?  Il  faut  égaler  le  main- 
mortable  malgré  lui  même  à  reccléliaftique  ÔC 
au  noble ,  contre  les  intérêts  du  roi  ÔC  contre 
le  bien  public. 

Tout  principe  françois  efl:  toujours  détruit , 
6c  le  fyllême  étranger  efl  feul  exillant  dans  le 
royaume  depuis  la  nouvelle  adminiftration. 

Le  confeil  du  roi ,  parfaitement  inltruit ,  a 


(i)  Onmid  tibi  dabofi  cadcns  aaoraveris  me. 
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prononcé  pour  le  foutien  de  ce  qui  exifte  en 
cette  partie^  il  ne  faut  point  aller  au-delà: 
Jamais  détruire ,  corriger  le  défectueux  «^  fiire 
le  moins  de  nouveautés  pojfihles  ,  revenir  le 
plus  quon  le  peut  û  rohfervatcon  ftricle  des 
loix  confiitutives  ù  fondamentales  du  gouver- 
nement ou  l'on  eji  :  c'eil  là  l'homme  du  roi  2>C 
de  letat. 


3Stv\,  i'-r*; 
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HOPITAUX  ET  PRISONS. 

V^'EsT  fur  ces  deux  articles  que,  fous  pré- 
texte du  bien  de  rhumanité  ,  M.  Necker  ét^nd 
la  direâion  des  finances ,  franchie  tous  les  de- 
voirs du  ferviteur ,  empiète  fur  les  autres  dépar- 
temens ,  contredit  directement  la  volonté  &  les 
ordrts  du  roi ,  &  renverfe  de  propos  délibéré  les 
loix  de  leglife  ôc  de  l'état. 

La  manière  dont  M.  Necker  s'y  eft  pris  pour 
parvenir  jufques  à  cette  extrémité,  eft  cauteleufè 
à  l'excès  ^  des  arrêts  du  confeil  ,  des  édits  ,  des 
déclarations  fur  lefquels  le  vifa  des  ordres  du  roi 
eft  différent ,  ainfi  que  les  adreffes  aux  cours  , 
ont  été  employés  fucceflivement ,  le  tout  pour 
s'emparer  des  fonds  ÔC  des  revenus  des  hôpi- 
taux ,  qu'il  a  convertis  aux  ufc^gcs  qu'il  a  voulu  , 
iàns  en  faire  mention  dans  fon  difcours ,  ni  dans 
fon  compte. 

Quoique  ce  renverfement  des  formes  d'ufage 
loit  une  preuve  démonftrative  que  M.  Necker  a 
craint ,  avec  raifon  ,  d'être  démafqué  (i) ,  on  ne 
s'y  arrête  point  :  la  matière  eft  trop  intéreflante 
au  fond  pour  le  roi  &  pour  fes  peuples ,  pour 
ne  point  l'approfondir ,  autant  que  des  obferva- 
tions  peuvent  le  permettre. 

L'on  eft  en  état  de  démontrer  que  le  plan 
préfenté  par  M.  Necker  pour  le  maintien  ÔC 

(0  Q'dfadt  maluin  ,  odit  lucem, 

traitement 
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traitement  des  malades  ,  eft  d'une  exécution 
qu'on  pourroit  dire  phyfiquemcnt  impoiilble  -, 
chacun  des  objets  demandent  des  combinaiibns 
&  des  dépenfcs  que  1  état  des  lieux ,  celui  des 
finances  du  royaume ,  S>C  le  peu  d'exaditude  de 
M.  Necker  rendent  impraticables  :  l'on  va  s'at- 
tacher au  fond ,  6c  lui  faire  voir  qu'il  ne  cher- 
che qu'à  étendre  fon  defpotifme ,  ÔC  qu'on  ne 
peut  avoir  aucun  égard  à  fon  dire  fur  les  hô- 
pitaux &  les  prifons  ,  dont  le  foin  Sc  la  jurif- 
diâ:ion  font  incompatibles  avec  1  adminiîhation 
des  finances. 

La  manutention  des  maifons  de  charité  eil 
dépendante  des  bureaux  d'adminiilration  qui 
font  des  corps  formés  par  le  concours  des  deux 
puiflances.  Ces  corps  ont  leurs  règles  ,  leur 
marche  Se  leur  exécution  consignées  dans  les 
diplômes  de  nos  rois  ÔC  dans  les  regiftres  de 
toutes  les  cours.  Cette  manutention  légale  &C 
juridique  fait  partie  de  la  police  générale  du 
royaume  ^  elle  eft  diftin<^e  par  fon  objet  Se  par 
fon  eflence  de  l'adminiilration  des  finances  j  l'on 
peut  même  dire  incompatible  avec  elle. 

Il  eft  donc  fenlible  que  l'adminiltrareur  des 
finances  n'a  pu  s'immifcer  dans  la  défignation 
des  moyens  qui  concernent  la  manutention  des 
hôpitaux  ,  moins  encore  ,  fous  prétexte  d'une 
prorogation  de  charité  faite  par  le  roi  en  faveur 
de  deux  hôpitaux ,  en  régler  plulieurs  qui  n'ont 
aucune  part  à  la  continuité  du  don  du  roi  (ij. 


(i)   Lertres-pateiites  du  22  juillet  17S0  ,  coiiccraaiis 
les  hôpitaux  de  Paris. 

Tome  L  N 
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Pofer  pour  principe  que  celui  qui  paie  par 
ordre  du  roi ,  peut  au  moment  de  la  délivrance 
de  l'argent ,  mettre  des  conditions  au  paiement 
ordonné  par  le  roi  ^  changer  &  étendre  la  pro- 
rogation des  droits  accordés  fans  condition ,  ÔC 
s'immifcer  en  conféquence  dans  l'emploi  de  la 


Arrêt  du  confeil  d'état  du  14  mars  1777  ,  qui  ordonne 
de  payer  à  l'hôpital  général  de  Paris  vingt  livres  par  quintal 
de  melaflê. 

Arrêt  du  confeil  du  17  août  1777  ,  qui  nomme  des 
commifTaires  pour  l'examen  des  moyens  à  prendre  pour 
améliorer  les  hôpitaux  de  Paris. 

Arrêt  du  confeil  du  21  novembre  1778,  concernant 
l'éducation  &  enfeignement  des  fourds  8c  muets. 

Lettres-patentes  en  forme  de  déclaration  du  24  décem- 
bre 1778  ,  portant  prorogation  pour  lix  années  des  deux 
ibis  fix  deniers  qui  le  perçoivent  par  jour  fur  les  carrofles 
de  remifes  au  profit  de  l'hôpital  général. 

Arrêt  du  confeil  d'état  du  10  janvier  1779  >  concernant 
les  enfans-trouvés. 

Arrêt  du  confeil  d'état  du  17  janvier  1779  ,  portant 
conceffion  à  l'hôtel-dieu  de  la  ville  de  Lyon  du  bénéfice 
des  croupiers  &  autres  intérefles  inutiles  dans  la  ferme  des 
oftrois  de  ladite  ville. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  17  mars  1779,  portant 
règlement  pour  l'adminiilration  des  biens  &  revenus  de  la 
fabrique  8c  de  la  charité  de  la  paroiife  de  la  Loupe. 

Arrêt  du  même  parlement  du  25  juillet  1780,  portant 
règlement  pour  l'adminiftration  des  biens  &  revenus  de  la 
fabrique  de  la  paroilîè  de  Dammartin  en  Erie. 

Il  y  a  bien  d'autres  arrêts  du  même  parlement  &  des 
autres  cours  du  royaume  ,  qui  prouvent  que  les  cours  ont 
toujours  regardé  les  eccléfialtiques  comme  les  premiers  Sr 
les  plus  prééminens  des  adminirtrations  de  charité  ;  qu'elles 
ont  regardé  la  propriété  de  leurs  biens  comme  inaliénable, 
&  leur  adminiltration  comme  étant  fous  la  proteftion  d»s 
loix. 


mmwiT  WBW— nw— m— — — ^ujjj^jim^ 

E 

M. 

De  l'autre  part  ,     .     . 

A 

Intérêts  ,  droits  de  préfence ,  remifes  & 
Frais  de  régie  autres  que  ceux  ci-defiiis 
Non-valeurs  fur  une  partie  des  revenus 

A 

Ponts  &  chauffées  ,  comprenant  les  mêiii 

A 
Mêmes  objets ,  déduftion  faite  des  appoin 
portés  ci-après  aux  articles  où  M.  Nt 

A  P 

Appointemens  des  intendans  des  provinc 

A    R 

Dépenfes  de  la  police  , 

Guet  de  Paris ,  garde  de  Paris  &  des  pc 

A 

Pavé  de  Paris, 

A 

Frais  de  juftice  ,  y  compris  les  entretiens 
dépendans  du  dom^aine  ,  que  M.  Necke 

A 

Maréchauffees   , i 

Brigades  des  environs  de  Paris  ,  y  compi 

A    B 

Dépôts  de  mendicité  , 

A    R 

Vincennes  ,  la  Baftille  ,  Pierre  en  Cile  , 

A    R    T    I    C 

Offrandes    Se  aumônes  du   roi ,     .     .     ^ 

Dépenfes  de  la  main-morte  ,    déduftion 

fera  parlé  ci-après  à  l'article  XXX  ,  o; 
Travaux  de  charité  de  Paris  Se  des  prov 
Secours  aux  mendians  ,  que  M.  Necker  n; 

A    R 
Tréforiers  qui  font  les  fervices  des  difféi 

A   R 
Acquits  patens, 

Art 

Manufii^ures  ,      .     ; 
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TABLEAU     DE     COMPARAISON 

des  dépenfes  de  l'état,  fuivant  le  livre  de  M.  Nechr  ,  tome  fécond,  page  387  &  fanantes ,  avec  le  compte  de  M.  de  Clugny ,  pour  F  année  1776. 
Nota.  On  fuivra  dans  ce  tableau  de  comparaifon  l'ordre  que  M.  Necker  a  fuivi  dans  fon  livre. 


M.    DE    CLUGNY. 


»»*yjïi 

la  maifon  du   rot,  .     .       9S9>Sï9'7 
ture,  y  compris  fii,4î8,S 

-  la  chancellerie*.     .       I0i479i44i0 


Article     premier. 

Rentes  perp^uelles Sî»iî4ïîOïO 

Intérêts  des  reicriptions,  anciennes  loteries  8c  autres,  ,     .       4,580,768.  | 

Différentes  charges  , 1,191,92 

Gages  des  charges  de  la  maifon  du 
Giiges  de  la    mâgiftratui 

1,490,067  liv.  pour 
Intérêts  des  fonds  d'avance  des  fermieis   généraux,  Se 

très  compagnies  de  lindnce  , ,  ;,7Si,<ï 

Intérêts  des  cautionnemens  des  employés, 90ï,î' 

Différentes  indemnités  &  intérêts , 4,164,1 

Rentes    viagères  , 

Article     II. 

Rembourfemens    , 

Paiemens  à  faire  en  177Û  fur  l'arriéré, 

Article     III. 

Penfions  de  la  petite  écurie  , 

De  la  maifon  de  l<i  feue  reine  , 

De  la  maifon  de  mojifieur , 

De  la  m.iifon  de  M.  le  . 
Des  princes  du  fang,    . 

De   la   magiflrature  , 

Des  différens  dépariemens , 

Des  affaires  étrangères 

Sur  différentes  parties  du  revenu  du  roi, 

Récompenfts  dans  la  maifon  du  roi  , 

Traitemens  confervés  à  la  maifon  de  la  feue  reine, 

WaH,  de  feu  M.  le   diuiphin, 

Idem  ,  de  feue  Mde  la  dauphine  , 

Idem  ,  de  M.  le  dauphin  ,  à  préfent  roi , 

Supplément  de  traireraein  8c  d'appointemens  confervés ,     .     .     .     . 

Gratifications  annuelles , 

Sublillonccs ,  idem  ,. 

Article     IV. 

Extraordinaire  des  guerres, 


:  d'Artoi 
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Ordir 

Artillerie  8c  génie, 10,000,000. 

Garnifons  ordinaires,  étapes  ,  convois  militaires,  petit  équipement  des  régi- 
mens  provinciaux  ,  fourrages  ,  cafernement ,  chauffages  ,  gratifications  , 
logement  des  comitiilîbires ,  levée  de  régimens  provinciaux,     .     .     .'  .       7,58^,745. 

Objets  de  même  nature,  payés  par  les  villes  ou  pays    d'état,    pour  mémoire  d'après  ks 
relevés  faits  fur  les  états  envoyés  par  les  iiuendans ,  4,000,000  liv. 

Article     V. 

Marine  8c  colonies , 

Article     VI. 

Affaires  étrangères ,  dcduflîon  faite  de  700,000  liv.  de  peniîons  ,  employées  à  l'article  III ,     , 

Article     VII. 

Chambre  aux  deniers, }, 500,000. 

Argenterie,  menus  plaifirs  ,  Se  paiement  à  faire  aux  voitures  de  la  cour ,     .      1,910, 000. 
Garde-meuble  &  pierreries  , i,îoo,ooo. 

Comptant  ou  caffette  du  roi, .^    .     .     .     .  i,;iî,cco. 

Grande   écurie  , i,8co,o.:o. 

Petite  écurie  ,  déditOion  faite  des  pendons    portées  à  l'article  III ,     .     .     .  i,'5s9,ooo. 

Capitaineries,  vénerie  Se  fauconnerie, 88:, h^- 

Lûuveterie  , î  î,648. 

ArticleVIII. 

Piiv6i£  de  t'hAiel ,   comptFs  les  vacations  , 

Article     IX. 

Bâtimens,  compris  le  templiffage  des  glacières  des  maifons  royales  , 

Article     X. 

Maifons  royales ,  compris  Bellevue  , 

Article     XI. 

Maifon  de    la   reine  , 

Article     XII. 

Mefdames  ,  fœurs  du  1 
Mefdames,  tantes  du  1 


101,65s. 
J, 115,000. 

897,400. 
1,814,800. 


î6,794 


Maifon  de 


■  Adtl 


Maifon  de  madame  Viftoire  , 
Maifon  de  madame  Sophie  , 
IMadame  Louife  ,  carmtjite  , 


ÎÎ4.ÏOO.  ' 


Article     XIII. 

Maifon  de  raonficur  ,  déduftion  faîte  des  penfions  portées  à  l'article  III ,     .  2,3:4,174 

Maifon  de  madame, I,î6o|0oo 

Maiibndc  M,  le  Cte  d'Artois  .déduÛion  faite  des  penfions  portées  à  l'art.  III,  2,iiî.-i5  i 


M.     NECKER. 

Article     premier. 
Les  intérêts  des  dettes  fe  montent  i  107  millions.  M.  Necker  en  donne  le  détail 
Recoud  volume  :  en  voici  la  réwpitulation  d'après  lui-même. 

""""'"°  '■  '^"  '  «"tes  8c  intérêts  qui  doivent  relier  à  la  charge  de  l'état ,  tant  que 
ij  millions  ûoo  mille  livres  ;  lavoir: 


pas  rembourfé ,  1 
I.  Rentespayées  i  Thôtel  de  ville, 


au  chapitre  '. 
Jeur  capital  r 


s  de  Tempruni  de 


lillÏQ 


î.   Intérêts  payés  à  la  caiffe  des  arrérages  ,  . 

4.  Intérêts  payés  à  la  compagnie  des  Indes , 

5.  Intérêts  des  emprunts  faits  par  les  pays  d' 

le  compte  du  roi, 

6.  Intérêts  des  anciennes  refcriptions  , 

7.  Intérêts  fur  les  loteries  de  17S0  8c  I7«j  ,    .     ,     . 

8.  Intérêts  des  emprunts  Lits  pour  le  compte  du  roi,  ■ 
la  ville  de  Paris  Se  l'ordre  du  Saiiu-Efprit ,     .     . 

s  Se  en  Hollande  , 


poui 


i  de    finan 


5.4SO 


>iZÎ,fio 


'•J 


<îages  ,  &c.  de  toutes  les  autres  charges 

Iméièts  drt  charges  fupprimées  ,  .     .     .     i,ooo,ooo.3 

Intérêts  des  fonds  d'avance  des  compiignies  de  fim'r.ce,      6,590,000. 

Intérêts  des  cautionnemens  des  employés  ,    .     .     .    .      1,100,000. 

Intérêts  des  anticipations  , 8,000,000.7 

6.  Indemnités  8c  intérêts  divers  ,    ....     3,400,000.5"'*°°'°°°* 

7.  Rentes  p.iyées  pac  le  clergé, 7,000,000. 

8.  Intérêts  dus  par  les  pays  d'états ,  les  vilies    Se  les  hô- 

pitaux, pour  leurs  emprunts  particirli'.rs,  ....       9,000.000. 
Article  additionnel  pour  former  une  lôjime  ronde  ,     .  4 

Rentes  viagères, 

Article    II. 

Les  divers  rembourfemens  fe  montent  aujourd'hui  à  environ 

Article     III- 

Penfions , 

Article     IV. 

Partie  des  dépenfes  militaires,  loî  millions  600  mille  livres. 

i".  Extraordinaire  des  guerres , 7 

1".  Ordinaire  des  guêtres  ,   .■    .     , 

i"^.  Artillerie  8c  génie  , 

4°.  G.irnifons  ordniaires  , 1,500,000.") 

s".  Fonds  pris  fur  les  dealers  de  la  recette  générale,   tant  1 

pour  les  étapes,  ks  convois  militaires ,  8c  le  petit  équi-  I 

pement  des  régimens  provinciaux,  que  pour  une  partie  ! 

de  la    dépcnfe  des   fourrages  ,   des    cafernemens ,  du  J 

bois.  Sec j,(ioo,ooo, 

6".  Fonds   payés  ou  dépenfes   par  les  pays  d'état,  ou  par  | 

les  villes  du  royaume,  pour  des  objets  femblables ,     .    6,500,000.  j 

7°.  Dépcnfe  de  l'hôtel  des  invalides  ,  prife  fur  le  produit  des  oblars ,     . 

8".  Impolitions  fur  les  loyers  des  maifons  dans  P.iris  ,  pour  tenîi  lieu  du 
cafernement  des    gardes  françoifcs  8c  fuîffes 

8".  Taxations  du  fécond  tréforier  de  la  guerre  , 

Article     V. 
Dûpenfes  du  département  de  la  marine  Se  des  colonies , 

Article     VI. 

Dépenfes  des  affaires  étrangères , ^    .    . 

Article    VII. 

La  dépenfe  de  la  maifon  particulière  du  roi  fe  monte  à  environ  1  j  millions 

1°.  La  dépenfc  de  U  table, 

z".   Ar^eiiterii: ,  menus  plai/Irs  ,   Sec 

î".   Gjrde-nicuble  , 

4".  Di-ptnfiiS  de  I.»  garderobe  8c  de  la  caffette  du  roi,  des  chevaux,  des 
équipages,  des  ccuycrs ,  des  cochers  Se  valets  de  pied,  8c  toutes  celles 
relaiives  aux  capitaineries,  .i  la  vénerie  Se  à  la  fauconnerie,     .     .     .       8,000,000.  j 

Article     VIII. 

Prévôté  de  l'hôtel , 

Article     IX. 

Dépenfe  générale  des  birimens 

Article     X. 

Dépenfes  relatives  aux  maifons  royales  , 

Article     XI. 

Dépenfe  entière  de  la  maifon  de  la  reine , 

Article    XII. 

Dépenfes  générales    concernant    Mgr  le  dauphin,  madame,  fille  du  roi,  Mde  Elifabeth, 
iLcur  de  fa  majeflé  ,  8c  mefdames  ,  tances    du  roi , 

Article     XIII. 

Les  fonds  remis  annuellc^ncnt  aux  princes,  frères  du  roi ,  pour  l'entretien  de  leurs  maifons , 


>.„.. 
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M.    DE    CLUGNY. 

De  l'autre  part  , ^-    )'7i'9P.478 

Article    XIV. 

InlérSts ,  droits  de  préfence,  remifes  8t  autres  ftdis  , 4,SS«,6m.-> 

Frdis  de  régie  autres  que  ceux  ci-dcffiis , i  î,SSr,,4o5.  ^    iC.joj.jjS 

Non-valeurs  lur  une  partie  des  revenus  du  roi, S>ûi9,JîO'J 

Article    XV. 

Ponts  &  chauflëes ,  comprenant  les  mêmes  objets , j,î3o,ooo, 

Article    XVI. 

Mêmes  objets ,  déduflion  faite  des  appointemens  des  intendans  &  des  acquits  patens  qui  feront 

portés  ci-apris  aux  articles  où  M.  Neckcr  en  fait  mention  , î,S47.ii 

A  R    T   I    C   L   E      X  V  I  I. 

Appointemens  des  intendans  des  ptovinces  , S  7  5,1° 

ArficleXVIII. 

Dépenfes  de  la  police , i,!8i,i!î.7       ,5,5,, 

Guet  de  Patis ,  garde  de  Paris  &  des  ports i)S.t>S7.i 

ArticleXIX. 
Pavé  de  Paris •     • 400,000, 

Article     XX. 

Frais  de  jiillice ,  y  compris  les  entretiens  Si  reconllruaions  des  palais  de  juilite  ,  81  bârimens 

dépendans  du  domaine ,  que  M.  Necker  a  réparé ,  &  qu'il  porte  ci-après ,  article  XXXV ,       ;, 500,000, 

Article     XXI. 

M.iréchau(réc 2,<ll!i,îiS.  7 

Brigades  des  environs  de  Paris ,  y  compris  les  vacations , <ij,;ll8.i        .'v  •  ^1 

ArticleXXII. 
Dépôrs  de  mendicité  , 1,100,000 

ArticleXXII  I. 

Vincennes ,  la  Baftille  ,  Pierre  en  Cifi  ,  Sec 151,800 

Articles     XXIV     8c     XXV. 

Offrandes   St  aumônes  du  roi, » 210,000.'^ 

Dépenics  de  la  main-motte,  déduftion  faite  de  l'univerfité  de  Paris,  dont  / 

fera  parlé  ci-après  à  l'article  XXX,  01*1  M.  Necker  en  fait  mention,     .     i,siî,9So.S      liiih9io 

Travaux  de  charité  de  Paris  St  des  provinces i,ioo,ooo.C 

Secours  aux  menJians ,  que  M.  Necker  ne  porte  qu'à  1 1  î, 000  Hv.     .     .     .        500,000.  J 

Article     XXVI. 

Tréforiers  qui  font  les  fervices  des  différens  déparremcns 4,000,000 

Article     XXVII. 

Acquits  païens, isî.7<^^ 

Article    XXVIII. 

Manufa^ures  ,      .     : 165,000 

,  ArticleXXIX. 

La  dépcnfe  des  haras  eft  fans  doute  comprife  par  M.  de  Clugny  dans  celle  de  la  grande  écurie. 

Article     XXX. 

L'univerfité  de  Paris , lSi,!7î-7  555,17, 

Collège  roy.il, 100,000.^ 

Article     XXXI. 

Penfions  aux  académies ,  5;  autres  dépenfes  y  relatives, i2o,ooc 

Article     XXXII. 
Bibliothèque  du  roi , (iS,ooc 

Article     XXXIII. 

Jardin  du  roi , <io,ooc 

Article    XXXIV. 

Frais  d'impredion  au  compte  du  roi  dans  les  différentes  généralités ,     .     .     .       50,000.7  ,10  oo^ 

Imprimerie  royale  , 7o,ooo.X  '° 

A   R  T   I   C   L   E      X  X  X  V. 
La  dépenfe  pour  les  bitimens  eft  portée  ci-devant ,  article  XX. 

Articles     XXXVI     &     XXXVII. 

Ordonnances  fur  les  portes  , îoo,ooo.O 

Tournées  ordiridires  jts  portes  , ïio,ooo.  >  700,000. 

Voyages  des  courriers  des  ditTérens    miniftrcs , 180,000.3 

A  l'égard  de  riiidemuité  pour  les  franchïfes  des  pons  de  lettres  dts  commandans  ,  elle  eft 
employée  pour  80,000  Uv.  dans  le  compte  de  M.  de  Clugny  ,  St  fait  partie  des  différentes 
indemniiis  &  iiuéiËis  employés  ù  la  Un  de  l'art.  1er.  pour  4  millions  164  mille  liû  Uv. 

Article    XXXVIII. 

Ces  exemptions  font  pareillement  partie  des  4,164,1 16  Uv.  employés  Ji  la  Hn  de  l'article  1er.  • 

Article     XXXIX. 

Dotation  de  l'oldtc  du  Saint-Efprit , 600,000. 

Article    XL. 

Dépenfes  à  la  difltibution  des  intendans  pour  les  mêmes  objets  , 6,000,000. 

Article     XLI. 
Ne  fe  trouve  point  dans  le  compte  de  M.  de  Clugny  ,011  eft  confondu  dans  d'autres  anicles. 

Article     XLII. 

Entietiens  des  pépinières  , 48,000.^ 

Monnoie  des  médailles, 26,159. >  108,159, 

Traitement  aux  comédiens  &  garde  des  IpeSacles  &  des  foires 54,ooo.i 

Articles  XLIII,  XLIV,  XLV,  XLVI  8c  XLVII. 

M.  de  Clugny  ne  comprend  point  les  dépenfes  portées  en  ces  atiicles ,  comme  M.  Necker 
n'auroit  pas  M  les  comprendre  dans  les  dépenfes  de  l'état. 

Article     XLVII  I. 

Dépenfes  extraordinaires  5c  imprévues,     , 10,000,000.7 

Acquilirions  St  échangés  faits  par  le  roi , 1,500,000.5'     ï^S°o<''°=' 


M.     NECKER. 


De  l'autre  part. 
Les  frais  de  recouvrement  de  toi 


Article    XIV. 

les  impolitions  fe  montent  à 

A    R    T    I    C    L    E      X  V. 

Déperfiès  ordinaires  en  appointemens  des  ingénieurs ,  St  pour  tous  les  ouvrages  K^ï"*  aux 
ponts  &  chauffées,  turciesSc levées,  ports  marchands  jdelféchemens  de  marais  ,  canaux,  Sic. 

ArticleXVÏ. 

Appointemens  du  chancelier  &  du  garde  des  fceaux  de  France  ,  ceux  des  fecréiaircs  d'état, 
dont  le  tr.iitemeni  n'eft  pas  compris  dans  les  dépenfes  de  leur  département,  Us  traite- 
mens  accordés  aux  membres  des  divers  confeils ,  le  paiement  des  pcrfoniies  employées 
par  l'admiiiirtration  ,  Sic 

Article    XVII. 

Appointemens  des  intendans  des  provinces  , 

Article     XVIII. 

Dépenfe  de  la  police  ,  y  compris  le  guet  &  la  garde  de  Paris , 

Article    XIX. 

Pavéde  Paris 

Article    XX. 

Les  frais  de  jullice  à  la  charge  du  rot  fe  montent  à '    • 

Article     XXI. 

Maréchauffée ,  y  compris  celle  de  l'illc  de  France  ,  quoique  cène  dépenfe  foit  réunie  à 
Celle  du  guet  de  Paris ,      .     .• 

Article     XXII. 

Dépôts  de  mendicité  , 

Article     XXIII. 

Dépenfes  de  la  fiaftille  &  de  toutes  les  prifons  des  maifons  de  force  , 

Article     XXIV. 

Dons  Se  aumônes  ,  a£les  de  bienfaifance  ,  fecours  aux  hôpitaux  ,  &c.     .    .     i,8oo,ooo..> 

ArticleXXV.  S- 

Dépenfes  eccléfiafliques  , ,600,000.3 

Article     XXVI. 
Appointemens   des  gardes  du  tréfor  royal ,   gratifications   Se   aurres  objets    relatifs  à  la 
comptabilité 

Article    XXVII. 

à  diverfes  perfonnes,  fous  le  nom  d'uei^iiirjfiue/ij, 

Article     XXVIII. 


:agem 


Article     XXIX. 

Dépenfe   des    haras  , 

Article     XXX. 

Rente  à  l'univerfité  de  Paris ,  fecours  au  collège  royal  8;  autres  maifons  d'inftruaion ,     .    . 

Article    XXXI. 

PenCons  &  attributions  aux  diverfes  académies,  8<  dépenfes  y  relatives, 

Article     XXXII. 

Bibliothèque  du  roi 

Article    XXXIII. 

Jardin  roY.il  * 

ArticleXXXIV. 

Dépenfes  d'imprelTion  oidonnées  par  MM.  les  intendans.  S;  frais  généraux  de  l'imprimerie  royale , 

ArticleXXXV. 

Entretien  St  reconftruflion  des  palais  de  juflice,  Se  bâtimens  du  domaine 

Article     XXXVI. 

Intendant  des  polies  8(  dépenfes  fecrettes  , 450,000.-^ 

ArticleXXXVII.  / 

Gages ,  indemnités  aux  maîtres  des  portes  ,  tournées  extraordinaires,  indem-  > 

nité  pour  les  franchifes  des  ports  de  lettres  accordés  aux  commandans  de  V 

province  ,  Si  autres  petites  dépenfes  , 600,000.  J 

ArticleXXXVIIL 

Exemptions  Se  franchifes  bonifiées  à  la  ferme  générale  , 

Article     XXXIX. 

Dotation  de  l'ordre  du  Saint-Efpii 
Dépenfes  particulietes  dans  les  ptov 


Article     XL. 

ces ,  comme  fecouts ,  Sec.  à  la  difpofition  des  intendans , 
Article     XLI. 

Dépenfes  civiles  de  l'irte  de  Corfe  , ' 

Article     XLII. 

Dépenfes  diverfes ,  comme  pépinières  Se  autres  objets  ,  &c 

Article    XLIII. 

Dépenfes  particulières  du  clergé  de  France , 

Article    XLIV. 

Dépenfes  du   clergé   étranger  , 

Article     X  L  V. 

Dépenfes  patticulietes  aux  pays  d'état , 

Article     XLVI. 

Entrerien  &  conleflion  des  routes 

Article    XLVII. 

Dépenfes  des  villes  ,   hôpitaux  8:  chambres  de  commerce  , 

Article     XLVII  I. 

Dépenfes  imprévues  > 

Supplément  additionnel   pour  former  une  fomme  ronde  , • 


800,0 
6,ÎOO,o 


fomme ,  c*eft  détruire  non  feulement  l'ordre 
public  établi  dans  le  royaume,  mais  encore  l'or- 
dre des  départemens  établis  dans  le  miniflere  ; 
c'eft  mettre  entre  les  mains  de  l'adminiilrateur 
des  finances  (  reftreint  par  fa  place  à  l'ordre  Se 
à  la  dillribution  de  l'argent  )  toute  la  police 
générale  du  royaume ,  dont  la  finance  n'efl:  point 
fufceptible. 

Dans  les  lettres-patentes  du  22  juillet  1780  , 
qui  accordent  une  prorogation  d'oarois  pour 
deux  maifons  de  charité  de  Paris  ,  l'adminiftra- 
tiondes  finances  fe  réferve  de  régler  l'hôtel-dieu, 
y  règle  l'intérieur  de  l'hôpital  de  la  Salpétriere 
&  de  l'hôpital  de  Bicêtre  ,  6c  ordonne  des  éta- 
blilTemens  nouveaux  dans  ces  deux  hôpitaux  qui 
n'ont  aucune  part  ni  profit  dans  la  prorogation 
des  oftrois  accordés  à  l'hôpital  général ,  &  il  ne 
deftine  rien  pour  celui  des  enfans- trouvés,  auquel 
le  roi  accorde  ces  oftrois. 

Quand  on  fuppoferoit  que  l'adminiftrateur  des 
finances  peut  mettre  des  conditions  aux  libéra- 
lités du  roi ,  il  n'a  jamais  pu  le  faire  d'une  ma- 
nière contradidoire  avec  les  intentions  du  roi. 
D'ailleufs ,  le  aumônes  ne  peuvent  jamais  être 
foumifes  à  des  conditions  qui  feroient  contraires 
à  l'état  ôC  à  la  pofllbilité  de  ceux  qui  les  rece- 
vroient  ^  conféquemment  l'exécution  des  condi- 
tions que  l'adminiftrateur  a  appofées  à  la  proro- 
gation des  oftrois  étant  fujettes  à  l'examen  ÔC 
difcuOion  d'une  adminiftration  particulière  mdé- 
pend.mte  de  la  finance ,  elles  doivent  être  regar- 
dées comme  non  avenues  ^  l'on  ne  peut  les  regar- 
der que  comme  des  paroles  propres  à  éblouir  le« 

Ni 
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perfbnnes  qui  ne  connoillent  ni  I  état  des  lieux.j 
ni  la  poflibilité  des  maifons  de  charité  ,  ni  les 
loix  du  royaume. 

L'ordre  des  départcmens  fcroit  inutile ,  fi  l'ad- 
miniftrateur  des  finances  pouvoit  mettre  des  con- 
ditions aux  dons  du  roi ,  lorfque  le  befoin  en  efi: 
le  motif. 

Le  roi  paie  les  bâtimens  Sc  réparations  des 
places  Se  citadelles  du  royaume  ^  il  donne  quel- 
quefois des  fecours  extraordinaires  :  on  ne  pour- 
roit  cependant  point  en  induire  que  l'ordre  ,  la 
diftribution  Sc  la  diredion  de  ces  conftruâ:ions 
pulTent  être  réglées  par  l'adminiftration  des 
finances  \  l'hôtel  des  invalides  &  l'école  militaire, 
quoique  payés  par  le  roi ,  ne  fauroient  reconnoî- 
tre  l'adminiftrateur  des  finances  pour  fupérieur 
de  leur  département. 

Le  roi  paie  la  marine  militaire  ,  la  plume  8c 
toutes  les  dépendances ,  il  donne  des  gratifica- 
tions ,  les  proroge  félon  le  befoin  ,  il  donne  ÔC 
augmente  les  pendons  des  marins  en  tems  de 
guerre  ,  il  ordonne  la  conftruélion  des  nouveaux 
vaifleaux  ,  6c  la  reconftruii^ion  des  anciens ,  (ans 
que  perfonne  ait  jamais  allégué  que  l'adminifira- 
teur  des  finances  ait  jamais  rien  ordonné  en  cette 
partie  ,  dont  la  direâ:ion  appartient  au  miniftre 
de  la  marine. 

Quoique  nos  rois  aient  fouvent  donné  des 
femmes  à  la  ville  de  Paris  ,  ièlon  qu'ils  ont  cru 
devoir  !e  faire  pour  l'utilité  publique,  il  eft  à 
naître  que  l'adminifiration  des  finances  ait  jamais 
eu  l'exécution  ,  ni  la  furveillance  fur  aucun  des 
«uvrages  faits  en  conféqucnce. 
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Les  projets  concernant  cette  partie  ont  été 
mis  à  exécution  par  les  corps  qui  en  font  chargés 
fous  la  furveillance  du  miniftre  de  Paris. 

Si  le  roi  augmente  le  nombre  des  perfonnes 
employées  aux  aifaires  étrangères  ,  qu'il  aug- 
mente les  gages  ou  émolumens ,  ou  qu'il  les  pro- 
roge ,  croira-t-on  que  l'adminiftrateur  des  finan- 
ces puifle  mettre  des  conditions  à  ces  paiemens , 
&  diriger  des  opérations  dont  il  ne  lui  eft  pas 
même  perrnis  de  connoître  la  caufe  ? 

Le  roi  paie  dans  le  royaume  les  reconftruc- 
tions  des  palais  des  cours  fouveraines ,  des  archi- 
ves royales  ôc  autres  édifices  à  fa  charge  ,  fans 
que  jamais  l'adminiftrateur  général  des  finances 
ait  prétendu  ordonner  la  formation  ni  la  diftri- 
bution  d'aucune  pièce  ,  qui  ont  toujours  été 
diftribuées  ièlon  les  indications  des  prépofés 
locaux. 

Si  l'on  confidere  la  partie  de  la  religion  ,  les 
rois  n'ont  jamais  cru  que  ,  parce  qu'ils  nomment 
les  évêques  ,  les  abbés  ôc  autres  bénéficiers  à 
qui  ils  donnent  des  revenus  confidérables ,  ils 
aient  eu  le  droit  de  mettre  les  conditions  à  leur 
facre  ni  à  leur  miflion  ,  ni  de  reftreindre  leur 
adminiftration. 

Le  paiement  n'a  aucune  connexité  avec  le 
droit  des  places ,  &  les  magiftrats  penlionnés  par 
le  roi  ne  font  point  tenus  d'agir  contre  ,  ni  au- 
delà  de  leurs  devoirs. 

Si  la  finance  peut  inférer  des  claufes  relatives 
à  la  religion  ,  à  la  juftice  ,  à  la  police ,  à  la 
guerre  ,  à  la  marine  6c  au  commerce  ,  dans  les 
^oneeiTions  ou  prorogations  pécuniaires  ,  fans  le 
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confentement  Se  l'accord  des  autres  minlftresj 
il  ne  refte  plus  aucun  ordre  public  ni  légal  dans 
le  royaume  :  en  reftreignant  ou  étendant  les 
dons  ,  l'adminiftrateur  de  la  finance  pourra  tout 
régler  ,  &  non  feulement  tous  les  fecrétaires 
detats  &  tous  les  départemens  auroient  des 
fondions  limitées  &  feroient  fous  fes  ordres  9 
mais  encore  k  chancelier  de  France  ,  quoique  la 
première  perfonne  du  royaume,  feroit  fon  dé;- 
pendant  ÔC  fervireur.  Ce  qui  eft  d'autant  plus 
abfurde  ,  que  Uioinme  du  roi  ù  de  la  nation  eft 
en  droit  de  canceller  tout  ce  qui  eft  contraire  à 
l'ordre  des  jurifclidions ,  à  l'ordre  public  ôc  aux 
loix  du  royaume, 

L'entieprife  de  l'adminiftrateur  fur  \e.s  droits 
de  la  place  de  chancelier  eft  d'autant  plus  dé- 
placée ,  que  le  contrôleur  général  ,  adminiftra- 
teur  titulaire  &  légal,  avoit  fa  féance  en  la  cham- 
bre des  comptes  après  les  préiidens  ,  qui  ,  ainfî 
que  leur  ch^imore,  foni.  fous  les  ordres  ÔC  pro-» 
tedion  du  chef  de  la  juftice. 

L'indépendance  de  tout  lien  civil  &  politique 
de  l'adminidrateur  ne  peut  point  augmenter  les 
prérogatives  ^  les  droits  ni  les  privilèges  de  fa 
place ,  ni  lui  donner  une  fupériorité  fur  les  mi- 
niftres  après  lefquels  les  ad_miniftrateurs  des 
finances  ont  toujours  fiégé  dans  les  aflemblées 
publiques  8c  particulières. 

Lors  de  la  demande  du  don  gratuit  faite  à 
l'alTerablée  du  clergé  en  1775  9  M.  Turgot  y 
ayant  été  avec  M.  le  duc  de  la  Vrilliere ,  MM. 
de  Marville  &  d'OrmelTon  ,  confeillers  d'état , 
i^é^ea  5  quoique  miniftre  d'état ,  après  M.  dç 
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Marville  ,  parce  qu'il  y  afllfta  en  qualité  de  con- 
trôleur général  des  finances. 

L'adminillrateur  aduel ,  qui  préfide  dans  les 
aflemblécs  du  commerce  par  M.  d'AguelFeau , 
confeiller  d'état ,  reconnoît  lui-même  l'infériorité 
de  fa  place  :  on  ne  peut  donc  qu'être  furpris  de 
voir  dans  une  matière  qui  tient  à  la  religion  un 
adminiftrateur  des  finances  fans  fignature  ,  s'éri- 
ger en  fupérieur  de  la  juftice  8c  de  la  police  gé- 
nérale du  royaume  ,  &  ôter  aux  prélats  ôc  autres 
eccléfîaftiques  ,  membres  des  bureaux  des  mai- 
fons  de  charité  ,  le  droit  de  délibérer  ,  qu'ils 
tiennent  du  roi  Se  de  la  nation. 

Cet  adminiftrateur  ,  pour  qui  un  confeiller 
d'état  figne  les  arrêts  du  confeil ,  6c  pour  qui  des 
commis  fignent  les  parties  du  contrôle  général , 
anéantit  les  droits  de  féance  ,  d'opinion  &  de 
fuifrage  aux  premiers  magilirats  de  la  nation  , 
membres  dans  les  bureaux  des  adminiftrations 
de  piété. 

Les  prélats  du  premier  ordre  ,  qui  font  feuls 
par  eux-mêmes  les  fonâ:ions  les  plus  importan- 
tes de  leurs  diocefes  ,  les  premiers  préfidens,  qui 
ont  une  liberté  indéfinie  dans  la  dillribution  des 
procès  5  les  gouverneurs  ÔC  lieutenans  généraux 
des  provinces ,  parmi  lefquels  il  y  a  des  princes  5c 
des  maréchaux  de  France  ,  qui ,  à  la  tête  des 
armées  ,  ont  eu  le  droit  de  vie  ÔC  de  mort ,  &C 
qui  ont  une  puifîîince  de  manutention  irréfîfti- 
ble  ,  dès  que  le  fervice  du  roi  l'exige  ^  les  fei- 
gneurs  maîtres  dans  leur  fêigneurie  par  le  droic 
de  la  nation  ,  les  premiers  officiers  municipaux, 
&.  ceux  à  qui  la  police  eu  ^écialement  confiée, 

N4 
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qui  peuvent  ufer  feuls  de  la  grande  main  dans 
bien  des  cas  ,  n'ont  que  leur  avis  dans  les  bu- 
reaux d'adminiftration  :  lorfque  par  le  concours 
du  roi  6c  de  la  nation  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
grand  dans  l'églife  ,  dans  la  noblefîe  ôc  dans 
l'état  ,  efl:  dépendant  de  la  pluralité  des  voix , 
pourra-t-on  fc  perfuader  qu'un  homme  inférieur 
à  chacun  d'eux  en  rang  Se  en  caraûere  ,  puifle 
anéantir  par  fon  fait  les  délibérations  de  ces 
bureaux  ?  prévenir  leurs  décifions  &  les  dépouil- 
ler par  fa  volonté  particulière  de  l'exercice  de 
fondions  pieufes  que  la  loi  &  le  monarque  leur 
çnt  confié  ? 

Si  maigre  toutes  ces  précautions  que  le  roi  Sc 
la  nation  ont  cru  nécelîaires  dans  une  matière 
qui  eft  bonne  dans  fon  objet ,  &  dans  laquelle 
chaque  opinant  cherche  le  mieux  par  principe 
de  religion  Se  d'humanité  ,  la  délibération  ne 
fuffit  point  dans  tous  L-s  c  's  ,  il  faut  s'enquérir  ÔC 
examiner  à  fond  la  comniodité  &.  incommodité 
de  ce  qu'on  propofe ,  Se  il  faut  quelquefois  re- 
courir aux  cours  pour  homologuer  Sc  autorifer 
les  délibérations  qui  ordonnent  les  nouveaux  ou- 
vrages. Si  les  cours ,  en  C3  cas  ,  même  la  cour 
iles  pairs  ,  ne  peuvent  rien  ordonner  qu'avec 
pleine  connoifTance ,  Si  après  avoir  oui  les  avo- 
cats Sc  procureurs  généraux  chargés  exprefTé- 
ment  par  le  roi  de  tour  ce  qui  intérefie  les  mai- 
fons  de  charité  5  comment  eft-ce  qu'on  peut 
fjppofer  que  ,  fur  une  opinion  extrajudicielle  , 
l'adminiftrateur  particulier  de  la  finance  puifle 
ordonner  feul  les  chofes  fur  lefquelles  les  rois 
^  la  pationri'ont  donné  une  liberté  entière  à  per^. 
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Ibnne ,  pas  même  aux  corps  formés  exprelTément 
pour  cet  objer  ? 

Il  eft  donc  impofTible  de  penfer  qu'un  feul 
homme  ,  quand  on  fuppoferoic  en  lui  la  réunion 
de  toutes  les  qualités  du  cœur  ÔC  de  l'efprit, 
qu'on  le  regarderoit  comme  fupérieur  par  fa 
place  ,  par  fes  vertus  6c  par  fes  ralen*-,  comme 
l'homme  de  tous  les  tems  ,  puili'e  feu)  renverfer 
l'ordre  public  du  royaume,  6c  rendre  inutiles  les 
corps  les  plus  dillingués,  les  plus  refpeâiabies  ÔC 
les  plus  utiles  de  la  nation. 

Soit  qu'on  regarde  les  corps  formés  pour  veil- 
ler à  l'adminiftration  des  maifons  de  charité  , 
comme  des  corps  eccléiiaJHqucs  ,  comme  des 
corps  purement  civils  ,  ou  comme  des  corps 
mixtes  qui  tiennent  à  leglife  &  à  l'état  ,  par 
rapport  à  leur  objet ,  il  eft  certain  que  leur  for- 
mation étant  légale  ,  les  fonètions  générales  6c 
particulières  de  toutes  les  perfonnes  qui  les  com- 
pofent ,  ayant  toujours  été  réglées  &C  autorifées 
par  nos  monarques ,  ladminiflration  particulière 
la  plus  privilégiée  ne  peut  en  altérer  l'exécution, 
ni  s'immifcer  dans  cette  partie  qui  dépend  de 
l'adminiftration  judiciaire  6c  de  la  police  géné- 
rale 5  dans  laquelle  la  finance  ne  s'eft  jamais 
îmmifcée  &  ne  peut  s'immifcer. 

Il  y  a  eu  des  pauvres  dans  tous  les  tems  ^  on 
trouve  dans  les  loix  de  Moïfe  &  dans  les  loix 
profanes  les  diflférens  moyens  qu'on  a  pris  pour 
en  diminuer  le  nombre  ôc  pour  les  fecourir.  La 
religion  chrétienne  ,  dont  la  charité  eft  Je  prin- 
cipal fondement  ,  pénétrée  de  la  vérité  fonie 
de  la  bouche  de  Jefus-Chrift  lui-même  ,  qui  ai 


iîit  qiî'îl  y  aurait  toujours  des  pauvres  parmi 
les  hommes  ,  s'efl:  diflingué  par  le  choix  des 
moyens  propres  à  les  foulager. 

L'on  fait  que  ,  dans  la  primitive  églifê ,  toug 
les  chrétiens  contribuoient  en  commun  au  ibu- 
lagement  des  pauvres  ^  mais  dès  le  moment  que 
la  religion  catholique  devint  celle  du  gouverne- 
ment ,  les  empereurs  crurent  devoir  s'occuper 
d'un  objet  au(Tî  intértffant  pour  la  religion  6c 
pour  l'état  ^  ils  ordonnèrent  au  préfet  du  prétoire 
d'empêcher  les  mendians  valides  (i) ,  ÔC  ils  char- 
gèrent les  évêques  du  foin  de  gérer  les  hôpitaux 
&  d'en  conferver  les  biens  (2)  comme  aufTi  con- 
facrés  à  Dieu  que  ceux  des  églifes  (3)  ^  ils  pro? 
hiberent  également  l'aliénation  des  uns  &  des 
autres  ,  comme  ils  mirent  des  règles  aux  acquifi- 
tions  à  faire  par  les  églifes  ôc  par  les  maifons  de 
charité  \  ils  firent  des  loix  pour  empêcher  la  con- 
fuiion  de  ces  établillemens  \  ils  ordonnèrent  que 
chaque  églife  ,  chaque  maifon  de  charité  eût  ion 
adminiftration  particulière ,  ôc  la  difpofition  des 
bâtimens  6c  de  tous  fes  revenus ,  à  la  connoiflance 
&  délibération  des  perfonnes  choilies  pour  for- 
mer ces  afiêmblées ,  fans  que  nul  autre  que  celles 
du  corps  pût  s'en  mêler  fous  aucun  prétexte  (4). 

(i)  Cod.  Theodof.  de  alimentis  qua:  in  op.  par.  de 
■publ.  pet.  deb.  • 

L.  Un.  cod.  Jiift.  de  mend.  val.  novel.  80.  cap.  5, 

(i)  L.  14.  cod.  do  facrofanci.  Eccl. 

L.  19.  cod.  de  faeros.  Eccl.  nofocomia  orphanotrophia 
^erontoconiia  brephotofria  Xenodochia  procotrophia, 

(  j)  L.  4Z.  §.  6.  cod.  de  epifc.  &  cler,  &  §.  7. 

(4)  Nov.  de  Juft.  12},  cap.  z}. 
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Ces  adminiftrateurs  font  regardés  par  les  loix 

comme  les  tuteurs  des  pupilles  6c  les  curateurs 
deà  adolefcens  (i),  &  quoiqu'exemprs  des  for- 
mes de  rigueur  attachées  aux  tuteurs  &  cura- 
teurs ordinaires  ,  leurs  comptes  dévoient  être 
réglés  par  1  evêque  diocéfain  ,  &  en  cas  de  dif- 
ficulté ,  par  le  métropolitain  ou  par  le  patriar- 
che ,  voulant  qu'une  geftion  auHî  inhérente  à  la 
religion  qu'à  l'humanité  fût  vérifiée  par  les  pè- 
res fpirituels  des  peuples  d'une  manière  con- 
forme à  l'efprit  de  la  religion  ,  qui  juge  tou- 
jours pieufement  ôc  fans  formalité  : /o/^  ycritatc 
facli  infpecia. 

Dès  que  la  reHgion  catholique  fut  introduite 
dans  le  royaume ,  les  évéques  &  les  eccléliaf- 
tiques  y  réglèrent  les  hôpitaux  de  tout  genre  , 
ÔC  à  l'exemple  de  tous  les  états  de  la  chré- 
tienté ,  ils  furent  chargés  du  foin  des  œuvres 
de  piété  ,  fans  qu'il  paroilTe  que  les  maires  du 
palais  aient  rien  changé  à  cet  ufage  ,  malgré 
l'autorité  entière  6c  abfolue  dont  ils  s'étoient 
emparés  fur  la  fin  de  la  première  race  de  nos 
rois. 

Sous  les  defcendans  de  Charlemagne,  les  évé- 
ques &  les  eccléfiaftiques  continuèrent  à  veiller 
fur  cette  partie ,  toujours  regardée  comme  dé- 
pendante de  la  religion  (2)  ^  mais  les  eccléliaf-. 


(t)  L.  52.  cod.  de  epifc.  &  cleric.  orphanotropos  hiijuf 
înclitœ  urbis  qui  qaidem  pupillorum  funt  qunfi  tutores  adof 
Ufcsnûum  viro  qitajî  curatores. 

(2)  Capitiilaire  d'Aix- la-Chapelle  fous  Charlemagne, 
^%j%ç.  Et  hoc  nobilis  compstens  &  venèrakile  videtur^ 
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<^ques  ayant  voi  par  expérience  que  les  féculîerl 
qu'ils  avoient  chargés  du  foin  du  ménage  &  de 
la  culture ,  qui  ,  quoiqu'acceflbires  à  ces  mai- 
fons ,  font  en  quelque  façon  étrangers  à  la  partie 
de  la  religion  ôc  de  la  furveiliance  ,  n  etoierit 
point  toujours  fournis ,  &  n'étoient  point  con- 
tenus par  les  voies  de  la  douceur  qu'on  em- 
ployoit  à  leur  égard  félon  le  confeil  de  l'évan- 
gile ,  s'allbcierent  pour  co  -  adminiftrateurs  ô£ 
furveillans  dans  la  partie  civile  6c  économique  ^ 
les  perfonnes  les  plus  diftinguées  dans  Tordre 
de  la  iK)blefle  ,  avec  lefquelles  les  eccléfiaftiques 
étoient  alfociés  dans  les  alTemblées  de  la  nation. 
L'aflbciation  des  co-adminiftrateurs  féculiers  , 


ut  hofpites  ,  peregrini ,  &  paitpsres  ,  fufceptiones  regularef 
^  canonicas  per  loca  diverfa  habcant. 

Primo  capituio  de  Xenodochiis  jujjlt  ut  quicumque  Xe- 
nadockia  habent ,  Jî  ita  pauperes  pafcere  voluerint  &  conjï* 
liurn  facere  quomodo  ah  anteà  fuit ,  habeant  ipfa  Xenodom 
chia  ,  &  regant  ordonabiliter.  Et  fi  hoc  facere  neluerint^ 
ipja  dimittant  ;  &  per  taies  homines  in  anteà  fint  giibernata 
cum  confilio  epifcopi  qualitcr  Deo  &  nobis  exindè  placeat, 

Cum  confilio  epifcopi.  Les  évêques  ont  droit ,  en  faifaitt 
la  vifite  de  leurs  diocefes  ,  de  vilîter  les  hôpitaux»  d'exa- 
miner fi  les  revenus  en  font  bien  adminiflrés  ,  Se  fi  ceux 
qui  les  deflervent  mènent  une  vie  régaliere.  Ces  difpofi- 
tioris  font  conformes  au  décret  du  concile  de  Trente  , 
fejf.  2  2.  cap.  8.  de  refor.  C'eft  le  règlement  de  l'affemblée 
de  Mélun  en  1579.  Par  l'article  29  de  l'édit  de  1695  ,  îl 
cft  ordonné  que  les  évêques  5c  leurs  grands-vicaires  con- 
tinueront d'avoir  l'adminiftration  fpirituelle  des  hôpitaux  , 
hôtels-dieu  ,  &c.  oti  ils  l'avoient  auparavant ,  &  qu'ils 
l'auront  à  l'avenir  dans  les  lieux  où  ils  ne  l'avoient  pas 
avant  cet  édit.  Mém.  du  clergé ,  tom.  6,  pag.  2î7  &  258. 
De  Xenodochiis  verd  nobis  pertinentibus ,  quœ  benè  or- 
Snata  funt ,  ipfa  p6nnaneant ,  quœ  vero  defimcia  Jiint , 
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1ÇUÎ  feuls  pouvoîent  ufer  dans  les  cas  graves  d« 
la  grande  coa£tion  fur  toutes  les  perfonnes  que 
1  adminiftration  accueillit  ou  emploie ,  n'a  point 
fait  perdre  aux  eccléfîaftiques  leur  droit  naturel 
&  primitif  d'être  les  premiers  adminillrateurs 
6c  furveiilans  des  hôpitaux  avec  l'indépendance 
originaire. 

C'eft  dans  le  môme  principe  de  rendre  à  Dieu 
&  au  roi  ce  qui  leur  eft  dû  pour  le  maintien  de 
l'ordre  public ,  que  les  eccléfiaftiques  ont  enfuira 
alfocié  à  ces  adminiftrations  pieufes  les  chefs  des 
municipalités  ,  dès  que  le  roi  &.  la  nation  les 
alfocierent  aux  états. 

Nos  rois  ont  fi  bien  reconnu  le  dtoit  des  ec- 
cléliaftiques  fur  les  hôpitaux  ÔC  maifons  de  cha- 

fècundîun  qualitatem  temporum  ad  priorem  cultum  perdu- 
cere  cupimus  ,  &  ibi  pauperes  refiàanîur  ,  &  per  perjbnas 
idoneas  fiant  ordinata  ,  qui  ea  juxîa  Doniinum  regant ,  £r 
de  eleemofynis  pauperum  nihil  Jubtrahant. 

Hôpitaux  régis  par  les 

Décréta  in  coinitiis  aqiiis  granenjïbus  data  ,  imperanît 
JLudovico  Pio  y  anno  818,   art.  ^o. 

Nullifub  romana  ditione  conflitutx  eccbjla: .,  vel  Xcno- 
dochii ,  vel  monajîerii  reciori  eanim  rem  immobikm  liceat 
alienare  ,  id  ejl ,  agrum  ,  domum  ,  mancipium  panes  civiles 
neque  creditori  obligare  ,  (  alicnatio  eniin  ejl  venditio  ,  do- 
natio  y  pcnnutatio  ,  emphiteu^eos  perpctuus  contracius  )  & 
omnes  omnino  convcnit  je  ab  hitjuj'rnodi  alienatione  al>Jîi~ 
nere.  Tabellio  verô  qui  talia  injlrumenta  conf'cripferit^  per^ 
petuo  exilio  tradatur.  Magijlratus  vero  &  judices ,  qui  talia 
injlrumenta  conjenferint ,  &  dignitaîes  &  facultaîes  amittant. 

En  8z2  ,  fous  Louis  le  Débonnaire,  la  juril'diftion  cUi 
roi ,  fur  l'ordre  public  ,  étoît  cominife  au  chancelier,  qui 
en  donnoit  coimoifiance  aux  évêques. 

Dans  le  fynode  tenu  à  Sparnaco  fous  Charles  le  Chauve, 
CQ  846  ,  le  feptieme  article  eft  de  hojpitalibui* 
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tiré,  que  lors  des  ordonnances  &  formations  des 
bureaux,  qu'ils  ont  cru  nécelFaires  pour  ces  mai- 
fons  de  charité  (i),  ils  ne  fe  font  point  déclarés 
maîtres  univerfels  en  cette  partie ,  mais  protec- 
teurs ,  gardes  ,  confervateurs  ôc  exécuteurs  de 
ce  que  l'églife  enfeigne  &  ordonne  (2). 

L'on  diroit  envain  que  ce  font  des  ordon- 
nances anciennes  qui  reftreignent  les  droits  de  la 
royauté  ,  ôc  qu'elles  ne  font  plus  en  vigueur.  L'ar- 
rêt du  parlement  de  Paris  du  17  mars  1779,? 
portant  règlement  pour  radminifiration  des 
biens  ,S'  revenus  de  la  fabrique  6"  de  la  charité 
de  la  paroijfe  de  la  Loupe ,  eft  une  preuve  bien 
évidente  que  telles  font  les  loix  de  l'églife  &  de 
l'état ,  &  les  vrais  principes  qui  doivent  en  con- 
ferver  l'union. 

L'adminiitration  des  hôpitaux  étant  dépen- 
dante de  la  police  générale ,  ÔC  judiciaire  du 
royaume  par  fa  conllitution  primitive  &  par 
fon  obfervance  perpétuelle  ,  n'a  pu  être  léfce 
dans  aucune  partie  par  l'adminiitration  <^qs  fi- 
nances. M.  de  Sully  ti  M.  Law  ,  quoique  de 
la  même  religion  que  l'adminiftrateur  aâuel  , 
n'ont  jamais  cru  pouvoir  renverfer  ni  examiner  , 
pas  même  furveilier  cette  partie.  Il  eft  vrai 
qu'on  ne  connoilfoit  point  encore  les  principes 
de  l'encyclopédie  ,  qui  regardent  comme  une 
i^tilité  que  tous  les  hôpitaux  fujfent  liés  par 
une  correfpondance  générale  ,  6"  que  les  aumô- 
nes eujfent  un  réfervoir  général  ,  d'oà  (lies  fe 


(i)  François  I,  en  iHÎ* 

{i)  Charles  IX|  en  1561 ,  article  premier. 
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'^ijîrihuajpent  dans  toute  rétendue  du  royaume^ 
^'oà  l'on  dirigeroit  ces  eaux  falutaires  oh 
r incendie  ferait  le  plus  violent.  Cette  voie  étoit 
trop  utile  à  un  homme  en  place  ,  qui  ne  tient 
au  roi  ,  ni  à  l'état  par  aucun  lien  moral  ni 
phyfique  ,  pour  qu'il  fût  retenu  par  les  qualifica- 
tions que  l'encyclopédie  donne  à  l'abus  qui  en 
feroit  la  fuite  ,  dont  cependant  elle  indique  les 
moyens. 

Le  fonds  des  pauvres  ,  dit  ce  même  livre  , 
efi  fi  facré  ,  que  ce  feroit  blafphénier  contre 
V autorité  royale ,  que  d'imaginer  qu'il  fût  ja- 
mais diverti  ,  même  dans  les  befoins  extrêmes 
de  F  état ,  Scc. 

M.  &  Mde  Necker  fe  font  parfaitement  con- 
formés à  ces  maximes  &  à  toutes  les  formes 
indiquées  par  l'encyclopédie  ,  qu'ils  ont  exécu- 
'îées,  en  tant  qu'il  a  été  en  eux  ^  comme  loix  de 
l'églife  6c  de  l'état. 

Quoique  M.  Necker  fe  foit  mis  au  defTus  de 
tous  les  François  les  plus  inftruits  ,  tant  anciens 
que  modernes,  de  ceux  même  qui  ont  été  re- 
gardés comme  des  vrais  hommes  de  l'état  dans 
les  parties  de  la  juftice  ,  de  la  police  &  des 
finances  ,  qu'il  fe  foit  mis  à  côté  du  roi  ÔC  plus 
près  du  monarque  que  le  chef  de  la  juftice  , 
qui  efi:  l'homme  du  roi  ÔC  de  la  nation ,  &  qu'il 
fe  foit  placé  immédiatement  après  l'être- fuprê- 
me  ,  //  ne  s'eji  point  cru  dans  le  cas  de  s'at- 
tirer des  hlafphêmes  pour  divertir  V argent  des 
hôpitaux,  La  crainte  du  blafphême  peut  inii- 
mider  un  roi  très-chrétien  ,  comme  tous  les  au- 
jK-es  monarques  \   mais  un  ferviteur  n'a  poinc 
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l'honneur  du  trône  à  ménager  ;  l'avis  étoit  trop* 
bon  ,  pour  ne  point  ea  profiter  pour  foi. 

L  argent  des  hôpitaux ,  qu'on  peut  appeller  U 
nécejjhire  du  pauvre  ,  &  qui  e(l  réellement  l'ar- 
gent d  autrui ,  procure  à  cet  adminiftrateur  les 
mêmes  avantages  que  celui  qu'il  tire  légitimement 
des  parties  confiées  à  Ton  adminiftration. 

Ces  maximes  pour  lefquelles  il  n'y  à  point  de 
qualification  afTez  forte  ,  préfentent  une  contra- 
riété dirc£le  ,  non  feulement  aux  loix  de  l'état  > 
mais  encore  aux  loix  particulières  de  chaque  pays 
ou  province  ,  à  la  deflination  naturelle  &  primi- 
tive de  cliaque  fondation  ,  aux  befoins  &.  cir- 
coiiibnccî  locales  qui  ont  donné  lieu  aux  diffé- 
renrcs  loix  &  aux  différentes  jurifdiéiions ,  que 
la  réunion  de  plulieurs  provinces  en  un  feul 
royaume  ne  peut  point  unir  ni  alfimiler  fans  con- 
tredire les  premières  notions  naturelles ,  6c  anéan- 
tir la  juftice  locale  ,  qui  efl:  une  fuite  indifpenfa- 
ble  de  la  fujétion  refpcôive. 

Il  feroit  fuperflu  de  faire  voir  l'impofîîbilité 
qu'il  y  a  pour  un  feul  homme  ,  de  connoître  au 
vrai  tous  les  befoins  locaux  ,  puifqu'on  voit  la 
difiliculré  immenfe  qu'il  y  a  d'être  affuré  parfai- 
tement de  ce  qui  fe  palfe  dans  l'endroit ,  quoiqu'il 
y  ait  nombre  de  furveillans. 

Lailfant  à  l'adminiftrateur  la  fatisfaâ:ion  de 
croire  que  tout  eft  poffible  ,  l'on  ohferve  que  les 
adminiftrations  <^es  hôpitaux  de  Paris  f^nt  ren- 
verfées ,  &  les  fondions  de?  chefs  de  es  admi- 
niftrations totalement  anéanties. 

L'on  peut  cependant  dire  avec  raifon  qu'il  n'y 
a  aucun  de  ces  chefs  qui  ne  foient  à  tous  égards 
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•aù-de(Tiis  de  M.  Necker ,  par  leur  naîflance  ,  par 
leur  dignité  &  par  leur  exiflence  légale  ^  rriciis 
lailfons  quant  à  préfent  les  réHexions  perfon- 
nelles. 

L'emploi  de  l'argent  efl  confondu  entre  tous 
les  hôpitaux  ,  quoiqu'indépendans  des  uns  des 
autres ,  tant  par  leur  fondation  que  par  leur  ob- 
jet ^  la  bâtidè  des  infirmeries  ,  celle  des  loges  9 
leur  conli:ru£fion  &  recoi)llru£tion  ,  6c  les  nou- 
veaux lits  étant ,  fuivant  les  lettres-patentes  du 
22,  juillet  1780  ,  un  premier  objet  de  dépenfe  , 
empêchera  tout  emploi  ordinaire  &  extraordi- 
naire qui  rendra  inutile  toutes  les  délibérations 
des  bureaux. 

Bien  plus  ,  dès  que  l'adminiflration  Ce  réferve 
cette  nouvelle  diilribution  ,  l'exercice  de  la  ju- 
rifdiâ:ion  eccléfiallique  peut  être  empêché  ou 
au  moins  rendu  difficile  par  la  diftribution  des 
lieux  ^  car  quoique  l'adminiftration  des  facre- 
mens  foir  une  matière  purement  fpirituelle  ,  ils 
ne  peuvent  être  adminiftrés  fans  des  aétes  ex- 
térieurs ,  pour  lefquels  l'églife  feule  peut  avoir  la 
direâion  comme  une  fuite  nécelfaire  de  la  ju- 
rifdiâ:ion  naturelle  qu'ils  ont  en  cette  partie. 

Qu'on  hfe  les  loix ,  les  ordonnances  ,  les  ar- 
rêts des  cours  Se  même  les  arrêts  du  confeil 
revêtus  de  lettres-patentes  ,  fur  la  formation  des 
églifes  paroifiîales ,  cimetières  ,  presbytères ,  des 
églifes  particulières  &L  des  chapelles  ,  ces  mai- 
fons  communes  ,  foit  de  chariré  ,  fot  publi- 
ques ,  même  dans  les  palais  ôc  d;  ns  les  cita- 
delles ,  la  formation  extérieure  de  tour  :s  ces 
chapelles  &  de  tout  ce  qui  fert  au  fervice  di- 
Tome  I.  O 
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vin ,  eft  réglé  5c  déterminé  par  les  ecdéfmûi- 
ques  ,  quoique  la  dépenfe  foit  payée  par  le  roi  , 
par  le  public  &.  par  les  particuliers.  Les  devis 
&  les  paiemtns  ne  font  jamais  que  la  fuite  de 
ce  qui  a  été  convenu  pour  la  religion. 

Ces  lettres-patentes  préfentent  donc  une  in- 
novation contraire  à  l'ordre  public  dans  le  fond 
&.  dans  les  formes ,  &  l'on  voit  que  l'adminis- 
trateur des  finances ,  fous  prétexte  d'une  cha- 
rité mal  ordonnée  ÔC  de  la  continuité  d'un  don 
particulier ,  veut  mettre  la  main  fur  l'argent 
deftiné  aux  pauvres  ,  6c  dégoûter  tous  les  ad- 
niinilîrateurs ,  pour  acquérir  une  liberté  arbitraire 
fur  des  fonds  privilégiés ,  fans  lefquels  vraifem- 
blablement  le  fervice  ne  pourroit  être  continué  : 
car  enfin,  à  moins  que  d'avoir  pour  motif  la 
confervation  de  foi-même,  de  deux  chofes  l'une, 
ou  il  eft  aux  abois  ,  ou  il  eft  impoftible  de  ne 
point  attribuer  à  cet  adminiftrateur  aduel  le 
delfein  formé  de  détruire  l'églife  ôc  {qs  dépen- 
dances. 

Si  M.  Necker  n^eût  connu  qu'il  avoir  befoin 
de  fe  montrer  au  public  comme  plein  de  bon- 
nes vues  pour  les  pauvres ,  il  fe  feroit  bien  gardé 
de  fe  dire  le  moteur  utile  ÔC  le  faifeur  béné- 
vole en  cette  partie  :  il  eft  bon  d'obferver  qu'il 
n'eft  pas  nommé  dans  l'arrêt  du  confeii  du  17 
avril  1777  5  qui  commet  plulieurs  conlèillers 
d'état ,  des  eccléliaftiques  fubalternes  ÔC  des  fé- 
culiers  de  médiocre  condition  ,  pour  examiner 
les  moyens  d'amélioration  pour  les  hôpitaux  de 
Paris.  M.  Necker  ne  peut  donc  être  le  direc- 
teur de  ces  ouvrages  ^  puifqu'il  n'eft  point  parmi 
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les  coopérateurs  de  la  befogne  préparatoire  :  par 
fbn  pcrfonnel  il  efl  inadmiiïîble  dans  aucune 
commiflîon  ou  bureau  concernant  la  religion. 

Si  malgré  le  droit  de  furveillance  qu'il  a  fur 
les  revenus  2>C  maifons  des  villes  &  des  com- 
munautés féculieres ,  fur  les  manufaâiures  ,  les 
chambres  du  commerce  ,  &c.  l'adminiftrateur 
des  finances  ne  peut  les  autorifer  à  auci^in  aâ:e 
de  vente ,  ni  d'acquKition ,  ni  rien  changer  à  leur 
inftitution ,  ni  à  leur  forme  ,  que  par  des  lettres- 
patentes  fignées  du  miniftre  du  département , 
comment  peut-il  avoir  plus  d'autorité  fur  les 
maifons  de  charité  ,  où  il  n'a  pas  même  ce 
droit  ? 

S'autorifera-t-il  de  l'arrêt  du  confeil  du  19 
janvier  1779  ?  fur  le  tranfport  des  enfans-trouvés 
qu'on  porte  à  Paris? 

11  elt  à  propos  de  jetter  un  coup  d'œil  ua 
peu  attentif  fur  la  contexture  Se  le  libellé  de 
cet  arrêt.  Ordinairement  les  arrêts  du  confeil 
ne  font  que  des  jugemens  ou  des  pièces  d'in- 
terprétation ,  ou  enfin  des  décifions  limples  qui 
n'excèdent  point  les  bornes  du  département  qui 
les  fait  rendre  :  d^ns  celui-ci  l'on  fait  déployer 
au  roi  tout  l'apparat  du  léginateur ,  qui ,  dans 
l'univcrfalité  de  fon  pouvoir  embralfe  ,  quoique 
par  un  (impie  arrêt  donné  en  finances  ,  des  ob- 
jets relatifs  au  chef  de  la  juftice  ,  aux  cours  , 
aux  tribunaux  ordinaires  tant  civils  que  de  po- 
lice. On  le  fait  aller  plus  loin  :  un  arrêt  du 
confeil  donne  des  injonctions  aux  curés ,  vicai- 
res ts.  autres ,  chargés  de  Tinfiruâion  de  la  re- 
ligion pour  faire  des  exhortations  aux  peuples  , 
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relatives  aux  enfans  nouveaux  nés  qu'on  expofé. 

Quand  on  conlldere  de  fang- froid  un  ièm- 
blable  ouvrage  ,  on  rcconnoît  malgré  foi  qu'il 
ne  peut  être  forti  que  de  la  nouvelle  fabrique 
d'un  département  où  les  travailleurs  font  non 
feulement  dépourvus  de  principes ,  mais  même 
de  la  connoifTance  des  formes  les  plus  ufitées  ^ 
bévues  dans.lefquelles  on  ne  feroit  pas  tombé  , 
il  on  eût  confulté  les  départemens  intérefles  à 
Il  matière  qu'on  entendoit  traiter.  On  auroit 
fait  obferver  à  l'adminiftrateur  des  finances 
que  ,  s'il  defiroit  une  loi ,  il  falloit  y  appeller 
des  coopérateurs ,  &  donner  à  cette  loi  les  for- 
mes &  le  caraâiere  confacrés  :  on  lui  auroit 
fait  connoître  qu'un  arrêt  du  confeil  n'en  eft 
pas  fufceptible  j  on  lui  auroit  enfin  prouvé  que  , 
lorfque  le  concours  de  l'églife  avec  le  monarque 
devient  nécefTaire  ou  utile  ,  le  légiflateur  n'a- 
drefTe  point  fes  injonâions  plutôt  exhortatives 
que  coaftives  à  des  curés  &  à  des  vicaires  , 
mais  bien  aux  évêqucs  feuls  en  droit  de  faire 
exécuter  les  volontés  du  roi  par  le  clergé  fou- 
rnis à  leur  difcipline.  Il  ne  faut  que  parcourir 
cet  arrêt  (i  vanté  par  M.  Necker  ,  pour  y  ap- 
percevoir ,  en  frémifTant ,  la  confulion  monftrueufè 
des  droits  du  roi  d'Angleterre  comme  chef  de 
l'églife  de  fon  royaume  ,  avec  ceux  du  roi  no- 
tre maître  ,  comme  feul  légiflateur  dans  fes 
états  ,  mr.is  avec  des  formes  que  fa  juftice  5c 
fon  intérêt  ne  lui  laiflcnt  jamais  omettre  :  elles 
font  la  fureté  de  fes  fujets  ÔC  le  fbutien  de  fa 
couronne. 

Quel  autre  qu'un  étranger  à  nos  mœurs ,  à 
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nos  principes  5c  à  notre  do^lrine  ,  eût  pu  com- 
mettre une  méprife  i\  frappante  ?  encore  faut- 
il  que  Ton  caradere  perfonnel  'le  porte  à  vou- 
loir convertir  en  loix  tout  ce  que  Ton  jugement 
tel  quel,  ou  Ton  caprice  ,  lui  font  adopter  comme 
vrai  ôc  praticable. 

En  voilà  allez  pour  le  premier  vice  de  l'ar- 
rêt :,  il  s'en  montre  erxore  dans  les  autres  dif; 
pofitions  ,  quon  ne  peut  imputer  qu'à  une  igno- 
rance de  nos  loix  ou  à  des  motifs  qui  ont  plus 
que  de  la  fineife. 

Si  M.  Necker  entend  un  peu  fa  matière  , 
peut-il  offrir  comme  un  témoignage  de  fa  bien- 
faifarice  ,  l'ordre  de  pourvoir  à  la  fubliftance 
&  à  l'entretien  des  enfans  dans  les  pays  où  ils 
font  trouvés  ,  jufques  à  ce  qu'ils  foient  tranf^ 
portables  à  Paris  dans  les  maifons  q'ui  leur  font 
deftinécs  ?  ] 

Les  enfans-trouvés  dans  Paris  font  entretenus 
par  les  fondations ,  les  aumônes  ÔC  les  loteries  : 
cet  argent  ne  peut  être  diverti  à  d'autres  ufa- 
ges.  A  l'égard  des  enfans-trouvés  qu'on  y  trans- 
porte ,  le  roi  ne  peut  s'en  charger  qu'à  deux 
titres ,  ou  comme  feigneur  haut-juîlicicr ,  ou 
comme  (buverain  :  dans  le  premier  cas ,  ils  font 
à  fa  charge  comme  à  celle  de  tous  les  feigneurs 
qui  ont  droit  de  bâtardife  ^  c'eft  une  faite  du 
domaine  foncier  ^  &  dans  le  fécond  cas ,  un 
arrêt  du  confeil  ne  peut  impofer  une  charge 
nouvelle  à  la  couronne. 

Il  a  donné  des  ordres  aux  intendans ,  Se  fuc- 
cefllvement  aux  voituriers  &  cavaliers  de  la  ma- 
réchaulfée  ,  le  tout  pour  mçttre  un  frein  à  cette 
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àipravanon  ,  ù  voulant  néanmoins  éviter ,  s^it 
ejl  poffible  5  cT avoir  à  déployer  à  cet  égard  la, 
févérité  des  loix. 

L'adminiftration  de  la  juftice  6c  l'exécution 
des  loix  civiles  ôc  criminelles  eft  donc  fufpen- 
due  par  le  direfteur  ?  Un  arrêt  en  finances ,  fait 
à  l'infu  du  roi ,  anéantit  le  droit  du  glaive  que 
le  chef  de  la  juiiice  tient  entre  fes  mains  ,  parce 
qu'il  efl  aftreint ,  en  fa  qualité  d'homme  du  roi  ôC 
de  là  nation  ,  à  en  ufer  févérement  félon  les  cas. 

L'on  diroit  en  vain  que  M.  Necker  s'eft 
trompé  fur  les  formes  ,  &  qu'on  doit  le  lui 
paifer  en  faveur  de  la  bonne  intention  :  l'on  ne 
voit  dans  la  conduite  de  M.  Necker  qu'un 
de(ir  de  faciliter  aux  incrédules  6c  aux  rentiers 
oififs  les  moyens  de  faire  nourrir  les  fruits  de 
leur  libertinage  fans  bourfe  délier  ^  l'on  n'y  voit 
point  le  profit  de  l'état  ,  puifque  les  loteries 
font  afFedées  à  cette  partie  ,  à  moins  que  M. 
Necker  ,  qui  a  fu  s'en  attirer  la  direâion  ,  ne 
veuille  en  employer  le  revenu  à  d'autres  ufages 
plus  conformes  à  fes  vues. 

On  le  dit  à  regret  \  mais  la  force  de  la  vé- 
rité exige  d'obferver  que  ,  dès  qu'on  admettroit 
le  principe  que  le  bien  ne  doit  point  être  aifu- 
jetti  à  des  formes  légales  ,  &  que  chacun  peut 
le  faire  à  fa  volonté  ,  l'opinion  du  bien  feroit 
refpeftivement  la  règle  d'un  chacun  ,  &  en  ad- 
mettant ce  principe  ,  chacun  feroit  juge  dans  fa 
propre  caufe. 

L'anarchie  feroit  la  fuite  de  la  confufion  8c 
du  défordre  ,  que  la  différence  de  volontés  en- 
traîneroit  néceflairement  dans  la  fociété. 
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Dès  que  l'interprétation  extenfive  ou  dimînu- 
îive  des  loix  ôc  des  prérogatives  eft  entre  les 
mains  de  ch:ique  perfonne  en  place  ,  l'arbitre 
tombe  de  nécefîîté  au  pouvoir  de  ce!ui  qui  a  le 
plus  de  force  &:  d'adrefle  ;,  l'exercice  combiné 
&  juftement  mefuré  de  l'autorité  légitime  ,  eft 
furmonté  par  le  mouvement  irrégulier  ÔC  impé- 
tueux d'un  defpotifme  que  rien  n'arrête.  En  fui- 
vant  M.  Necker  dans  les  hôpitaux  comme  dans 
la  finance  ,  l'on  trouvera  que  ,  dans  toutes  les 
parties  où  il  a  fait  des  changemens  à  fon  gré  y 
toutes  les  fonâ:ions  publiques  font  remplies  fans 
inftitution  légale  ,  par  des  perf  )nnes  incapables 
Se  fouvent  avec  indécence.  Tout  le  monde  voit 
la  confiance  vaine  ôc  hypocrite  que  M.  Necker 
montre  dans  fes  difcours  Se  dans  fes  opérations, 
&  l'on  fe  rap()elle  ,  malgré  foi ,  qu'il  paroît  dans 
tontes  les  hiitoires  que  ce  ton  a  été  le  pronof- 
tic  ÔC  même  l'avant-coureur  de  toutes  les  révo- 
lutions. 

PRISONS. 

Si  le  grand  art  de  M.  Necker  eft  de  faire 
prendre  fi  fouvent  l'apparence  pour  la  réalité  y 
il  polfede  également  celui  de  s'approprier  le 
peu  de  bien  que  fes  prédécelfeurs  avoient  pu 
faire  ^  il  ne  cède  pas  même  à  fes  fuccefleurs 
celui  qu'ils  opéreront  :  il  a  grand  foin  de  s'en 
donner  d'avance  tous  les  honneurs. 

A  la  lecture  de  la  proclamation  que  M.  Necker 
fait  hautement  de  Ces  grandes  opérations  pour 
les  prifons ,  l'on  croiroit  qu'on  ne  doit  qu'à  lui  les 
réparations  faites ,  ou  en  marche  :  on  imagi- 
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neroit  qu'il  a  arraché  du  rréfor  royal  le  fonds 
néceiraire  pour  ces  dépenfes  il  urgentes  ^  on  fe 
peiTuaderoit  que  ,  foigneux  de  mieux  loger  les 
prifonnicrs  ,  ii  a  ajouté  quelque  chofe  au  prix 
fixé  depuis  fi  Jong-tems  pour  leur  fubfiflance  ÔC 
pour  leur  entretien  ;  on  jugeroit ,  quoiqu'avec 
étonnemcnt ,  que  lui  ieul  ait  eu  l'idée  de  faire  éta- 
blir une  demeure  à  part  pour  les  peribnnes  dé- 
tenues pour  dettes  civiles ,  bi.  qu'il  en  a  dû  coûter 
prodigieufement  à  fon  imagination  &  au  fifc  9 
pour  former  en  tems  de  guerre  un  arrangement 
qui  fe  faifoit  dcfirer  depuis  (i  long-tems. 

Qu'on  tire  du  difcours  de  M.  Necker ,  fur  ce. 
point ,  ce  que  les  autres  ont  fait ,  &  ce  qui  n'eft 
encore  qu'en  efpérance  ,  le  paon  difparoîtra  , 
il  ne  refiera  plus  que  Les  plumes  du  geai. 

Il  eft  certain  que  pendant  l'adminiflration  de 
M.  l'abbé  Terray  ,  la  magiftrature  parvint  enfin 
à  faire  donner  un  effet  aux  inftances ,  qu'elle  ne 
celfoit  de  faire  depuis  long-tems  ,  pour  qu'on 
rendit ,  même  par-tout  ,  les  prifons  plus  habita- 
bles 2>C  plus  faines.  Ce  contrôleur  général  ,  en  y 
obtempérant,  eut  le  fecret  de  charger  de  ces 
dépenfes  les  villes  où  les  prifons  font  fituées ,  ÔC 
dès-lors  on  travailla  efficacement  aux  réparations 
ou  conftruftions  reconnues  nécelfaires  :  cette 
méthode  s'eft  foutenue  jufques  à  préfent.  Qu'en 
coûte-t-il  au  tréfor  royal  ?  Rien.  Qu'en  a-t-il 
coûté  à  l'imagination  de  M.  Necker  ?  Rien. 
C'étoit  xVl.  l'abbé  Terray  qui  avoir  tout  fait.  C'efl 
donc  à  lui  qu'en  doit  revenir  tout  l'honneur  ,  s'il 
y  en  a  ,  ôc  non  à  M.  Necker  ,  qui ,  en  bonne 
çonfcience  ,  ne  peut  pas  fe  l'approprier. 
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La  magiflrature ,  qui ,  parmi  nous,  fait  con- 
cilier la  févériré  de  la  jufîice  ,  avec  les  égards 
pour  rhumanité,  demandoit,  depuis  grand  nom- 
bre d'années  ,  une  prifon  à  part ,  du  moins  dans 
la  capitale  ,  pour  les  perfonnes  arrêtées  pour 
dettes  civiles.  On  avoit  propofé  plufieurs  mai- 
fans  religieufes ,  qui  Ce  trouvoient  inhabitées  , 
&  plulicurs  autres  èxpédiens.  Le  .gouvernement , 
fans  les  rejetter  «  avoit  toujours  différé.  M.  Nec- 
ker  ell  furvenu  à  Tinftant  où  il  s'eli:  préfenté  un 
arrangement  bien  propre  à  le  féduire  :  prendre 
un  local  qu'on  ne  paie  point ,  en  vendre  un  au- 
tre en  deniers  comptans ,  &  ne  faire  dans  les 
autres  prifons  que  de  foibles  dépenfes ,  n'éroic 
nullement  difficile  ,  £>C  jettoit  de  l'argent  au  tréfbr 
royal  ,  au  lieu  d'en  tirer.  La  proportion  a  été 
acceptée  ^  on  y  travaillera  :  à  qui  l'honneur  ?  s'il 
appartient  à  M.  Necker ,  il  fera  obligé  de  con- 
venir qu'il  ne  lui  a  pas  coûté  cher. 

Qu'efi-ce  qui  efr  donc  de  l'ouvrage  de  M.  Nec- 
ker dans  les  difpolirions  intérieures  des  prifons  ? 
Il  en  a  un  peu  aéré  les  infirmeries  :  ainli ,  à  éva- 
luer franchement  tout  ce  qu'il  y  a  fait ,  on  lui 
devra  le  mérite  d'y  avoir  fait  des  ouvertures  , 
ou  ,  fi  on  veut,  d'y  avoir  placé  quelque  venti-^- 
lateur.  C'eft  bien  la  peine  de  faire  un  long  cha- 
pitre fur  une  matière  peu  digne  d'être  mife  fous 
les  yeux  du  roi. 

A  quelle  fin  l'éloge  de  Mde  Necker ,  fur  fes 
aumônes  Sc  fes  foins  pour  les  pauvres ,  s'ils  n'ont 
été  que  les  fruits  de  la  charité  pure  ?  M.  Necker 
devoir  en  refpe£^er  le  précepte ,  qui  ordonne  à 
la  main  droite  de  lailler  ignorer  à  la  gauche  les 


Ê'^" 
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bienfaits  qu'elle  diftribue.  Ne  font-i!s  dus  qu'à 
l'oftentation ,  à  la  cenfure  ,  à  refprit  de  parti  ? 
En  ce  cas  M.  Necker ,  en  les  préconifant ,  s'eft 
fait  grand  tort  à  lui-même,  ÔC  à  la  compagne 
<le  fa  vie.  Par  cet  afte  de  zèle ,  de  complaifance 
eu  de  poliiique  ,  il  a  donné  à  la  critique  judi- 
cieufe  la  liberté  d'examiner  les  motifs  de  l'éta- 
bliffement  de  l'hofpice  ,  6c  les  droits  de  les  dé- 
voiler ,  fi  elle  ne  les  approuve. 

En  vain  voudroit-on  donner  à  cette  entreprifè 
le  but  de  chercher  à  augmenter  l'aifance  des 
malades ,  par  des  dépenfes  en  petit ,  pour  leur, 
entretien  :  dans  ce  cas  ,  il  étoit  plus  naturel  , 
plus  fimple  &  plus  légal  de  faire  ces  épreuves 
dans  quelqu'un  des  hôpitaux  formés  \  tous  les 
fecours  fpirituels  ÔC  temporels  s'y  feroient  trou- 
vés portés  ^  un  peu  plus  d'attention  de  la  part 
de  tous  les  adminiftrateurs  &  prépofés ,  auxquels 
ils  fe  feroient  prêrés  avec  emprefiement ,  &  fans 
rétribution  ,auroit  évité  une  dépenfe  du  premier 
étabUlfement ,  ôc  l'épargne  auroit  tourné  au  pro- 
fit i\QS  pauvres. 

L'homme  le  plus  impartial  découvre  encore 
4ans  ce  procédé  le  deflein  ,  tout  au  moins  peu 
honnête  ,  de  mettre  toujours  les  autres  hôpitaux 
dans  leur  tort,  par  la  comparaifon  avec  le  fien  : 
comparaifon  qu'elle  embellira  toujours  en  fa  fa- 
veur ,  en  augmentant  à  plaifir  les  dépenfes  des 
autres ,  ôc  diminuant  de  même  les  fiennes  :  elle 
prendra  de  femblables  mefures  pour  le  mauvais 
&  bon  fuccès ,  à  l'égard  des  malades  ^  de  chaque 
côté  elle  y  parviendra ,  d'autant  plus  aifément  , 
que  le  pouvoir  &  la  faveur  lui  donneront  la  certi- 
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fude  de  n'être  contredite  par  aucune  vérification.' 
On  reconnoît  diftinftement  le  langage  6c  les 
principes  de  la  nouvelle  philofophie ,  dans  les  ré- 
glemens  de  l'hofpice  de  Mde  Necker  :  en  femme 
à  e/prit ,  elle  les  a  puifés  dans  rencyclopédie  , 
à  laquelle  elle  a  confacré  ce  monument  delliné  à 
engendrer  le  genre  d'hôpitaux,  adopté  dans  cet 
ouvrage  ,  &  par  conféquent  érigé  pour  détruire 
les  étabîiiTemens  de  charité  ,  que  tant  de  (iecles 
ont  admiré  &C  enrichi ,  dont  le  régime  doit  être 
d'autant  plus  recommandable ,  que  depuis  leur 
origine  ils  n'ont  cefla  d'être  prélîdés  &.  gouver- 
nés par  le  haut  clergé  ,  par  la  première  magif- 
trature ,  ÔC  par  les  citoyens  les  plus  dillingués 
dans  leur  état,  par  leur  mérite  ,  ÔC  par  la  con- 
fidération  dont  ils  jouifTent  à  jufte  titre. 

AlTurément  ,  un  plan  de  cette  nature  ,  loin 
d'en  impofer  par  fes  dehors  trompeurs,  doit  être 
au  contraire  rejette  &  anéanti  comme  un  doa 
funefte  qui  auroit  les  plus  pernicieux  effets. 

M.  Necker  auroit  mis  inutilement  fa  com- 
pagne dans  un  ouvrage  des  finances,  s'il  ne  con- 
noidoit  dans  cette  codireârice  ÔC  coopératrice 
fon  même  efprit  &.  fes  vues  j  la  charité  appa- 
rente eft  le  mafque  ,  la  liberté  d'ufer  de  route 
efpece  de  fonds  à  volonté  ^  6>C  le  renverfement 
des  loix ,  de  l'églife  &  de  l'état ,  en  font  le  fruit, 

Mde  Necker ,  qui  fait  que  tous  les  livres  pro- 
teftans  tournent  en  ridicule  une  réponfe  qu'ua 
prélat  italien  (i)  fit  à  des  religieux  mendians  qui 

(i)  Les  prélats  italiens  font  pour  la  plupart  bornés  au 
nécefTaire  phyfique. 
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iui  demandoient  des  fecours,fatte  una  madona ,' 
a  fait  un  hofpicc  qui  lui  coure  très  peu  j  l'on  fait 
qu'elle  a  reçu  des  aumônes  confidérables ,  à  cette 
occafion  ,  non  feulement  des  gens  qui  ont  eu 
confiance  à  Tes  patenôtres ,  mais  même  des  fer- 
miers généraux,  de  qui  fon  mari  retient  l'argent, 
&  de  ceux  qui  font  fous  fa  dépendance.  Si  les 
récompenfes  de  l'autre  monde  ,  autant  que  l'a- 
mour &  la  pitié  déterminent  les  vrais  chrétiens 
à  fecourir  leurs  femblables ,  que  ne  doit  -  on' 
point  attendre  de  l'efpoir  des  biens  préfens  ,  ôc 
du  pouvoir  arbitraire  de  celui  auquel  on  eft  fou- 
rnis ?  Ces  aumônes  intéreirées  donnent  un  facile 
accès  auprès  des  perfonnes  qui  ont,  dès  à  pré- 
fenr,  ta  clef  des  grâces  &.  du  coffre- fort,  5>C 
qui ,  de  plus  ,  diflribuent  les  aumônes  à  leurs 
volonté?  :  de  forte  qu'on  peut  croire  .  fans  mettre 
fon  efjirit  à  la  torture  ,  que  de  pareils  hofpices 
ne  tomberont  jamais  (i) ,  tant  que  le  direfteur 
général  reliera. 

La  difpofition  des  fbmmes  deftinées  à  l'en- 
tretien des  hôpitaux  ,  font  devenues ,  fous  M, 
Neckcr  ,  dans  la  clalTe  des  biens  ordinaires  , 
malgré  leur  caraâere  efientiel  déterminé  par 
leur  exilience ,  par  les  loix  &  par  l'ufage  \'l)» 


(t)  Si  M.  Si  Mde  Necker  euflent  en  une  véritable  dé- 
licatefTe  ,  ils  n'auroienr  jamais  fait  lui  pareil  établilTement. 

L'on  prétend  que  le  tiers  des  imprimés  du  compte  rendu 
a  eu  la  même  deltination. 

(2)  L'almanach  royal  préfente  fur  cet  objet  une  preuve 
prefque  complette ,  que  M.  Necker  n'a  point  accompli  fes 
promeflcs  depuis  deux  ans. 


C  iii  ) 

On  imprime  les  cJirpofiuons  de  l'encyciopédie 
comme  uciies  au  public ,  fans  approbation  ,  ni 
perminion  ,  contre  Jes  formes  légales  les  plus 
connues ,  en  cachant  l'origine  de  ces  liftes  con- 
traires à  la  religion  ,  autant  qu'aux  principes 
du  gouvernement ,  pour  convertir  enfuite  cette 
monftruofité  encyclopédique  en  loix  de  l'églife 
&  de  l'état. 

M.  ÔC  Mde  Necker  appliquent  les  aumônes  à 
leur  volonté ,  6c  lorfque  les  rois  ne  fe  regardent 
que  comme  les  confervateurs  des  maifons  de 
charité  ,  ôc  que  notre  augufte  monarque  ,  en 
fuivant  la  méthode  de  fcs  prédécefleurs  ,  sea 
rapporte  ,  pour  la  deftination  de  fes  aumônes 
royales  ,  à  des  perfonnes  auflî  diftinguées  par 
leur  dignité  eccléliaftique  ,  que  par  leur  illuflre 
naiflance ,  ÔC  le  plus  haut  rang  de  la  monarchie  , 
M.  6c  Mde  Necker  emploient ,  à  leur  volonté  , 
les  libéralités  furprifes  ÔC  extorquées ,  6c  les 
emploient  à  des  objets  fur  lefquels  ils  n'ont  ni 
autorité ,  ni  droit  de  poîice  ,  pas  même  aucun 
droit  d'adminillration  ,  ni  de  furveillance. 

M.  Necker ,  qui  veut  fe  faire  un  mérite  de  ce 
qu'il  a  fait  aux  dépens  d'autrui  ,  dans  les  hôpi- 
taux de  Paris ,  fur  lefquels  il  n'a  aucun  droit 
d'infpeâ:ion  ,  ni  de  diflribution  ,  en  fa  qualité 
de  directeur  des  finances ,  auroit  dû  s'attacher  à 
faire  voir  au  public ,  qu'il  avait  payé  aanuelle- 
ment ,  ainfi  que  {es  prédécelfeurs ,  1X72,0  livres 
aux  minfionnaires  de  Languedoc  ,  60000  livres 
à  l'hôpital  de  la  Grave  de  Touloufe  ,  120000  liv. 
aux  hôpitaux  de  Normandie  ,  &C  iiooodo  liv-ts 
en  travaux  de  charité ,  qu'on  trouve  dans  l'état 
de  M.  de  Clugny  de  1776. 
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M.  Necker  diroit  en  vain  que  ces  parties  font 
aflîgnées  fur  les  fommes  qui  n'entrent  point  au 
tréfor  royal  ^  une  pareille  déclaration  feroit  une 
preuve  qu'il  a  eu  des  motifs  perfonnels  &  de 
convenance  pour  féparer  l'objet  du  tréfor  royal 
d'avec  les  aiïîgnations ,  afin  qu'on  ne  pût  rien 
connoître  à  la  manière   énigmatique   dont  fon 
compte  étoit  drelTé.  La  comparaifon   de  lYtat 
des  finances  donné  par  M.  de  Clugny  avec  le 
compte   rendu  par  M.  Necker ,  n'onc  dans  la 
réalité    aucune    refll-mblance  ;    il    a   drcfle    ce 
compte  informe  ,  de  manière  qu'on  ne  peut  y 
rien  comprendre  (i).  On  n'en  fera  point  l'ana- 
lyfe  ,  d'autant  que  l'un  &  l'autre  étant  entre  les 
mains  du  roi  6c  de  fes  miniftres ,  la  dihérence 
peut  en  être  vérifiée  ,  fans  communiquer  au  pu- 
blic des  parties  qui  font  réfervées  pour  l'inté- 
rieur du  gouvernement. 

C'eft  au  moyen  de  la  combinaifon  de  fes 
comptes  ÔC  des  dépenfes  extraordinaires  avec  les 
emprunts  que  M.  Necker  ,  comptable  comme 
direfteur  ,  pourra  démontrer  la  légalité  de  fa 
geftion.  C'eft  un  devoir  de  nécefllté  pour  fa 
place,  ÔC  un  devoir  perfonnel  à  lui,  puifqu'il  a 
outrepailé  non  feulement  les  bornes  de  la  direc- 
tion, mais  encore  les  fondions  de  contrôleur 
général ,  dont  il  n'a  jamais  été  pourvu. 


(i)  Il  a  mis  adroitement  en  œuvre  le  commencement 
cl'une  énigme  par  rapport  au  public  : 

Toi  qui  crois  calculer  bien  , 
Je  prétends  aujourd'hui  te  faire  la  nique , 
En  te  montrant  une  arithmétique 

ûîi  k  diable  ne  çonnoit  rien. 


(  ii3  ) 
M.  Necker  s'eft  déclaré  par  Ces  talens  dans 

radminiltration  au  -  delTus  de  tous  les  François 

qui  ont  exiué  àt  qui  exiftent  ^  il  eil  de  la  dignité 

du  roi  ,  de  l'honneur  des  François ,  &  de  lin- 

térêt  de  l'état ,  que  la  vérité  paroilfe. 

La  vertu  républicaine  à  laquelle  M.  Necker 
doit  tout  au  moins  fe  reconnoître  fournis ,  exige 
cet  nom  nage,  fjr-tout  d'après  les  éloges  inférés 
dans  toutes  ies  feuilles  périodiques ,  6c  d'après 
les  eftampes  dirigées  par  ks  aumôniers  volon- 
taires de  [qs  hôpitaux ,  ou  par  fes  autres  favo- 
ris ,  qui  ont  voulu  flatter  fa  vanité  ,  5c  en  im- 
pofer  au  pub'ic. 

Ses  partifans  ont  attribué  à  ce  ferviteur  d'un 
nouveau  maître  ,  la  chanté  ,  Xhumanité ^  Xahon- 
dance  ,  "ordre  ÔC  Wconomie  ,  ÔC  la  bifFure  du 
mot  impô:  ,  pendant  fa  geftion ,  avec  des  fym- 
boles  de  nouvelle  invention  (r) ,  des  prédicateurs 
ont  donné  dans  le  panneau  ,  ils  ont  blâmé  ceux 
qui  ne  croyoient  point  en  lui  ^  àes  magiftrats 
éloignés  l'ont  loué  ,  fans  approfonc^ir  la  vérité  , 
&.  le  fanatifme  a  été  au  point  d'élever  une  py- 
ramide avec  les  mots  divo  Nc-cker  facrum. 

L'on  ne  peut  qu'être  furpris  que ,  dans  un 
fîecle  où  l'on  fe  dit  éclairé  ,  l'intérêt  &  l'efprit 
de  parti  fe  foisnt  portés  à  un  pareil  excès  pour 
l'élévation  de  leur  idole. 


(i)  Dans  l'état  de  fîtuation  de  M.  de  Clugiiy,  les 
académies    étoient     .......     L.     izo,ooo. 

Dans  l'état  de  M.  Necker     .     .     .     .     L.     269,000. 

Quoique  l'ami  des  hommes  ait  dit  :  Honore'^  lis  talens 
&  nu  les  payc:[  pus ,  M.  Necker  a  trouvé  qu'il  étoit  beau- 
coup plus  beau  de  les  faire  bien  payer  par  le  roi  ,  8c  plus 
Utile  pQUr  lui  d'acquérir  des  éloges,  &  des  trophées. 


(  2^4  ) 
En  attendant  qu'une  vérification  exaâie  re- 
mette M.  Necker  dans  1  état  où  il  doit  être  , 
&  que  la  vérité  légale  lui  défigne  fa  place ,  l'on 
obferve  ,  en  finiflant ,  qu'il  a  fappé  les  fonde- 
mens  de  Tordre  public  dans  toutes  les  parties , 
qu'il  a  renverfé  les  propriétés ,  qu'il  a  mis  des 
impôts ,  ÔC  qu'il  a  plus  endetté  le  roi  dans  qua- 
tre ans  ,  que  quatre  contrôleurs  généraux  dans 
quarante. 


IMPOTS 
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V 


IMPOTS 

Mis  ou  augmentés  depuis   ijjj 
Ingtiemes. 


Tailles  &  accelîbires. 
Capiution  taillable. 

Capitation  générale. 

Capiration  des  corps  8c 
communautés  de  Paris. 

Quatre  fols  pour  livre  de 
la  capitation  de  Paris. 

Dixième  d'offices  de  ma- 
giftrature  ,  ordonné  par  M. 
Necker. 


Augmentation  des  droits 
fur  l'entrée  des  vins  à  Paris. 

La  moitié  des  épices  ôtées 
par  M.  Necker  à  tous  les  ma- 
gidrats  qui  ont  enrégiftré  le 
bail  des  fermes  générales  , 
quoiqu'ils  aient  acquis  les 
charges  dont  ces  droits  fai- 
foient  partie  des  émolumens. 

Les  fers  pour  l'artillerie, 
afTujettis  aux  droits  de  la 
marque  du  fer. 

Les  pièces  d'or  &  d'argent 
remifes  au  mont-de-piété ,  8c 
vendues  faute  de  reprife  de 
la  part  des  dépofitaires  mi- 
férables ,  afTujetties  au  droit 
à^  marque  d'or  8c  d'argent. 
Tome  L 


Arrêt  du  confeil  du  2  nc>« 
vembre  1777  ,  &  autres  à  la 
fuite. 

Articles  compris  dans  /< 
recette  générale. 

Idem. 

Arrêt  du  confeil  du  9  dé-- 
cembre  1778. 

Arrêt  du  confeil  du  2  j  fé- 
vrier \TTJ. 

Comme  il  rHy  a  point  de 
loi ,  pas  même  arrêt  du  con- 
feil ,  on  ne  met  point  fépo- 
que ,  ni  on  ne  nomme  point 
la  cour. 

Arrêt  du  confeil. 

Fait  notoire  ,  exécuté  par 
Jîmple  ordre  de  M.  Necker, 


Arrêt  du  confeil  du  19 
juillet  1779  ,  qui  les  cffujct^ 
tit  à  ce  droit  en  entrant  dans 
les  provinces  où  ilejl  établi. 

Arrêt  du  confeil  d'état  du 
18  mars  itj^. 


2 


i6  ) 

Arrêt  du  confeil  du  ii  dé- 
cembre 1779. 

P.  S.  Révoqué  en  partie 
par  un  autre  plus  irrégulier 
&plus  injujïe  en  ociob.  1780. 

Ce  font  cependant  des 
droits  domaniaux  ou  fon» 
ciers. 


Arrêt  du  confeil ,  &  let- 
tres -  patentes  jur  icelui ,  dit 
51  juillet  1779. 


^^ 

Nouveau  tarif  des  droits 
fur  la  Saône  ,  donné  à  Lau- 
re  ,  adjudicataire  ,  dans  le- 
quel le  tonneau  de  bled  eft 
à  25  liv. 

On  connoît  plufieurs  au- 
tres arrêts  du  confeil  qui  ont 
prononcé  fur  des  droits  de 
tranfit ,  ou  de  péages  d'au- 
tres rivières  :  depuis  M. 
Necker  ,  on  n'a  pu  vérifier 
Il  le  tarif  eft  l'ancien  ou  un 
nouveau. 

Une  furcharge  très-oné- 
reufe  fur  dix-huit  villages  de 
la  généralité  de  Moulins  , 
obligés  de  donner  100  livres 
par  lieue  à  chaque  maître  de 
portes ,  en  remplacement  de 
l'exemption  d'une  taille  mo- 
dique de  beaucoup  inférieu- 
re à  la  gratification  qui  leur 
eft  accordée ,  mais  au  moyen 
de  laquelle  M.  le  directeur 
général  des  finances  a  dé- 
chargé la  régie  des  poftes 
du  paiement  des  gages  qui 
avoient  été  ftipulés  en  faveur 
de  ces  maîtres  de  poftes. 

Les  maîtrifes  font  des  Par  dss  arrêts  du  confeil 
droits  &  impôts  appelles  d'état ^  convenus  dans  les  ob- 
améliorations^  qui  montent  fervations  faites  par  les  pjr- 
par  an  à  .  .   1,185,000  liv.     tijàns  de  M.  Nccbcr  y  en  ré' 

ponfe  aux  pourquoi  &  au. 
comment. 

Il  y  a  bien  d'autres  paiemens  dont  on  trouvera  le  recou- 
vrement dans  les  états  remis  ou  dans  le  livre  du  contrôle. 

L'on  a  lieu  de  croire  que  fi  on  demande  dans  les  pro- 
vinces tous  les  retards  ik  nouveaux  impôts ,  péages  , 
droits  &  corvées  extraordinaires  ordonnées  depuis  1777, 
l'on  trouvera  bien  des  chofes  auxquelles  on  ne  s'attend 
point. 
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È  TA  T  des  augmentations  des  revenus  du 
roi  ,  furvenus  pendant  Vadminifiration  de 
M,  Necker ,  tels  quils  font  rapportés  dans 
les  obfervations  modeftes  d'un  citoyen  fur  les 
opérations  des  finances  de  M.  Necker ,  ÔC 
fur  fon  compte  rendu  ,  adrefles  à  MM.  les 
pacifiques  auteurs  des  Comment  6c  Pour- 
quoi ,  &  autres  pamphlets  anonymes , p,  50. 

Compte  des  améliorations  de  revenu  attribuées  à 
M.  Necker. 

JLiA  caifTe  de  Poifly L.        350,000, 

Sujet  à  difcufTion. 

La  loterie  royale L.     8,ooo,oo®, 

La  loterie  royale  eft  jointe  à  l'adminiflra- 
tion  des  finances  depuis  M.  de  Clugny.  Ce 
n'eft  donc  point  une  amélioration  de  M. 
Necker. 

M.  Necker  l'a  fixée  à  7,000,000  liv.  paran. 

Ses  partifans  la  mettent  à  8,000,000  liv. 

L'on  croit  pouvoir  aflurer  qu'elle  va  à 
11,000,000  liv. 

Portes  8c  meflageries L.     5,000,000^ 

Les  meflageries  n'ont  pu  payer  i,8oo,oool. 
orix  du  dernier  bail.  Fojj  l'état  de  M.  Nec- 
ker ,  pag.  1 06  j  &  à  l'égard  des  portes  ,  l'arrêt 
du  conleil  d'état  du  31  juillet  1779  ,  qui  fait 
payer  par  dix-huit  comtaunaurés  de  la  géné- 
ralité de  Moulins  100  liv.  par  lieue  aux  maî- 
tres de  portes  ,  eft  un  impôt  que  les  pauvres 
paienc  pour  la  commodité  des  riches  ,  d'au- 
tant plus  injufte ,  que  c'ell  une  innovation —— • 

L.  ii,î 50,00©, 
Pz 
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D'autre  part    .    .    -     .    ;    X.  ii,3$o,oo6i 
faite  après  la  régie  &  après  la  convention 
que  ces  mêmes  maîtres  de  polies  avoient 
exécutée. 

Intendans  des  finances L.        800, oc»» 

Comme  on  doit  porter  en  dépenfe  les  ga- 
ges ,  gratifications  ou  penfions  qu'on  donne 
aux  magiftrats  du  comité  contentieux  ,  à 
MM.  d'Ormeflbn  ,  de  la  Michodiere  ,  de 
Cotte  ,  Débonnaire  des  Forges  ,  Valdec  de 
Lefîîirt ,  à  tous  les  maîtres  des  requêtes  ,  à 
tous  les  commis  qui  ont  remplacé  leurs  maî- 
tres ,  à  tous  les  fous-commis  &  aux  faifeurs 
de  projets ,  l'on  a  lieu  de  croire  que  \qs 
800,000  liv.  ont  bien  de  la  peine  à  y  luffire. 

Receveurs  des  bois  8c  domaines     .     .     L.     î,ooo,oooi 

Il  y  a  eu  annuellement  1,500,000  liv.  de 
diminution  du  revenu  réel  pour  le  roi,  quoi- 
qu'on ait  changé  trois  fois  cette  geflion. 

Tréforiers  contrôleurs L.     3,000,000; 

A  diftraire  les  intérêts  de  l'argent  dû  aux 
différens  tréforiers. 

fermes  générales L.  15,000,000, 

Les  fermiers  généraux  font  au  nombre  de 
quarante  ;  ils  ont  chacun  un  traitement  de 
45,000  livres. 

Les  vingt-neuf  places  fupprimées  auroient 
monté  à  900,000  livres. 

Régies     .     ; L.     3,000,000^ 

Le  traitement  de  chacun  des  quarante- 
quatre  régiffeurs  &  adminiftrateurs  éroit , 
avant  la  formation  nouvelle  ,  de  16,000  liv. 

Ils  ont  actuellement  chacun  l'un  dans 
l'autre  51,500  liv.  ce  qui  fait  15,500  liv. 
d'augmentation  par  place  ,  8c  pour  les  qua- 
rante-quatre places  68z,ooo  liv,  ■  1 

I.  35,150,000^ 


L. 

2,ooo,coai 

non 

I. 

1,000,000, 

D'autre  part     .....     I.  35,150,00^, 
Il  a  été  créé  fix  places  nouvelles ,  dont  le 
traitement  de  chacune  eft  de  31,5°°  liv.  ce 
qui  fait  871,000  liv. 

Économie  annuelle  .     .     .     29,000  liv. 

Si  l'on  doit  juger  de  l'utilité  au  fonds  par 
le  profit  de  la  formation  ,  nul  avantage  pour 
le  roi.  Au  furplus  ,  on  s'en  rapporte  à  ce  qui 
a  été  dit  dans  les  obfervations. 

Suppreffion  des  receveurs  généraux     . 
A   déduire    les   intérêts    des   offices 
rembourfés. 

Les  maîtrifes  8c  autres  améliorations    . 

Les  maîtrifes  font  mifes  coiTune  arnélio- 
rations, conjointement  avec  des  objets  qu'on 
ne  nomme  ni  ne  défigne.  Mais  de  bonne  foi 
peut-on  regarder  des  droits  &  des  impôts , 
qui  font  des  charges  pour  l'état ,  comme  des 
améliorations  ? 

Si  l'on  ajoute  qu«  les  paiemens  faits  par 
les  maîtrifes  occafionnent  des  oftrois  très- 
onéreux  ;  que  les  villes  font  obligées  de  s'im- 
pofer  fims  autorilation  légitime ,  l'on  verra 
le  motif  pour  lequel  M.  Necker  ,  dans  fon 
état  de  recette  ,  art.  10  ,  pag.  107  ,  a  mis  ce 
•revenu  annuel  à  la  fomme  de  1,185,000  liv. 
avec  cette  note  :  Mais  ce  dernier  article  aug' 
méritera  lorfque  la  loi  ,  concernant  les  com- 
munautés ,  fera  enrégijlrée  dans  tous  les  par- 
iemens,' 

Rembourfement  d'anciennes  dettes     :     i.     3,000,009, 

M.  Necker  met  la  fomme  acquittée  an- 
nuellement à  3,000,000  liv.  mais  elle  doit 
être  de  1,350,000  liv.  qui  font  5,400,000  1. 
ou  il  faut  convenir  que  ce  qui  a  été  dit  dans 
|e  préambule  de  la  loterie  de  1777  eft  faux.  '■■■■■      * 

L.  4T,i5o,oo»), 
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D*autre  part     ....•£.  4i,ijo,ooei« 
Malfon  du  roi z,ooo,ooo> 

La  maifon  du  roi  eft  dans  l'état  joint  au 
compte  rendu  à  25,700,000  liv.  lorfqu'il 
étoit  du  tems  de  M.  de  Clugny  à 
donc  l'amélioration  n'exide  point.  A-t-on 
mis  dans  cet  état  les  intérêts  dus  à  tous  les 
réformés  8c  à  tous  les  créanciers  l 

Emolumens  de  la  place L.        200,00©» 

Les  emolumens  de  la  place  de  contrôleur 
général  font  une  perte  pour  l'état  ,  qui  re- 
cevoir des  droits  de  contrôle  qui  étoient 
payés  par  les  riches  &  par  les  aiîés.  11  faut 
payer  de  plus  les  fieurs  Perrotin  8c  Bar- 
snond  :  donc  c'eft  une  charge. 


Total X. 


4Î, 350,000, 


"Vous  voyez  ,  dit  l'auteur ,  qu'elles  fe  montent  bien  « 
ïa  fomme  de  43,350,000  liv,  8c  que  le  compte  eft  bon. 

L'auteur  des  obfervaîions  a  agi  avec  précaution  en 
mettant  cette  note  ;  il  fent  que  fon  ouvrage  a  befoin  de 
ce  pafle-port. 

Le  ftyle  de  ces  obfervations  eft  très-mauvais  ;  elles  ne 
méritent  point  d'Otre  réfutées  ,  puifqu'on  y  rapporte 
comme  flige  8c  modefte  le  propos  d'un  philofophe  en- 
cyclopédifte  de  nouvelle  fabrique ,  qu'on  fuppofe  avoir  dit 
au  faion  de  Verfailles  ,  lors  de  la  retraite  de  M.  Turgot  : 
Je  me  rcpréfente ,  d'après  tout  ce  que  je  vois  ici,  l'image 
d'une  troupe  de  brigands  raff'i^.mblés  dans  la  forêt  de  Bondy, 
à  qui  l'on  vient  d'annoncer  que  le  grand-prévôt  eft  renvoyé: 
èxprefiions  qui  caraftérifent  afTez  l'auteur  8c  le  philofo- 
phe de  nouvelle  fabrique ,  pour  abandonner  leur  dire  à 
là  pitié  du  public. 

Ces  articles  d'améliorations  forment  cinq  clafles* 

Première  claffe. 

i.e  dixième  article  eft  un  nouvel  impôt  j  le  troiiîeme 
Srticle  l'eft  en  partie* 
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Seconde  chiffe. 

Les  fécond  8c  onzième  articles  font  des  ouvrages  an» 
teneurs  à  M.  Necker. 

Troijîeme  claffc. 

Les  quatrième  ,  feptieme  &  treizième  articles  font  évi- 
demment nuls. 

Quatrième  clajfe. 

Les  premier  y  fixieme ,  huitième  8c  neuvième  articles 
préfentent  un  profit  modéré  ,  dont  on  ne  peut  faire  la 
liquidation. 

Cinquième  clajfe» 

Les  cinquième  Si  douzième  articles  préfentent  une  perte 
évidente. 

La  comparaifon  de  cet  état  avec  celui  des  augmentations 
du  revenu  réel ,  démontrent  la  vraie  pofition  des  finances. 

A  fuivre  les  obfervations  favorables  à  M.  Necker  ,  8c 
en  fixant  la  recette  réelle  fur  le  pied  de  ces  obfervations  , 
&  en  y  ajoutant  les  fommes  dont  l'augmentation  eft  venue 
au  moyen  des  droits  8c  des  impôts ,  ou  fans  le  fait  de 
M.  Necker ,  les  revenus  de  l'état  feroient  immenfes. 

1° L,  45,550,000, 

1°.  La  fomme  fur  laquelle  M.  Necker  dé- 
clare avoir  donné  les  obfervations  au  roi  en 
forcement  de  recette  de  l'état  de  fîtuation  de 
M.  de  Clugny  pour  l'année  1776  ,  qu'on  a 
toujours  fixée  à 12,200,000, 

3".  Le  déficit  attribué  à  M.  de  Clugny   .  22,059,972.. 

4".  Excédent  de  la  recette  outre  ladite 
fomme 584,829. 

5^*.  Les  recettes  générales  des  pays  d'é- 
leftion 799  5  5>2  7o» 

6.  Augmentation  fur  les  provinces  abon- 
nées       .....*        990,000, 

7".  Augmentation  des  impofîtions  ordi- 
naires de  JParis     ...........     2,083,607,' 

L.  89,205,678* 
P4 


(  i3^  î 

Si  la  loterie  rend  douze  millions  au  lîeiî 
de  huit,  il  faut  ajouter  quatre  millions  ,  ci  .     4)000,oe6î 

Si  les  vingtièmes ,  tailles ,  capitations  & 
acceflbires  de  la  taille  font  véritablement 
augmentés  jufques  à  1,600,000  liv.  il  faut 
ajouter 7,000,000; 

MKaHiavM  ■■■■■«■■ 

Ce  qui  forme  une  augmentation  de  revenu 
au-delà  100  millions,  outre  les  autres  droits 
&  impôts  mis  par  M.  Necker ,  S(  les  fom- 
mes  iliiquides. 


t  m  ï 


ÉTAT  des  augmentations  réelles  des  revenus 
du,  roi  depuis  ï'jj6, 

v3Ur  les  augmentations  de  M.  Necker  ,  outre  l'article 
de  la  caifTe  de  Poifly  qu'on  fuppofe  vrai  ,1..  35  0,000. 

Les  maîtrifes  à 1,185,000, 

On  met  quant  à  présent  toutes  les  aug- 
mentations de  M.  Necker ,  qui  forment  les 
fixieme ,  huitième  &  neuvième  articles  .     .  10,000,000. 

hes   rembourfemens  annuels  à     .     .     .     5,000,000: 

La  loterie  royale  fur  le  pied  de     .     .     .     8,000,000. 

Lé  déficit  de  M.  de   Clugny     ....  22,059,972. 

L'excédent  de  la  recette 584,829. 

Les  augmentations  des  recettes  générales, 
celles  des  provinces  abonnées ,  &  les  impo- 
rtions ordinaires  de  Paris  en  l'état  ci-deflus , 
fclotées  enfemble  ,   font 11,028,877. 


Total .    I.  56,188,678. 


A  ajouter  les  articles  qui  peuvent  être 
forcés  8c  rapportés  au  fécond  état  ci-joint , 

La  loterie £,     4,000,000. 

Les  omiffions  de  M.  de  Clugny     .     .     .   12,200,000, 

Les  vingtièmes  ,  capitations  ,  taille  8c  ac- 
jîeflbires,au  moins  à 7,000,000, 


i.  23,200,000. 
Sommes  illiquides:  »  ■ 

Les  rentes  viagères ,  éteintes  par  mort  de- 
puis 1776 ~^ 

Les  penfions  éteintes  par  mort  depuis  la 
même  époque 

Quatre  fols  pour  livre  de  la  capitation  de 
Paris 

Dixième  d'offices  de  magiflrature  ordonné 
par  M.  Necker 
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Augmentation  de  droits  fur  l'entrée  des 
vins  à  Paris. 

La  moitié  des  épices ,  ôtées  par  M.Necker 
à  tous  les  mdgiltrats  qui  ont  enrégiftré  le  bail 
des  fermes  générales  ,  quoiqu'ils  aient  les 
charges  dont  ces  droits  faifoient  partie  des 
cmolumens 

Les  fers  pour  l'artillerie  ,  aflujettis  aux 
droits  de   la  marque  du  fer 

Les  pièces  d'or  &  d'argent  remifes  au 
mont-de-piété  ,  &  vendues  faute  de  reptile 
de  h  part  des  dépofitaires  miférables  ,  aflu- 
jetties   au  droit  de  marque  d'or  8c  d'argent. 

Nouveau  tarif  des  droits  fur  la  Saône , 
donné  à  Laure  «  adjudicataire  ,  dans  lequel  le 
tonneau  de  bled  eflà  25  liv 

Une  furcharge  très-onéreufe  fur  dix-huit 
villages  de  la  généralité  de  Moulins ,  obligés 
de  donner  100  liv.  par  lieue  à  chaque  maître 
êc  portes  ,  en  remplacement  de  l'exemption 
d'une  taille  modique  de  beaucoup  inférieure 
à  ta  gratification  qui  leur  eft  accordée,  mais 
au  moyen  de  laquelle  M.  le  directeur  général 
des  finances  a  déchargé  la  régie  des  portes 
«du  paiement  des  gages  qui  avoient  été  ftipulés 
en  faveuc  dç  ces  tnaîtres  de  portes    .    •    . 


(i3S  ) 


^TAT  des  fommes  extraordinaires  reçues  par 
M.  Necker  ,  depuis  quil  eft  en  place. 


L 


A  première  fomme  liquidée  à  la  page  j  6  de  la  pre- 
mière partie,  monte  à  524  millions,  dont  il  faut  ôter 
50  millions  ,  qu'on  met  fur  l'augmentation  des  revenus, 
ci i.  474,000,000. 

Il  y  a  des  oublis  au  moins  pour  6  mil- 
lions ,   ci 6,000,000. 

L'emprunt  du  mont-de-piété,  4  millions, 
ci 4,000,000, 

L'emprunt  du  clergé,  14  millions  ,  ci    .      14,000,000. 

L'emprunt  aux  fermiers  généraux ,  1 2 
millions  ,    ci i2,ooo,ooo# 

Rétention  des  profits  du  bail  des  fermiers 
généraux,  depuis  le  mois  de  feptembre  1780, 
35    millions,   ci 53,000,000. 

Vente  des  biens  des  hôpitaux,  10  mil- 
lions ,    ci     .     .     .     . 1 0,000,000, 

Prêt  des  receveurs  généraux,  4  millions, 
ci   .     .     .    .  '  . 4,000,000. 

Six  années  du  centième  denier  ,  8  mil- 
lions ,    ci 8,ooo,ooo« 

Emprunts  viagers  de  février  &  mars 
Ï78 1  fur  le  pied  des  arrêts  d'enrégiftrement, 
quoiqu'on  crût  pouvoir  les  fixer  au-delà  ,  ci     90,000,000, 

Emprunts  faits  aux  pays  d'états  en  1780 , 
réduits  en  écrit  après  le  compte  dreffé  en 
3781  ,  25  millions,  ci 23,000,000, 

Lefquelles  fommes  ,  blotées  enfemble  , 

font  celle   de   Çi^i  cents   foixante  dix-huit ■ 

millions,  ci L.  678,000,000, 

Il  faut  ajouter  à  ces  fommes  une  retenue 
des  profits  de  l'ancien  bail  des  fermes  , 
d'une  fomme  de  fix  millions ,  rentrée  après 
le  mois  de  feptembje  1780 6,ooo,ooo< 

Z.  684,000,000^ 


'(  1^^  ) 

D'autre  part    .    .     .     .    Z.  684,000,000! 
Emprunts  fur  les  tréforiers  &  fur  le  fieur 
Beaujon  ,  qu'on  met  quant  à  préfent  fur  le 
taux  rapporté  audit  état,  page  36,  pour  .  252,000,000^ 

Total  des  femmes  extraordinaires    .   X.  936,000,000. 


M.  Necker  déclare  ,  dans  la  page  de 
fon  compte  rendu  ,  que  l'extraordinaire  a 
monté  depuis  la  guerre  à  150  millions  par 
an,   ci 600,000,000. 


i.  }j6,ooo,ooo. 
En  fuppofant  qu'il  y  ait  eu  quatre  ans 
de  dépenfe  de  guerre ,  quoiqu'elle  n'ait  com- 
mencé qu'en  juin  1778  par  le  combat  de  la 
Bci/Ze-fou/c ,  les  emprunts  de  1781  éroient 
fuperflus,  &  que  cet  excédent  de  dépenfe 
ibit  vrai ,  M.  Necker  efl  toujours  en  ouvert 
pour  les  fommes  liquides  à  la  fomme  de 
336,000,000  livres. 

L'on  doit  ajouter  les  retards  de  paiemeiis 
de  l'hôtel  de  ville  de   Paris 

Le  retard  de  la  caifle  du  fieur  d'Arras     . 

Le  retard  du  paiement  des  gages  de  plu- 
iïeurs  cours   de  inâgirtrature 

Le  retard  des  paiemens  annuels  dus  à  plu- 
fleurs  corps  &  particuliers  éloignés  de  la 
capitale 

L'argent  delliné  aux  œuvres  de  piété  que 
M.  Necker  a  pris  dans  les  caiiïès     .     .     . 

On  doit  encore  ajouter  la  moitié  des  épi- 
ces  de  l'enrégiftrement  du  bail ,  qu'il  a  re- 
tenu à  toutes  les  cours  du  royaume  (t).     . 

Refte  encore  à  vérifier  le  rapport  des   anticipations  & 
tefcriptions  de  1776  ,  avec  les  aduelles  8c  la  pofition  du 


_(i)  Ce  qui  efl  dit  atix  paffes  r4  i  IÇ  S:  Kî  des  obfervations  ,  en 
»éponfe  a.a\pouyqtioi  &  comment,  fur  la  politjon  des  finances  lors  de 
la  mort  de  M.  de  Clugny ,  ell  fait  après  coup ,  &  ne  peut  fejrvk 
jlie  baie. 


(  ^37  î 

kèCor  royal  à  la  niôtt  de  M.  de  Clugny ,  dont  M.  Neckçf 
dut  faire  la  vérification  légale  au  moment  de  fon  arrivée 

De  forte  que  ,  d'après  ce  coup-d'œil  ,  dont  les  bafes 
font  fixes  &  bien  indiquées ,  l'on  ne  peut  qu'être  furpris 
de  voir  que  M.  Necker  ait  fait  des  emprunts  aufii  oné- 
reux à  l'état. 

Si ,  comme  on  l'afliire  ,  M.  Necker  n'a  point  payé  les 
charges  annuelles  de  l'état ,  ni  exécuté  les  deftinations  ,  il 
eft  à  découvert  pour  des  fommes  immenfes. 

Si ,  comme  il  a  été  obfervé  par  le  François  citoyen,  & 
par  celui  qui  a  drefle  l'état  qui  efl:  à  la  page  î<5  ,  le  roi 
doit  le  prix  de  toutes  les  charges  &  ofiices  réformés ,  & 
les  intérêts  de  plufieurs  depuis  leur  fuppreflion ,  dues  aux 
officiers  de  la  maifon  du  roi ,  l'état  efl  grevé  immenfe- 
ment  ;  8c  il  n'y  a  jamais  eu  une  adminiflration  aulîi  mal- 
beureufe  pour  le  roi  &  pour  les  fujets. 

Si  M.  Necker  n'a  point  rempli  fes  loteries  ni  fes  em- 
prunts en  viager  ,  il  fait  voir  que  le  crédit  public  n'a  ja- 
mais exifté  ,  &  qu'il  n'a  point  connu  l'étendue  ui  k  vrai 
^e  l'adaiiniflration  dont  il  s'étoit  chargé. 


(  238) 


ÉTAT  de  comparaifon  de  V année  1776, 
à  celle  de  17  81, 

X  j'État  de  Ctuation  des  finances  ,  drefle  par  M.  de 
Clu^;ny  en  1776,  &  le  tableau  des  finances  ,  drefle  en 
J781  ,  font  dtux  pièces  bien  utiles. 

L'on  ne  croit  cepeadant  point  devoir  manifefter  aux 
étrangers,  ni  inême  à  la  nation,  le  dérail  ni  l'intérieuir 
des  finances  du  ruy.ume  :  l'on  rapportera  leur  format  ex- 
térieur &.  le  rélultat  de  chacune  de  ces  deux  pièces  (l). 

1°.  L'état  de  fîtuation  des  finances  du  royaume  ,  dreffé 
en  1776  p.^r  M.  de  Clugiiy  à  fon  entrée  au  contrôle  gé- 
néral ,  divile  en  deux  parties.  La  première  partie ,  intitu- 
lée :  Rtvinus  de  fétat  pour  l'année  1776,  eft  terminée 
par  une  récapitulation  qui  fixe  la  recette  de  l'année  177^ 
à  378,}  8 1,069  liv.  la  féconde  partie  ,  intitulée  :  Dépenfe 
de  rétat  pour  Vannée  iTJd^  eft  terminée  par  ces  mots: 
Total  général  des  dépenfes  .  .  .  400,417,041  liv. 

RÉSULTAT. 

Les  revenus  de  l'état  pour  l'année  i77<5 

montent  à L.  $78, jS  1,069, 

Et  les  dépenfes  à 400,417,041, 

Partant,  le  déficit  eft  de     ...    X.     22,035,971. 


C'eft  fur  ce  mot  déficit ,  relatif  à  l'exercice  de  la  feule 
année  1776  ,  que  M.  Necker  a  établi  le  déficit  e  la  re- 
cette annuelle. 


(i)  L'on  n'A  eu  ces  deux  pièces  qu'après  la  dielTe  des  quatre  états 
frécédens. 
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î*.  Un  tnhîeait  des  finances  de  la  France  >  drefle  ea 
J781  fur  cinq  colonnes,  en  cette  forme: 

État  des  fi- 
nances fous 
M.  Necker 
en  1781. 


Etat  des  fi 
fiances  fous 
M.  de  Clu- 
gnyeniyjC. 


Différen- 
ces. 


Obferva- 
tiens. 


Bécapitula- 
tio.%  au  vrai  de 
la  recette  du 
compte  rendu 
par  M.  Necker, 
d'après  les  ob» 
fervations. 

Il  paroît  de  ce  tableau ,  que  les  dépenfes  ordinaires  de 
l'état  font  augmentées  en  1781  ,  de  28,525,550  livres. 

Cette  augmentation  paroîtra  encore  beaucoup  plus 
confidérable ,  fi  l'on  fait  attention  qu'en  1776  on  faifoit 
des  dépenfes  &  des  paiemens  extraordinaires  qui  ont 
cefle  ,  Se  dont  voici  le  détail  : 

On  paya  en  1776  ,  pour  la  maladie  épi- 
zootique 4,000,000, 

Pour  d'autres  objets  qu'il  n'étoit  pas  pof- 
fible  de  prévoir j, 000,000. 

Pour  d'autres  objets  imprévus  ,  dont  on 
a  fait  état  dans  le  compte  rendu,  3,000,000  î. 
au  lieu  de  6,000,000  liv.  que  M.  de  Clugny 
réfervoit  pour  ces  objets. 

Les  rembourfemens  étoient  fixés  à  ij 
millions  ;  en  1780  ils  ont  été  réduits  à  17  : 
différence 6,000,000. 

En  1776  on  s'obligea  de  payer  fur  l'ar- 
riéré j  fdvoir  :  aux  offrandes  de  fa  majefté     ,  80,000. 

Pauvres  de  Paris 4,000. 

A  ceux  des  fauxbourgs 26,000. 

A  la  chambre  aux  deniers 2,500,000, 

A   l'argenterie  &   menus 906,639, 

Aux  anciens  fermiers  des  voitures  de  la 
cour i8o,84iî 

Pierreries  de   la  cour 210,059, 

Au  garde-meuble 288,755, 

Grande    écurie ,        200,000. 

Prévôté  de  l'hôtel j6,ooo. 

Majfon  de  feue  Mde  la  dauphine    .     .     .  6z,ooo« 


L.   l7î494)i9S* 
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D'autre  part    ,..,',    L.  17,494,1923 
Maifon  de  monfieur   .     .     .     .     .     .     .         J95>727< 

Celle  de  madame *  80,000, 

Maifon  d'Artois ,  y  compris  le  duc  d'An- 

goulême 1,080,000» 

Sur  la  dot  de  Mde  la  princefle  de  Pié-  ~ 

mont L,     1,000,000  i 

Refte  du  trouiTeau  de  cette  J>     i,i79,784« 

princefle 100,000' 

Refte  de  fa  toilette     .     .  79,784, 

Aux  maifoiis  de  Mdes  Viftoire  &  Sophie  .         300,000» 
Sur  la  penfion  de  M.  le  comte  de  Luface  75,000, 

Sur  l'excédent  de  la  véîierie       ....        izo,ooo. 
Sur  les  penlions  &  fubfiftances  de  400  liv. 

&  au-deflbus  dont  on  a  payé  deux  années    .      1,100,000, 
Pour  d'autres  penlions  de  pareille  nature         600,000, 

L.  zz, 624,80}* 

Partant ,  loin  que  les  dépenfes  ordinaires 
en  1776   excédaflènt  la  recette  de     .     .     .  22,059,972. 

La  recette  fe  trouvoit  excéder  la  dépenfe 
rie L.        584,851. 

ii.i     '     rt 

D'où  il  paroît ,  1°.  que  M.  Necker  en  a  impofé  au  roi 
îk  au  public ,  en  métrant  les  délégations  comme  un  déficit 
de  revenu  de  1776. 

2°.  M.  Necker  a  caché  fa  dépenfe  en  tout  ou  en  par- 
tie ;  fon  compte  ne  mérite  donc  aucune  foi. 

}°.  M.  Necker  eil  en  ouvert  pour  des  fommes  immenfês 
en  capitaux  &  en  recette,  en  lui  paflant  même  comme 
vraies  toutes  les  dépenfes  de  la  marine ,  dès  qu'on  les 
comparera  avec  le  quatrième  état  des  capitaux  liquides  8c 
illiquides  par  lui  reçus. 

4°.  Il  faut  donc  en  conclure ,  que  foit  que  M.  Necker 
augmente  ou  diminue  fes  recettes  &  fcs  déperifts  ,  qu'il 
les  corrige  ou  qu'il  en  juftifie  partie ,  l'on  reconnoîrra 
toujours  un  adminiftrateur  qui  n'a  jamais  été  que  d'un 
moment  à  autre  fans  aucun  projet  déterminé  ,  Se  fur-tout 
la  fauffeté  frappante  du  compte  rendu  Se  des  états  qu'il 
y  a  joints. 

Fin  du  tome  premier. 


CRITIQUE 

D  E 

LA   THÉORIE 

ET  PRATIQUE^ 

DE    M.    NECKER, 

Dans  r adminijîration  des  Finances  de 
la  France, 


Da  veniam  ,  qnœfo  ,  fi  quii  liberius  dixi  :  non  enim 
ad  contumdiam  tuam  ;  fcd  quià  tantam  refpon-^ 
dendi  necejjitatem  impojiieris. 


TOME     SECOND. 


M.  DCC.  LXXXV. 


Cz-E"  travail  ^  qu'on  a  trouvé  corrigé  fans  date 
f^  fans  cote  parmi  une  quantité  prodigieufe  de 
papiers  inventoriés  &  numérotés  ,  a  para  mé^ 
riter  d'être  mis  fous  les  yeux  du  public  ,  avec 
d'autant  plus  de  raifon  ,  que  le  mémoire  pré" 
fente  fecrettement  au  roi  a  été  imprimé :i  (&  Von 
le  trouve  dans  plufieurs  bibliothèques  comme 
une  pièce  de  droit  public, 

L-on  ne  croit  point  devoir  prévenir  les  lec- 
teurs fur  le  Jiyle  ,  ni  fur  la  méthode  que  le  ré- 
pondant û  ce  mémoire  a  choijis  de  préférence  : 
ceji  un  commis  du  vieux  tems  ^  quon  recon- 
noït  dans  fa  narration  &  dans  fes  réflexions 
pour  un  bon  François  ,  un  homme  vrai  6"  un 
homme  fage ,  qui  ,  vieilli  dans  la  pratique  des 
bureaux  ,  ù  infiruit  fous  des  hommes  habiles  , 
a  connu  les  faits  les  plus  effentiels  ,  la  plus 
grande  partit  des  ab'us  de  ladminijiration ,  (S* 
les  vrais  principes. 


REPONSE 

D'UN  ANCIEN  COMMIS^ 

ENFORMEDELETTRE, 

Au  mémoire  remis  au  roi  par  M.  Necker  en 
1778  ^fur  létahlijfement  des  adminiflrations 
provinciales. 


Mo 


N  SIEUR, 


Le  ftyle  de  votre  mémoire  m'avoit  d'abord 
préoccupé  -,  mais  à  la  féconde  ledure  j'en  re- 
connus l'illufion,  ÔC  je  mis  enconféquence  mes 
réflexions  par  écrit  pour  vous  les  faire  paffer.  Je 
crois  devoir  me  faire  connoître  à  vous ,  monlieur  y 
non  par  mon  nom  ,  quoiqu'il  ne  puiffe  pas  en 
impofer  :  mais  je  veux  me  montrer  tel  que  je 
fuis ,  pour  que  vous  puifTiez  vous-même  juger  de 
mon  travail ,  y  répondre  ou  l'abandonner  ,  ainfî 
que  vous  le  trouverez  à  propos.  - 

A  z 
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Né  dans  une  ville  qu'on  pourroit  appeller 
bourg,  fils  d'un  bourgeois  que  le  nombre  d'en- 
fans  rendoit  aftif  par  néceiîité  ,  j'appris  à  lire 
&  à  écrire  dans  l'école  publique  ^  Sc  dès  le  mo-, 
ment  que  je  pus  faire  des  commifTions ,  je  fus 
employé  à  aller  dans  les  villes  6c  villages  des 
environs  ,  dans  les  châteaux  ,  dans  les  chau- 
mières, &.  le  plus  fouvent  dans  les  fermes,  fé- 
lon que  le  négoce  de  mon  père  l'exigeoit.  Je 
traitois  avec  les  nobles ,  avec  les  eccléfiaftiques  , 
avec  les  commis  de  toute  efpece  de  droits ,  avec 
la  plupart  des  ouvriers ,  avec  toute  forte  de  pay- 
fans ,  ôC  fur-tout  avec  les  travailleurs  à  la  jour- 
née j  il  n'y  avoir  point  d'hermitage  ni  de  cahute 
des  environs  que  je  ne  connuflb  ,  autant  qu'un 
enfant  peut  connoître  par  lui-même. 

Mon  père  me  croyant  fufceptible  d'appren- 
dre ,  me  fit  apprendre  le  latin  à  l'âge  de  treize 
ans  -,  5c  à  quinze  il  me  mit  au  féminalre  pour  y 
apprendre  la  philofophie  &  la  théologie ,  &  me 
dertiner  à  la  prôtrife. 

La  logique  me  plut  aifez  :  pour  la  phyfique  , 
je  l'abhorrai  ^  la  morale  me  parut  plus  digne  de 
l'homme  -,  la  théologie  me  déplut  autant  que  la 
vie  du  féminaire  :  ce  qui  détermina  mes  fupé- 
rieurs  à  confeiiler  mon  père  de  me  faire  fuivre 
de  préférence  les  écoles  de  droit  civil  &  canoni- 
que. Je  pris  mes  degrés  de  droit  ;  ôc  voyant  que 
je  n'avois  point  de  penchant  pour  l'état  ecclé- 
fiaftique  ,  il  m.e  fit  quitter  le  petit  collet  ,  ôC 
m'envoya  chez  un  procureur  à  Paris  pour  y  ap- 
prendre la  pratique. 

Tout  ce  que  j'entendis  chez  mon  maître  ,  me 
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dégoûta  du  métier  de  procureur  ,  5c  voyant  dans 
k  lointain  la  perfpeâ:ive  magnilique  ÔC  la  fortune 
brillante  d'un  avocat  célèbre  ,  qui  dépend  autant 
de  l'opinion  publique  que  de  la  fcience  ,  je  me 
déterminai  à  quitter  cet  état ,  &  je  me  mis  pour 
fbus-fecrétaire  chez  un  commandant  d'une  des 
plus  belles  provinces  du  royaume  ,  aufli  diflingué 
par  fa  nailfance  que  par  fes  grades  militaires  ,  ÔC 
qui  5  de  plus ,  avoir  une  fortune  plus  qu'ordinaire 
&.  du  crédit  à  la   cour. 

J'eus  un  vrai  plailir  à  mettre  l'épée  au  côté  ; 
&  quand  à  mon  arrivée  en  province  ,  je  vis  la 
manière  dont  notre  commandant  Ce  conduifoit 
dans  fa  place  ,  ôt  les  adulations  qu'il  recevoir  , 
je  me  regardois  comme  un  fous-miniftre  d'un 
vice-roi  :  je  m'apperçus  cependant  que  mon  état 
étoit  plus  brillant  que  foUde  ^  je  profitai  de  la 
relation  des  bureaux  que  me  donnoit  ma  place 
auprès  du  fubdélégué  de  M.  l'intendant ,  pour  me 
mettre  dans  fes  bonnes  grâces.  Je  vis  que  je  Ce- 
rois  mieux  dans  cette  partie  ,  ÔC  au  bout  de  trois 
ans  j'obtins  une  place  très-honnête  immédiate  à 
M.  le  premier  fubdélégué  ,  qui  étoit  un  homme 
d'importance  dans  la  province. 

Comme  j'étois  accoutuir.é  au  defpotifme  mi- 
litaire ,  qui  n'excepte  ordinairement  les  inten- 
dans,  des  foins  les  plus  afiîdus ,  que  pour  n'être 
point  contredit  dans  fes  volontés  ,  j'eus  une 
obéiiTance  aveugle  pour  M.  l'intendant  6c  pour 
fon  fubdélégué  ,  8c  jamais  religieux  n'a  exécuté 
les  ordres  de  fon  fupérieur  plus  aveuglément  que 
moi ,  fans  en  examiner  les  motifs.  Aufli  j'acquis 
tisiugt  la  confiance  de  {xi|s  maîtres ,  <k.  je  iii'at* 
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tirai  par  ma  politeffe  envers  tous  ceux  qul 
avoient  à  faire  à  moi ,  ÔC  par  le  iilence  fcrupu- 
leux  que  j  obfervois  fur  tout  ce  qui  étoit  rela- 
tif au  fervice  du  roi,  au  public  ÔC  aux  perfonnes 
en  place ,  lellimc  &  la  conlidération  des  citoyens , 
&  j  avois  lieu  d'efpérer  la  première  fubdéléga- 
tion  vacante  ,  lorfque  j'appris  la  mort  de  mon 
père  ,  qui  m'obligea  d'aller  chez  moi  pour  avoir 
la  portion  du  partage  de  fa  fuccefîion  :  les  let- 
tres de  prote£iion  de  M.  le  commandant  ÔC  de 
M.  l'intendant  me  fervoient  pour  en  être  bien- 
tôt dehors  ,  5t  j'allai  de  fuite  à  la  capitale  ,  pour 
y  placer  mon  argent ,  où  ,  avec  ces  mêmes  let- 
tres ,  je  fus  placé  dans  un  bureau  de  miniftre  , 
où  je  fis  bientôt  mon  chemin. 

Second  commis,  je  vis  mes  confrères ,  8c  même 
un  de  mes  cadets ,  devenir  premier  commis  , 
fans  defirer  de  parvenir  à  ce  grade  :  content  de 
ce  que  rien  ne  pouvoir  rouler  fur  mon  compte  , 
6c  voyant  que  ces  précurfeurs  des  ordres  de  leur 
maître  fe  croyoient  obligés  de  fe  donner  de  fuite 
un  grand  état  de  maifon  conforme  à  la  dignité 
d'opinion  que. le  befoin  donne  à  ces  places  ,  je 
préférai  la  vie  privée  où  j'ai  fait  une  fortune 
honnête  relative  à  mon  état  ^  j'ai  peu  d'enfans 
élevés  dans  la  médiocrité  ,  &  je  n'ai  pris  une  fa- 
vonette  à  vilain  ,  que  pour  les  mettre  à  portée  de 
fe  placer  conformément  à  leur  inclination  dans 
la  carrière  que  leur  vertu  ÔC  leurs  talens  leur 
indiqueront. 

Je  fuis  retiré  avec  une  penfion  modique  ,  je 
fuis  devenu  fpeftatcur  françois  ,  ôc.ne  me  fuis 
jamais  mêlé  de  rien  que  de  mon  devoir  &  de  ma 


(7)  .     .,    . 

famille ,  &  je  n'ai  jamais  travaille  ni  écrit  que 

par  ordre  de  mes  fupérieurs. 

Quoique  j'aie  vu  les  chofcs  les  plus  extraordi- 
naires ,  je  n'ai  jamais  eu  la  démangeaifon  d'é- 
crire ^  la  critique  ni  le  dcfir  de  me  faire  valoir 
n'ont  jamais  été  de  mon  goût ,  ^  je  ne  me  fuis 
réfolu  à  mettre  mes  réflexions  par  écrit  fur  vo- 
tre mémoire ,  qu'après  avoir'Vu  que  ,  malgré  votre 
exhortation  a^x  patriotes ,  per/bnne  ne  vous  a 
répondu  fur  une  matière  aufîî  intérelTante. 

Pluficurs  ont  cru  qu'un  ouvrage  où  il  paroif- 
foit  plus  de  defir  de  tirer  contre  les  perfonnes  , 
que  de  chercher  la  vérité  &  le  bien  de  l'état  , 
ne  méritoit  point  de  réponfe  ,  6c  que  le  mépris 
étoit  &  devoit  être  le  fort  de  votre  ouvrage. 

J'en  ai  penfé  tout  autrement  ^  j'ai  appris  à 
connoître  les  hommes  ,  à  louer  leurs  vertus  5c 
à  me  taire  fur  leurs  vices  '^  je  connois  les  prati- 
ques de  tous  les  états  &  de  toutes  les  profeA 
fions  ,  fans  en  avoir  creufé  les  fondemens  ni 
î'origine  ,  Sc  d'après  ces  principes  ,  je  crois  que 
vous  vous  êtes  trompé  dans  vos  idées  &  dans 
votre  plan  :  je  n'écris  que  pour  vous  ,  monfieur  , 
Se  pour  moi  j  ôc  quoique  je  fâche  ,  monfieur  , 
que  tout  eli:  en  moi  inférieur  à  vous  &  au  fujet 
que  je  traite  ,  &:  que  je  ne  connoiffe  d'autre 
ftyle  que  celui  des  bureaux  ,  je  fais  aufll  que 
chacun  a  fa  manière  d'écrire  ,  ÔC  que  toutes  font 
égales  6c  louables ,  dès  qu'elles  font  inftrudives. 

Cette  exprefTion  vous  furprendra  peut-être  , 
monfieur,  de  la  part  d'un  homme  qui  n'efi:  rien 
par  lui-même.  Vous  trouverez  qu'il  y  a  de  la  té- 
inérité  à  regarder  comme  utile  le  rcnverfemea  t 
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de  tous  ces  plans  que  vous  vous  complaifez  d'ad- 
mirer comme  vous  appartenant  au  moins  par 
adoption  :  je  vais  vous  parler  à  cœur  ouvert  , 
pour  que  vous  reconnoiflïez  le  néant  de  cette 
grsndeur  profane  &  du  bienfait  que  vous  croyez 
appercevoir  dans  votre  mémoire. 

Si  mes  réflexions  ne  font  point  en  flyle  acadé- 
mique ,  le  raifonnement  y  fuppléera  ;,  la  vérité  n'a 
pas  befoin  d  expreflîons  recherchées  pour  fe  faire 
connoître. 

Je  conviens  avec  vous  ,  monfieur  ,  qu'il  y  a 
eu  de  tous  les  tems  des  plaintes  fur  les  adminiflra- 
îions  des  provinces  ^  mais  ces  plaintes  n'ont 
point  été  reftreintes  aux  feules  parties  d'admi- 
lîiilration  foumifes  aux  intendans.  Il  y  en  a  ea 
contre  les  perfonnes  en  place  de  tout  état  , 
dignité  6c  condition  ,  relativement  à  la  finance  , 
de  même  qu'à  la  police  ÔC  au  droit  public.  Les 
plus  grands  &  les  plus  diflingués  dans  tous  les 
ordres  de  l'état ,  les  perfonnes  du  plus  bas  étage 
ont  eu  comme  les  intendans  tort  &.  raifon  dans 
plulieuis  circonftances  ^  5c  fi  pour  caufe  des 
abus  ,  il  faut  changer  les  adminiflrations  des 
intendans  ,  il  faudra  aufii  changer  tous  les  éta- 
bliffemens  du  royaume  ,  6c  renverfer  toutes  les 
autorités  que  les  loix  ou  les  ufages  regardent 
comme  légitimes  ÔC  réellement  utiles.  J'ai  vu 
expédier  des  ordres  contre  toute  e/pece  de  per- 
sonnes coiîdituées  en  dignité  ou  en  place,  pour 
çaufe  d'adminiflration  :  ainfi  votre  obfervation 
contre  les  intendans  paroît  recherchée  ,  &  pré- 
fente  tout  autre  objet  que  celui  du  bien  public. 

Vous  dites ,  monfieur  ^  'lue  le  miniftere  a  une 
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pleine  confiance  aux  intendans  ,  qu'on  leur  ren- 
voie les  plaintes  qu'on  fait  contre  eux  ,  ôc  que 
le  miniftre  trop  occupé  eft  dans  le  cas  de  s'en 
tenir  à  leur  réponfe  :  le  miniftere  ne  hït  pas 
différemment  vis-à-vis  des  prélats  ,  vis-à-vis  des 
gouverneurs  ,  des  premiers  préfidens  ÔC  des 
commandans  ^  il  faut  donc  changer  l'ordre 
généralement  établi  dans  tous  les  cas  ÔC  dans 
tous  les  bureaux ,  ÔC  ne  point  attribuer  aux  in- 
tendans feuh  un  fait  commun  à  toutes  les  per- 
fonnes  en  place  dans  les  provinces.  J'ai  vu  cepen- 
dant ,  mon(ieur ,  que  ,  quoique  cette  route  foit  la 
plus  battue  ôc  la  route  ordinaire  ,  il  eft  arrivé 
plu/ieurs  fois  que  les  miniftres  ont  fait  vérifier 
les  faits  par  d'autres  perfonnes  que  par  les  inten- 
dans ,  ÔC  j'en  ai  vu  de  déplacés ,  quoiqu'ils  me 
paruflent  ne  point  avoir  tort. 

Les  cas  que  vous  propofez  dans  votre  mé- 
moire au  roi  feroient  plutôt  un  abus  du  miniftere 
qu'un  abus  des  intendans  j  mais  vous  ,  monfîeur, 
qui  avez  agi  en  miniftre  ,  ÔC  qui  vous  êtes  cru 
tel  ,  fans  l'être  réellement  ,  vous  avez  eu  alTez 
d'autorité  ÔC  de  liberté  pour  prendre  contre  eux 
des  moyens  extraordinaires  ôC  de  rigueur.  Pour- 
quoi les  avez-vous  gardés  pour  une  autre  occa- 
fion  ?  pourquoi  ne  les  avez-vous  point  mis  en 
ufage ,  puifque  ces  intendans  n'avoient  point  agi 
comme  ils  dévoient  pendant  votre  adminiftra- 
tion  ?  Voudriez- vous  vous  excufer  fur  la  multi- 
plicité des  affaires  courantes  qui  ne  vous  per- 
mettent point  d'en  prendre  une  connoifTance 
parfaite  ôc  réfléchie  ,  comme  vous  le  dites  dans 
votre  mémoire  ?  vous  ne  pouviez  jamais  laiffer 


(    lO    ) 

aller  les  cho{ès  leur  train  ordinaire  ;  ce  feroît 
une  mauvaife  excufe  ,  puifque  plufieurs  minières 
&  grands  adminiftrateurs  n'ont  point  été  arrêtés 
par  ces  motifs  ,  dès  qu'ils  ont  connu  des  cas 
douteux  6c  qui  exigeoient  une  vérification  exaâe. 
Au  furplus  5  il  vous  vous  êtes  donné  plus  d'affai- 
res que  les  autres  en  vous  ôtant  les  vrais  fecours 
des  perfonnes  inftruites  ,  &  en  étendant  votre 
diredion  au  delà  des  bornes,  vous  devez  l'impu- 
ter à  vous-même.  La  pratique  auroit  mieux 
parlé  pour  vous ,  que  tout  ce  que  vous  dites  dans 
votre  mémoire. 

Il  réfulte  même  de  votre  marche  ,  que  dès  que 
vous  ne  les  avez  pas  trouvés  en  faute  &  dans  le 
cas  de  l'animadverfion  ,  vous  ne  pouviez  ni  ne 
deviez  en  parler.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  ré- 
■iifté  au  defir  de  paroître  lumineux  à  leurs  dé- 
pens ,  &  avez-vous  décrié ,  de  gaieté  de  cœur  , 
des  intendans  qui  ont  exécuté  vos  ordres  ,  fans 
en  examiner  la  juftice  ni  les  fuites ,  avec  autant 
de  foumifllon  que  d'exaétitudc  ? 

L'autorité  que  vous  fuppofez  arbitraire  dans 
les  intendans  ,  vient  du  plus  ou  moins  d  arbitre 
que  le  miniftere  leur  donne.  J'ai  vu  ,  mdnfieur , 
que  ,  lorfque  les  miniftres  ont  cru  le  bien  public 
intérelTé  à  reftreindre  ou  étendre  l'adminiflra- 
tion  ordinaire  des  intendans  ,  ils  ont  nommé  des 
commifllons  particulières  qui  leur  ont  donné 
plus  ou  moins  de  pouvoirs  ,  félon  l'exigence 
des  cas  ^  ÔC  ces  exemples  ne  font  pas  bien  an- 
ciens ,  vous  étiez  déjà  fur  le  trottoir.  Le  dernier 
événement  qui  y  a  donné  lieu ,  eft'  immédiat  ÔC 
relatif  à  votre  atlminiftraûon. 
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Vous  auriez  fait  plus  fagerhent ,  monfieur, 
avant  de  tomber  fur  la  fripperie  des  intendans  , 
d'obferver  que  toutes  les  difîicultés  que  vous  pro- 
pofêz  fur  les  impôts  ne  font  point  de  la  connoif- 
fance  des  intendans ,  que  l'on  ne  vient  à  eux 
que  par  grève  ou  par  appel ,  &.  que  la  plupart 
des  cas  font  de  la  compétence  des  jurifdiâiions 
formées  ,  dans  lefquelles  ils  n'ont  ni  féance  ,  ni 
droit  de  fuftrage  ;  je  crois  même  que  ,  s'ils  pou- 
voient  avoir  quelque  tort ,  vous  leur  deviez  biea 
de  l'indulgence. 

Vous  avez  introduit  par  desarrêts  du  confeil  ou 
par  de  fimples  ordres  émanés  de  votre  direction, 
des  maîcrifes  dan?  plusieurs  villes  du  royaume. 
Vous  avez  donné  l'adminiflration  ÔC  la  connoif- 
fance  de  cette  partie  aux  intendans ,  quoiqu'elle 
ait  toujours  été  dépendrnte  des  cours  par  un 
ufage  connu  ÔC  univerfel ,  ÔC  par  la  difpofition 
des  ordonnances.  Si  ce  qu'on  difoit  lors  de  l'or- 
donnance de  M.  Turgot ,  qui  donna  occafion  au 
lit  de  juftice  ,  étoit  vrai ,  les  jurandes  Sc  maîtrifes 
font  des  dépendances  de  la  police  générale  &  de 
l'adminiftration  légale. 

Vous  avez  déterminé  feul  cet  impôt  qui  a  dé-  , 
pouillé  pluficurs  communautés  des  villes  ÔC 
bourgs  de  la  propriété  utile  de  la  boulangerie  , 
des  fours  ,  des  halles  ÔC  du  cabaret  ÔC  autres 
portions  de  revenus  ^  ôC  en  conféquence  de  vos 
ordres  ,  les  intendans  ont  autorifé  les  délibéra- 
tions des  municipalités ,  qui  ont  été  obligées  de 
s'impofer  pour  fubvcnir  aux  dépenfes  ordinai- 
res auxquelles  ces  revenus  paifés  entre  les  mains 
des  maîtres  par  vous  créés ,  fuppléoient  pleine- 
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ment.  Ils  ont  étendu  leur  autorité  par  vos  or- 
dres ,  ils  ont  reconnu  la  vôtre  ,  malgré  tous  les 
principes  du  droit  public  ,  malgré  le  préjudice 
ées  communautés  èc  des  pauvres.  Vous  deviez 
donc  ne  pas  vous  plaindre  de  Textenlion  du  pou- 
voir des  intendans ,  puifque  c'efl:  par  votre  fait 
&  par  vos  ordres  qu'ils  ont  agi ,  6C  vous  avez 
étendu  leurs  pouvoirs  plus  qu'aucun  contrôleur 
général ,  quoique  votre  titre  de  direâeur  exclue 
xoute  création  ,  ôc  foit  limité  à  l'exécution  de  ce 
qui  exilte. 

Par  vos  nouveaux  arrangemens  les  ouvriers 
paient,  au  moyen  des  maîtrifes  ,plus  qu'ils  n'ont 
jamais  payé  ^  vous  les  aifujettHrez  aux  intendans 
dont  vous  blâmez  la  conduite  &  le  defpotifme, 
6c  par-là  vous  vous  donnez  plus  de  travail  , 
quoique  vous  vous  difiez  trop  chargé.  Vous  devez 
donc  convenir  que  vos  faits  contredifent  vos  pa- 
roles. C'eft-Ià  5  monfieur  ,  tout  ce  que  je  vois 
dans  votre  mémoire  au  roi  ,  &  j'attends  avec 
•impatience  que  vous  m'expliquerez  cette  énigme. 

Si  les  pauvres  ouvriers  paient  plus  dans  les 
provinces ,  je  paie  à  Paris  plus  que  je  ne  payois 
en  1776,  une  augmentation  fur  le  vin  par  rap- 
port à  des  oiilces  de  votre  façon ,  &  beaucoup 
plus  de  capitation  ^  j'ai  voulu  en  vérifier  la  four- 
ce  ,  ôc  j'ai  trouvé  des  arrêts  du  confeil  exécutés 
d'autorité  de  M.  le  commillaire  départi.  Je  m'en 
fuis  confolé  ,  lorfque  j'ai  vu  le  village  de  Clamart 
qui  paie  13500  livres  au  lieu  de  950c  livres 
qu'il  payoit  en  1776.  Je  ne  me  fuis  point  informé 
des  caufes  d'augmentation  ^  mais  je  vous  avoue- 
îâi  naïvement  t^ue  toutes  ces  opérations  ont  di» 
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ttiinné  5c  prefque  anéanti  la  foi  que  j'avais  erî 

vos  paroles  ^  vos  fentimens  pour  le  peuple  font 

à  J  égal  de  ceux  que  vous  avez  pour  les  inten- 

dans  j  tous  vous  fervent  à  fouhait  par  leur  obéif- 

fance  ,  t<.  vous  les  écorchez  également ,  en  ôtant 

le  néceifaire  au  peuple  ,   &  fhonneur  aux  in- 

tendans. 

C  efl  vraifemblablement  pour  fiiivre  vos  prin- 
cipes d'humanité  ,  que  les  commis  aux  taxes  ont 
celfer  d'aller  aux  villages  pour  les  vérifications, 
&  qu'on  oblige  actuellement  les  payfans  à  per- 
dre plufîeurs  journées  pour  les  aller  trouver  dans 
les  epdroits  qu'ils  indiquent  :  mais  revenons  à 
votre  mémoire.  Parce  qu'il  y  a  eu  de  tous  les 
tems  ÔC  dans  tous  les  états  des  perfonnes  qui  ont 
pris  des  places  d'honneur  comme  une  chaife  de 
porte  pour  faire  plus  vite  leur  chemin  ,  vous  fup- 
pofèz  qu'aucun  intendant  n'a  le  bien  public  en 
vue  j  cependant ,  fans  être  philofophe  ,  la  feule 
judiciaire  m'apprend  que  cette  conféquence  eft 
faude ,  Se  qu'on  ne  raifonne  jamais  conféquem- 
ment,  lorfqu'on  prend  un  événement  particulier 
pour  bafe  d'une  vérité  univerlelle. 

Vous  dites  qu'on  nomme  dos  intendans  trop 
jeunes  ,  ÔC  qui  ne  font  point  formés.  Si  ce  n'efl 
pas  la  faute  de  ceux  qui  font  choi/is ,  vous  ne 
pouvez  point  la  leur  imputer  3  vous  vous  êtes 
cru  capable ,  f-ins  connoître  les  loix  ni  l'état  ma- 
tériel du  royaume  ,  d'être  l'intendant  des  inten- 
dans. Sont-ils  coupables  d'avoir  eu  de  leurs  con- 
nollfances ,  l'opinion  que  vous  avez  eue  des 
vôtres  ?  il  me  paroît  que  vous  auriez  auHi-bien 
fait  de  vous  taire  fur  cette  erreur  ,  Sc  votre  pru^ 
dence  à  cet  égard  me  paroît  en  défaut. 
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Si  vous  avez  remarqué  ,  depuis  que  vous  êtes 
en  place  ,  que  les  intendans  jeunes  n'ont  point 
rempli  exaâ:ement  leurs  fonctions  ,  6c  qu'il  en 
réfultoit  des  inconvéniens ,  vous  auriez  dû  en 
faire  part  aux  perfonnes  qui  les  avoient  placés  , 
&  conférer  avec  elles  ,  avant  d'en  inftruire  le 
TOI  'j  6c  au  moyen  d'un  plan  concerté  ,  vous  au- 
riez fait  le  bien  en  hom.me  d'état ,  fans  rejetter  la 
faute  de  leur  placement  fur  les  minières  qui  les 
avoient  choifis.  Si  ces  jeunes  intendans  étoient  en 
règle  ,  il  étoit  inutile  d'en  parler  dans  votre  mé- 
moire. Vous  étiez  ,  monfieur  ,  d'autant  plus 
aftreint  à  prendre  cette  voie  ,  qu'outre  votre 
infériorité  de  grade  ,  vis-à-vis  des  miniftres  qui 
contribuent  au  choix  des  intendans  ,  vous  auriez 
dû  faire  réflexion  ,  qu'ayant  été  approuvé  pour 
la  première  place  d'adniiiniflration  comme  ca- 
pable de  contribuer  au  bonheur  de  l'état ,  vous 
auriez  obtenu  les  correftions  néceffiires  ,  fans 
donner  l'exemple  pernicieux  de  défaut  de  refpeâ: 
pour  les  perfonnes  en  place. 

Quoique  votre  mémoire  paroilTe  attaquer 
perfonnellement  les  intendans  ,  je  n'ai  garde  de 
vous  attribuer  des  perfonnalités  ^  je  penfe  feule- 
ment que ,  tout  comme  vous  avez  ôté  à  la  robe  les 
intendances  des  finances  ,  vous  voulez  ôter  la 
fàn6^ion  aux  parlemens.  Votre  idée  a  été  de 
parler  contre  le  corps  des  maîtres  de  requêtes  , 
pour  qu'il  ne  fallût  plus  aucune  connoiflance  des 
loixpour  les  places  d'adminiftration  jafin  de  met- 
tre à  l'unilfon  toutes  les  places  du  royaume  ,  SC 
en  rendre  fufceptibles  les  roturiers  comme  les 
nobles,    les  ignorans   comme  les   favans ,  les 


étrangers  comme  les  regnicoles ,  &  mettre  enfin 
les  réformés  &  même  les  juifs  à  l'unilTon  de  ceux 
qui  profélîent  la  religion  feule  connue  dans  le 
royaume  :  votre  exemple  devoit  être  un  modèle 
univerfel. 

Vous  rapportez  de  fuite ,  pour  prouver  la  né* 
ceffité  du  changement  dans  la  nomination  des  in- 
tcndans  ,  la  facilité  avec  laquelle  on  les  fait  paA 
fer  d'une  intendance  à  une  autre.  Ce  n  etoit  point 
un  objet  à  préfenter  au  roi^  c'étoit  une  diftribu- 
tion  miniftérieile  fur  laquelle  les  miniflres-fccré- 
taires  d'état  dévoient  être  prévenus.  J'avois  vu 
un  miniftre  ,  avant  de  faire  part  au  roi  ÔC  même 
à  M.  le  cardinal  des  inconvéniens  qui  arrivoient 
dans  fon  département  ou  dans  les  autres  ,  pré- 
venir fes  collègues  ,  en  conférer  avec  eux^  6c, 
vérification  faite  ,  y  remédier  par  des  ordres  par- 
ticuliers pris  du  roi ,  par  fon  éminence  ,  ou  par 
des  loix  combinées  par  tous  les  m.iniftres  en 
confeil  ,  qu'on  regardoit  alors  comme  la  forme 
effentielle  de  notre  gouvernement. 

Cette  conduite  devoit  vous  paroître  d'autant 
plus  agréable  ,  que  vous  aviez  affaire  à  un  chef 
des  finances  inftruit  de  longue  main  des  règles 
&  ufages  ^  d'autant  qu'en  fuppofant  que  le  roi 
eût  cru  que  ce  changement  pouvoit  être  matière 
à  règlement ,  l'avis  du  confeil  devoit  lui  procu- 
ler  la  connoiiTance  du  bien  en  cette  partie  ,  pour 
ufer  de  fon  autorité  royale  avec  cette  fcience 
certaine  qui  conftitue  le  monarque. 

Je  n'ai  point  autant  de  pénétration  que  vous  , 
8c  j'avoue  que  je  ne  vois  pas  tant  de  mal  que 
vous  en  préfentez  dans  les  changemens  d'inten- 


dance  ^  5c  j'ai  vu  ,  pendant  le  tems  que  j'ai  f*ervi  j 
que  des  intendans  qui  ont  changé  d'intendance  , 
ont  rempli  leurs  fondions  à  la  fatisfaétion  des 
fupérieurs ,  &  ont  contenté  les  peuples  de  toutes 
les  généralités  dans  lefquelles  ils  ont  été  fucceflî- 
vement  employés  ^  j'en  ai  vu  qui ,  préférant  la 
confervation  de  la  même  intendance  ,  ont  eu  la 
confiance  du  roi  ÔC  des  peuples  -^  il  y  en  a  même 
qui  l'ont  encore  ^  j'en  ai  vu  qui  n'ont  été  aimés 
nulle  part  j  j'en  ai  vu  qui  ont  été  aimés  dans  des 
provinces  ôc  haïs  dans  d'autres ,  pour  lefqucls  le 
confeil  d'état  a  été  également  un  lieu  de  refuge 
&  de  récompcnfe  :  mais  comme  toutes  ces  diffé- 
rences viennent  du  caraâiere  particulier  de  cha- 
que individu  ,  des  occafions  plus  ou  moins  diffi- 
ciles ,  ou  des  ordres  particuliers  du  miniftere  , 
fouvent  du  plus  ou  moins  de  flexibilité  ou  de 
loideur  des  autres  perfonnes  conftituées  en  di- 
gnité dans  les  provinces  ,  le  miniftere  éclairé 
peut  en  tirer  un  grand  avantage  pour  le  bien, 
Conféquemment  ce  n'eft  point  contre  le  change- 
ment des  intendans  en  lui  même  ,  qui  eft  quel- 
quefois néceffaire  ,  ou  tout  au  moins  d'édifica- 
tion ,  qu'on  doit  réclamer  ,  mais  corriger  les 
abus  particuliers  que  tous  les  fupérieurs  peuvent 
corriger  dans  leurs  départemens. 

C'eft  avec  auffi  peu  de  fondement  que  vous 
blâmez  la  conduite  du  miniftere  ,  en  fuppofanc 
qu'un  maître  des  requêtes  qui  pafl*e  intendant  à 
Limoges ,  de  Limoges  en  Rouffillon  ,  de  Rouf^ 
fillon  en  Hainaut  ,  ÔC  d'Hainaut  en  Lorraine  , 
n'eft  point  inftruit  ,  Se  ne  peut  y  faire  le  biéru 
Je  regarde  au  contraire  comme  une  certitude 

plus 
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^lus  que  morale  que  tout  homme  qui  aura  j 
je  ne  dis  point  des  talens  ,  mais  des  di/pod- 
lions ,  ne  peut  que  gagner  en  rempliflant  i  ad- 
miniftration  dans  toutes  ces  différentes  provin- 
ces. Suppofons  qu'un  jeune  homme  foit  entré 
avec  difpenfe  &  avant  lage  requis  dans  une 
cour  fouveraine  ,  où  l'on  ait  foin  de  le  faire 
travailler  ,  qu'immédiatement  après  avoir  ac- 
compli le  tems  néceflaire  pour  être  maître  des 
requêtes  fans  difpenfe  ,  il  foit  employé  aux  con- 
feils  du  roi  ,  aux  rapports  de  forme  ,  comme 
aux  rapports  d'adminiflration  j  fi  lorfque  fba 
tour  d'être  promu  à  l'intendance  eft  arrivé  ,  on 
l'envoie  à  une  intendance  du  milieu  du  royaume, 
&  de-là  fuccefTivement  à  trois  intendances  mi- 
litaires &  des  frontières ,  toutes  différentes  dans 
leur  fol  ÔC  dans  leurs  produftions  ,  autant  que 
par  les  loix  du  pays  &  par  les  mœurs  des  ha- 
bitans ,  il  fera  plus  en  état  de  remplir  routes 
les  premières  places  du  royaume,  que  celui  qui 
ne  connoîtra  que  Paris  ou  fa  province  ^  &  cet 
intendant,  que  vous  fuppoièz  coureur  ,  aura  une 
univerfalité  de  connoilfances  pratiques  ,  plus 
utile  pour  le  bien  de  l'état,  que  celui  qui  ne  con- 
noîtra qu'une  feule  partie  du  royaume  -^  ôc  fi 
vous  fuppofez  des  talens  égaux  dans  fun  & 
dans  l'autre  ,  6c  lui  accordez  du  génie  ,  il  feroit 
difficile  de  trouver  un  homme  plus  apte  au 
miniftere. 

Je  n'ai  jamais  été  qu'un  praticien  ,  &  j'ai  vu 

que  ceux  qui  ne  favent  que  ce  qui  eft  dans  les 

livres  ,  font  pour  l'adminiftration ,  ce  que  dit  le 

grand  Corneille  fur  les  perfonnes  du  rang  le 
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pliîs  relevé  :  Un  prince  dans  un  livre  apprend 
mal  fon  devoir.  Vous  avez  été  heureux  de  tout 
favoir  ^  fans  avoir  jamais  rien  appris  que  par 
relation ,  6c  vous  auriez  fait  fagement  de  ne 
point  fronder  nos  loix  ÔC  nos  coutumes  qui  font 
bonnes  inîrinféquement  ,  6c  qui  n'ont  befoin 
que  de  quelque  corredion ,  parce  que  les  meil- 
leures chofes  dégénèrent  par  le  laps  de  tems* 
Votre  conduite  préfente  un  adminiftrateur  qui 
ne  cherche  que  l'arbitraire  incompatible  avec 
l'exiftence  de  la  monarchie  ,  dont  j'ai  toujours 
oui  dire  que  les  loix  faifoient  la  force  &  le  fon- 
dement ^  ÔC  l'on  voit  avec  peine  que  vous  ne  blâ- 
mez toute  les  perfonnes  en  place ,  que  pour  chan- 
ger notre  conftitution,  fans  vous  appercevoir  que 
l'abus  n'a  jamais  fait  règle ,  6c  que  la  pratique 
des  particuliers  n'a  jamais  été  une  loi. 

S'il  y  a  en  France  des  perfonnes  qui  ne  rem- 
plilTent  point  comme  elles  le  doivent  les  fonc- 
tions de  leur  état ,  le  fpeéiateur  anglois ,  qui  me 
fert  d'amufement  depuis  ma  retraite,  m'a  appris 
qu'en  Angleterre  toutes  les  places  font  remplies 
par  des  gens  d'un  mérite  diftingué  ,  d'un  mérite 
ordinaire  ,  d'un, mérite  médiocre,  ou  d'un  mé- 
rite inférieur  ^  mais  qu'elles  font  bien  remplies  , 
lorfqu'elles  font  remphes  par  des  gens  de  pro- 
bité. Ainii  ,  monfieur  ,  comme  l'Angleterre  eft 
votre  modèle  ,  tous  vos  raifonnemens  portent  à 
faux.  Enfin  ce  qui  vient  de  fe  palier  à  Genève  , 
6c  les  troubles  que  cette  république  éprouve  de- 
puis dix  ans  ,  font  une  preuve  que  les  événemens 
particuliers  viennent  des  pafllons  des  hommes 
plus  que  du  défaut  ùei  loix. 
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Vous  dites  que  les  intendans  font  trop  char- 
gés ,  ÔC  par  contre-coup  ,  que  celui  qui  eft  à  la 
tête  des  finances ,  ne  peut  vaquer  à  tout.  J'en  ai 
fait  la  remarque  ,  &  je  i'avois  dit  fouvent  dans 
le  petit  comité  de  nos  bureaux  ^  ils  me  difoienc 
tous  :  »  Garde-toi  bien  de  toucher  cette  corde , 
»  plus  les  intendans  feront  chargés ,  mieux  pour 
»  nous.  Nous  régnons  ôc  nous  ne  ferions  rien  i 
»  il  n'y  avoit  autrefois  que  quatorze  commis 
)î  dans  un  miniftere  où  il  y  en  a  aujourd'hui 
»  plus  de  cent  cinquante  ^  il  n'y  avoit  point  au 
»  contrôle  général  la  cinquième  partie  de  ceux 
»  qu'il  y  a  aujourd'hui  :  le  nôtre  ,  ainfi  que  tous 
>)  les  autres ,  étoit  un  petit  cabinet  j  plus  il  y 
»  aura  d'affaires ,  plus  nous  ferons  confidérés  5 
»  nous  venons  d'être  mis  dans  l'almanach  royal,, 
»  nous  ferions  bien  bons  de  rentrer  dans  le  néant^ 
î)  lorfqu'on  nous  met  parmi  les  hommes  utiles 
»  à  la  nation. 

Quoique  le  minière  dît  quelquefois ,  mais  on 
donne  trop  d'affaires  aux  intendans ,  ils  deviens 
dront  à  la  fin  plus  puiffans  que  les  cours ,  que 
les  gouvernemens ,  &  ils  feront  comme  les  vice" 
rois  des  provinces  ;  expreffions  que  vous  avez 
cru  propres  à  imprimer  la  chofe  :  les  premiers 
commis  lui  répondoient  ,  tous  les  autres  mi- 
niftres  le  veulent ,  ÔC  regardent  cette  pratique 
comme  nécelTaire.  II  difoit  :  je  ne  puis  point 
changer  Itur  façon  de  penfer  ^  j'en  parlerai  avec 
mes  confrères  ;  il  ceffa  d'exifter  ,  6c  fbn  fuceef- 
feur  fuivit  les  anciens  erremens.  Vous  voyez  ^ 
monlieuf  ,  que  j'entre  dans  voâ  vues ,  avec  la 
différence  que  je  ne  donne  point  tort  aux  inten^ 
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dans  *,  &  quoique  je  ne  me  eonnoiflé  point  aflêz 
habile  pour  indiquer  ce  qu'il  y  -àuroit  à  fâirfe 
'pour  le  bien  ,  je  vais  vous  dire  tout  bonnement 
en  gros  ce  qui  me  paroîtroit  bon  :  d'après  ce 
que  j'ai  oui  dire  ,  je  ne  vous  dirai  rien  de  moi, 
"On  difoit  que  MM.  les  intendahs  ne  dévoient  fe 
mêler  que  de  la  feule  partie  d'adminiâration  , 
pour  être  néannfoins  ,  fur  tout  le  refte  ,  comme 
,'Ies  confervateurs  des  droits  du  roi  6c  l'iDeil  dû 
maître  •■,  &  l'on.devroit  ren^dre  aux  juftices  pai> 
ticulieres  ÔC  locales  la  connarflance  de  toutes  lès 
parties  que  les  ordonnances  leur  ont  attribué, 
ou  dû  attribuer  ,  lors  de  la  création  des  droits  ÔC 
"des  impôts. 

C'eft  votre  dire  fur  la  manière  dont  le  mî- 
niftre  eft  inftruit  ,  qui  m'a  rappelle  ce  que  ja- 
vois  oui  dire  fur  l'étendue  du  pouvoir  des  inten- 
dans  ,  tant  par  rapport  au  -militaire  ,  qu'au  civil 
&:  à  la  police.  La  furveillance  univerfellè  eft  îe 
devoir  eflentiel,  de  l'intendant  qui  en  fait  part 
au  maîtr'e.  Les  fondions  ordonnatrices  font 
étrangères  aux  inténdans ,  qui  ne  font  jamais  inf 
tallés  comme  juges ,  &:  l'on  nous  difoit  toujours 
anciennement  que  les  inténdans  n'ont  ni  tribtr- 
nal  y  ni  greffe ,  ni  geni  du  roi  dans  des  affaires 
qui  intéreffent  toutes  le  roi  ou  le  public.  Et 
d'ailleurs ,  j'ai  vu  par  expérience ,  que  les  vérifi- 
cations faites  fur  les  lieux  en  préfencc  des  partie*» 
pleinement  entendues  ,  peuvent  feules  être  re- 
gardées comme  vérifications  juftes  Se  légales. 
En  réduifant  les  inténdans  à  leur  vrai  ballot ,  qui 
eft  l'œil  économique  fur  les  matières  de  recou- 
vrement Se  d'adminiftration  ,   les  pauvres  au- 
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fuient  juftice  prompte  ,  &  les  minrftres  auroient- 
moins  de  plaintes  ÔC  plus  de  teras,  pour  vaquer 
aux  affaires  d  et:at ,  &  pou-f  reqiplir  la  place  par 
efux-mêmes,  d'autant  que  I3  çaffation  eft  tou- 
jours ouverte  ÔC  une  reflburce  affurée  pour  to-uces 
les  caufes  qui  eri  valent  la  peine, 

C'eft  donc  mal  à  propos  que  vous  imputez 
aux  intendans  un  arbitre  &  une  étendue  de  jurif- 
di(ftion  &  d'au,torité  qui  fer^  réduite  ,  dès  que 
les  miniftres  voudront  touf  ypir  ÔC  tout  faire  par 
eux-mêmes. 

Si  les  jugemens  fur  la  taille  ,  fur  les  accei>- 
foires ,  fur  les  capitations  ,  fur  les  vingtièmes  ÔC 
fur  les  droits  attachés  ou  dépendans  des  fermes 
ou  des  régies  ,  étoient  remis  dans  leur  ordre  na- 
turel Se  aqx  cours  inférieures  ou  iupérieures  qui 
çnt  foufcrk  au  regiftre  médiat  ou  immédiat  ,i 
ÇQitfomtgé  lors  de  la  création  des  droits  ÔC  des' 
impôts  ^  ÔC  fî  les  ordonnances  des  premiers  juges^ 
étoient  exécutables  en  certains  cas  ÔC  jufques  à 
certaines  fommes  ,  l'intérêt  des  cours  feroit  it 
reftreint  ÔÇ  fi  limité  ,  que  même  en  fuppofant 
avec  vous Jes  magiftrats  fufceptibles  de  fe  recher- 
cher eux-mêmçs  ,  ils  n'auroient  prefque  jamais, 
occ^lio»,  de  pçnfer  à  leur  ktéfêt  particulier  dans 
l^urs  jiigefTjens. 

Voiij  faites  avec  compîjgifaficc  ,'  à  l3  page, S, 
rénuraiératiçip  des  employés  à  l'impôt  Çi)uts  le 
i^om^^fi4bd/legi4Ù  ,  o^iciers  cTéleclion  ,  rece- 
lueurs  ,:4imcis'^f^  ^'eçifitrê leurs  des  vingtiè- 
mes ■,■  cefn^frù^^iref  Q'/çpUeçfeiirs  des  imites^ 
officiers  des  gabelles  ,  huralijïes  ,  huijfiers  ,-pi- 
ûi^fii^rs  des:  pQifXÂs ,,  içqmmis  aux  aides  j  mfon- 
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ffôle  &  aux  droits  réservés  :  nous  les  connoî{t' 
ions  fans  que  vous  en  préfentafîîez  le  détail ,  ÔC- 
il  y  en  a  encore  bien  d'autres  j  mais  la  plupart- 
de  ces  coopérateurs  peuvent  être  réunis  ou 
fupprimés  ,  &  en  s'en  rapportant  aux  cours 
impofantes  ÔC  juges  des  impofitions  auxquels^ 
on  foumettroit  tous  ces  gens  de  l'impôt ,  les 
intendans  ne  pourroient  plus  porter  préjudice  au 
peuple  :  le  pouvoir  vice-royal  que  vous  leur 
iûppofez  feroit  anéanti.  Ils  feroient  toujours  dans 
le  cas  de  repréfènter  au  roi  ou  à  fon  confeil  la 
violation  des  règles  ôc  le  retard  des  paiemens , 
lors  même  que  les  gouverneurs  ou  les  cours  y 
donneroient  lieu.  Il  faut  donc  en  conclure  que  , 
fous  prétexte  des  intérêts  du  roi  &C  de  fes  peu- 
ples ,  vous  n'avez  voulu  qu'écarter  d'auprès  du 
roi  les  légiftes  ,  qui  font  par  état  les  perfonnes 
les  plus  inftruites  &  le  plus  à  portée  d'éclairer 
fà  religion. 

Vous  avez  ôté  d'auprès  de  vous  les  perfonnes 
qui  font  par  état  les  confeils  du  roi ,  &  les  juges 
des  peuples.  Vous  vouliez  les  ôter  d'auprès  du 
roi ,  pour  mettre  entre  vos  mains  une  autorité 
dont  le  roi  feul  eft  fufceptible  y  après  vous  être 
déclaré  ferviteur  d'un  nouveau  maître  ,  dont 
l'emploi  ôc  les  fonétjons  font  incompatibles  avec 
celles  de  confeiller  du  monarque  ,  qui  exigent 
des  formalités  que  vous  devez  mieux  connoître 
que  moi ,  <5c  que  vous  regardez  fans  doute 
comme  des  entraves  qp'il  faut  profcrire  pour 
les  autres ,  dès  qu'on  vous  a  placé  fans  vous  y 
^flujettir. 

il  faut  donc  que  vous  bous  donniez  des  mp* 
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ïîf^  plus  relevans  que  ceux  que  vous  avez  pre* 
iêntés  au  roi ,  pour  nous  periuader  le  préjudice 
des  intendans  par  eux-mêmes, attendu  que  pour 
ce  qui  regarde  l'utilité  des  airemblées  provincia- 
les relativement  aux  impôts  &  à  la  fanâiion  , 
j'avoue  que  je  n'y  vois  pas  la  plus  petite  preuve 
de  néceffité  :  je  vais  vous  fuivre,  v 

Vous  avez  d'abord  rnis  en  concurrence  les. 
aflemblées  provinciales  avec  les  alTemblées  muni- 
.cipales  ,  pour  favoir  la  dénomination  que  vous 
donneriez  à  ce  corps  repréfentatif  que  vous  pra- 
pofez  ,  pour  ater  aux  cours  de  juitice  un  droit 
qui  a  toujours  pafle  pour  être  inhérent  à  leurs 
fondions  Se  à  leur  exiftence.  J'avoue  que  je  ne 
comprends  point  les  motifs  qui  vous  ont  déterî- 
miné  à  choifir  de  préférence  la  formation  dçs 
^lîêmblées  provinciales. 
o'.Les  adminiftrations  municipales  .,  employées 
avec  fuccès  dans  le  royaume  ,  n'auroient  befoia 
que  de  quelque  correction  fur  certains  objets , 
relatifs  aux  prérogative?  d'autorité,  aufli  nuifi-^ 
blés  au  bien  public  ,  que  contraires  à  la  liberté 
naturelle  des  futTrages  ^  ôc  comme  elles  pou- 
voient  remplir  toutes  les  vues  que  vous  vous  êtes 
propofées  dans  les  adminidrations  provinciales  , 
il  étoit  inutile  d'aller  tirer  du  néant  un  être  quji 
n'a  jamais  exifté.,  6c  dont  on  ne  irouve  le  nom 
dans  aucun  livre.  -ric^xol  '<■ 

Vous  êtes  heureux  ,  monfieur  ,  de  voir  d'ex- 
cellentes chofeSfdans  une  nouveauté  dont  il  n'y 
a  point  d'exernple  :  vous  êtes  privilégié  à  cet 
4gard  ^  &  d'un  limon  plus  privilégié  que  le  nô- 
îjrcj  ivous  av§z  formé  ce  qui  p'exiftoit  point  ^ 

P. 4 


(  M  ) 

rous  l'avez  trouvé  bon  dès  l'inftant  avant  d'eil 
faire  l'épreuve:  quant  à  moi,  monfieur,  comme 
je  n'en  connois  que  le  nouveau  fon  qui  a  frappe 
mes  oreilles ,  je  fuis  encore  dans  le  cas  de  répé- 
ter ce  qu'on  m'a  appris  en  commençant  ma 
logique  :  non  entis  ,  nullœ  funt  qualitates. 

Si  vous  euffiez  connu  par  vous-même  ien- 
femble  du  royaume  ,  fi  vous  euffiez  jette  les 
yeux  fur  l'almanach  royal  ou  fur  les  cartes  que' 
vous  aviez  fait  dreffer  pour  les  aides  &.  gabel- 
les 5  vous  n'auriez  point  regardé  l'habitation  de 
M.  l'intendant  comme  le  chef-lieu  de  la  pro- 
vince  \  ÔC  quoique  vous  ne  voulufliez  point  avoir 
égard  aux  reflbrts  des  cours  piénicres  dont  vous 
projettiez  l'anéantiflement  ,  vous  auriez  dû  tout 
au  moins  choifir  pour  la  défignation  du  chef-^ 
lieu  l'habitation  du  gouverneur  de  la  province  y 
fur-tout  dès  que  vous  vous  plaignez  vous-même 
de  ce  qu'on  regarde  les  inteadans  comme  des- 
vice-rois dans  les  provinces/Quoiqu'on  pût  re- 
garder cette  afFeftation  comme  un  barbarifme  , 
je  vous  la  paOerai  comme  une  faute  d'ortogra- 
phe  :  il  elV inutile  d'éplucher  les  ekpreflîons ,  dès 
que  l'ouvrage  croule  de  lui-même.  ■■'  •'  •' 

Vous  exemptez  les  pays  détats  des  aflemni 
blées  provinciales ,  à  caufè  de  1  ancienne  conven-^^ 
tion  faite  avec  leurs  fouveratns.  Le  principe  6ft 
bon  ,  Se  l'exemption  eft  de  droit  &  de  nécéfr- 
fité  :  car  où  eft  le  pius ,  le  moins  eft  inutile  5 
mais  vous  vous  êtes  Ppperçu  ,  monfieur^  qu'ei^ 
partant  de  ce  principe  ,  Vous  deviez  remettra 
les  états  dans  toutes  les  provinces  où  il  y  en 
avoit  eu  5  &  la  plupart  des  pavs  d'éleéèion  fctij 
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dans  le  cas.  Vous  deviez  donC,  au  neu  d  y  créer 
des  aflemblées  provinciales  ,  rendre  les  états 
provinciaux  à  tous  ces  pays ,  dès  qu'il  faut  avoir 
égard  à  la  fource  ,  s'il  n'y  a  point  de  prefcriptiou 
fiir  cet  objet  :  ce  que  je  ne  fuis  point  en  état 
de  vous  dire.  Comme  vous  en  favez  plus  que 
moi  ,  monfîeur  ,  quoique  nos  études  foient  à 
peu  près  égales  ,  vous  m'obligerez  infiniment 
de  m'expliquer  quelles  font  les  règles  Se  les 
vrais  droits  de  la  fouveraineté  à  cet  égard  ;  ce 
qui  me  paroît  d'autant  plus  difficile  à  débrouil- 
ler ,  que  la  plupart  des  provinces  ,  6c  je  crois 
toutes  ,  ayant  entrée  aux  états  généraux ,  pa- 
ïoilTent  devoir  rentrer  naturellement  dans  leur 
droit  général  ÔC  particulier  des  états  du  royaume 
ÔC  provinciaux  ,  dès  que  les  parlemens  fur  qui 
elles  {e  font  repofées  au  foin  de  la  jullicé  pen- 
dant l'intermède  ,  perdent  les  prérogatives  qu'ils 
avoient  reçues ,  lors  de  leur  formation  par  le 
concours  du  roi  6c  de  la  nation. 

C'eft  votre  conduite  qni  me  rappelle  des  cho- 
ses que  je  ne  fais  peut-  être  pas  bien  ,  &  fur 
lefquelles.  la  mémoire  eft  fautive  ^  Se  peut-être 
mon  raifonnement ,  afFoibli  par  l'âge  ,  ne  s'expli- 
que pas  trop  bien  ^  mais  je  vois  dans  votre 
conduite  ,  fur  l'affemblée  provinciale  du  Dau- 
phiné  9  une  marche  extraordinaire  qui  m'a  paru 
frappante. 

Dès  le  moment  qu'on  entendit  le  mot  à'ad- 
minijhations  provinciales  ,  la  province  ÔC  le 
parlement  du  Dauphiné  crurent  qu'il  n'y  avoir 
que  le  changement  de  dénomination  ,  6c  que 
çéwli   1?  tçiQUi  répi  de   leurs  anciens  états  r 


ils  en  {bllîdtèrent  la  réintégration*,  mais,  comme 
ils  ne  voulurent  point  s'en  rapporter  au  choix 
de  M.  le  directeur  pour  défigner  le  nombre  ÔC 
les  membres  de  cette  airemblée  qui  dévoient 
former  chaque  ordre  ,  vous  n'avez  point  voulu 
les  réintégrer ,  malgré  toutes  les  circonftances  ÔC 
les  titres  des  fouverains  qu'on  prétend  fiifpen- 
dus,  je  ne  fais  comment.  Cette  province  n'ayant 
point  voulu  s'en  rapporter  au  direûeur  des  fi- 
nances ,  qui  ,  à  bien  parler  ,  n'a  rien  à  voir  en 
cette  partie  ,  elle  a  été  condamnée  impitoyable-^ 
ment  à  refter  dans  l'efclavage  des  gens  de  l'im- 
pôt. Les  bienfaits  n'ont  point  eu  lieu  ^  les  an- 
ciens barons  continueront  cependant  à. retirer 
leur  rétribution  ^  &  la  formation  n'y  a  point  été 
exécutée.  Vous  avez  eu  raifon  ,  monfieur  ,  vous 
n'êtes  le  père  que  de  ceux  qui  ont  une  obéiflance 
aveugle  pour  vos  volontés  3  vous  avez  été  divinifé 
par  vos  feélateurs  ,  qui  ont  mis  fur  une  urne 
divo  NEckRO  facrum  ,  quoique  j'aie,  vu  plu:- 
fieurs  perfonnes  en  place  auxquelles  on  pouvoit 
appliquer  ce  que  dit  Virgile  :  tantcE  ne  diis  ce- 
lejlibus  irœ.  Vous  êtes  au-deiTus  de  ce  fentiment  j 
votre  infaillibilité  eft  votre  guide. 

Vous  avez  eu  ,  monlieur ,  d'autant  plus  de 
tort  de  ne  point  adhérer  ,  par  rapport  à  vos 
intérêts  perfonnels ,  aux  repréfentations  du  Dau- 
phiné  ,  que  vous  auriez  trouvé  une  pièce  de 
crédit  pareille  à  celies  que  vous  avez  trouvé 
dans  les  états  formés  ,  &  le  premier  moment 
d'enthoufiafme  vous  auroit  procuré  cette  heu- 
reufe  abondance  qui  faifoit  votre  refTource  ÔC 
votre  joie.  Vous  étiez  bien  plus  affuré  des  états  ^ 
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que  vous  ne  Tétiez  des  adminiftrations  provins 

ciales  :  les  uns  font  accoutumés  malheureufe- 
ment  à  fervir  de  prête- nom  ,  &  il  falloit  faire 
goûter  cette  mode  aux  afTemblées  provinciales  ; 
&  ayant  autant  d'efprit  que  vous  en  avez  ,  vous 
deviez  penfer  qu'il  étoit  difficile  de  donner  une 
poflibilité  de  confiance  à  des  êtres  dont  l'cxif- 
tence  momentanée  étoit  dépendante  de  l'arbitre 
du  roi  6c  de  l'adminillration  ,  6r  dont  ies  prin- 
cipaux membres  n'étoient  point  nommés  par  la 
province. 

L'emprunt  eft  d'ailleurs  une  voie  bien  mau- 
Vaife  :  les  rois  ne  peuvent  aliéner  leur  domaine  , 
moins  encore  engager  ni  obliger  les  revenus  de 
la  couronne  ,  dont  le  fucctlicur  ert  nanti  de 
droit  ,  indépendamment  de  tout  contrat  &.  dif- 
pofition  ,  par  les  loix  du  royaume  ,  autant  que 
par  le  droit  de  fouveraineté. 

J'ai  toujours  vu  juger  par  les  parlemens  8C 
dans  le  confeil  du  roi  ,  pour  lequel  j'ai  drelTé 
des  avis  ,  que  les  obligations  fui  les  biens  fubf- 
-titués  font  infoutenables.  J'ai  vu  beaucoup  de 
diiputes  pour  décider  fi  la  -caufe  des  obliga- 
tions étoit  bonne  ou  mauvaife  y  mais  ,  fans  en- 
tendre la  matière  ,  je  crois  qu'on  ne  doit  pas 
compromettre  la  parole  des  rois  ,  ni  induire  en 
erreur  ceux  qui  prêtent  au  roi  dans  ks  be- 
ibins.     -7  -t:p  ''^<->-^' 

Dès  que  les  afTemblées  provinciales  ne  font 
point  des  pièces  de  crédit  ,  elles  ne  font  pas 
plus  utiles  relativement  aux  impôts  :  l'expé- 
fience  m'a  appris  que  tous  les  gens  de  l'im- 
pôt ont  rempli  leurs  fondions  ,  pendant  la  du- 
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têe  de  ces  aflemblées ,  dont  il  a  fallu  payer  le» 
travaux  ÔC  les  officiers  :  donc  elles  ne  font 
point  un  bien  jufques  ici  pour  aucune  des 
provinces  dans  lefquelles  elles  ont  été  établies  y 
elles  n'ont  procuré  qu'une  augmentation  de; 
charges. 

Le  procès-verbal  de  l'afllemblée  de  Ville- 
Franche  préfente  un  grand  d^fir  du  bien  Se  desi 
difcuffions  à  perte  de  vue  fur  des  matières  qu'ori 
trouve  difcutées  dans  tous  les  publiciftes  :  mais  il 
paroît  ,  à  la  lefture  du  difcours  de  M.  l'inten- 
dant de  Montauban  ,  qu'il  a  répondu  Sc  diflîpé 
au  mieux  tous  les  motifs  des  députés  de  cette 
alfemblée  ,  ÔC  qu'il  a  fait  voir  qu'il  faut  des  con- 
noilfances  acquifes  ÔC  de  la  pratique  pour  juger 
fainement  fur  ces  matières ,  ÔC  même  pour  les 
bien  difcuter  :  de  forte  que  ,  i\  on  ôte  tous  les 
complimens ,  ÔC  fur-tout  ceux  qui, ont  été  faits  à 
M.  Champion  ,  évêque  de  Rodez  ,  que  vous 
aviez  choili  pour  préfident ,  les  trois-quarts  def 
conférences  font  fuperflues,  6c  il  n'en  eft  réfulté 
d'autre  bien  que  d'avoir  procuré  à  ce  préfident 
l'archevêché  de  Bordeaux.  Peut-être  un  autre 
trouvera  dans  ce  procès-verbal  plus  de  chofes 
que  moi ,  je  le  regarderai  comme  plus  fevant , 
j'envierai  peut-être  fbn  bonheur  9  pour  moi  5  j& 
iie  puis  juger  que  fur  mes  lumières.  :- 

Allons  plus  loin  ,  ôc  fuppofons  que  vos  aflepi- 
blées  provinciales  foient  comme  les  affemblées 
des  pays  d'états  ,  6c  qu'elles  puifTent  être  chaf- 
gées  de  quelques  répartitions  d'impôts.  Combien 
pourra-t-on  fupprimer  de  fujets  de  la  lifte  des 
Igens  de  l'impôt ,  ^ue  vous  avez  mife  dans  votre 
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mémoire  au  roi  ?  Vérifiez  par  vous-même  ^ 
monfieur  ,  je  vous  en  prie  par  grâce  ,  la  diffé- 
rence du  nombre  des  employés  à  tous  les  droits 
dans  les  pays  d'états  ,  d'avec  ceux  qui  font  em- 
ployés dans  les  pays  d'éleé^ion  ,  &  vous  ferez 
convaincu  ,  par  le  calcul  ,  que  l'affemblée  pro- 
vinciale la  plus  courte  fuppofée  dans  l'exercice 
d'impofer  ,  employera  plus  d'opérateurs  qu'elle 
n'en  exclura. 

Je  fuis  bien  éloigné  de  penfer  que  les  pays 
d'états  foient  auffi  favorables  au  payfan  ,  que 
vous  le  fuppofez ,  pour  parvenir  à  vos  vues.  Si 
l'on  comptoit  les  dépenfes  que  fupportent  cer- 
tains pays  d'états ,  l'on  verroit  que  ,  dans  quel- 
ques provinces  ,    c'eft  une  charge  non  moins 
pefante  que  celle  des  pays  d'éledion  ,  ÔC  peut- 
'être  plus  forte  ^  mais  comme  elle  eft  d'habi* 
îude ,  &  que  les  premières  perfonnes  de  la  pro- 
vince y  ont  des  places  diftinguées  ,  &  contri- 
buent à  y  faire  entrer  les  honnêtes  roturiers  5 
que  par  ce  moyen  les  perfonnes  les  plus  riches 
du  tiers  état  y  trouvent  des  douceurs  ,  la  ma- 
chine va  :   dès  que  les  gros  tenanciers  font  con- 
tens  ,  l'on  ne  s'appperçoit  point  de  la  furcharge 
des  payfans  ,  leur  voix  eft  comme  étouffée  ,  ÔC 
je  puis  vous  dire  avec  certitude  ,  que  des  poffef 
'feurs  des  biens  ruraux  dans  différentes  provinces 
Te  font  plaints  au  miniftere  de  ce  qu'ils  payole^pt 
un  cinquième  en  fus  ,  par  proportion  ,  dans  les 
pays  d'états ,   que  dans  les  pays  d'éleâion  qui 
font  aitenans.  Si  vous  euffiez  vérifié  par  vous- 
même  les  faux  frais  8>C  les  dons  qu'on  y  fait  j, 
*C  que  V9US  euffiez  jette  les  yeux  fur  le  luxe  S?. 
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îa  fortune  des  tréforiers  des  états ,  vous  aurie? 
été  convaincu  que  ces  formations  font  des  tapif- 
feries  plus  belles  que  les  autres  à  la  vue  ,  mais 
dont  le  derrière  découvre  la  même  confufion  des 
fils  &  la  même  exiftence;,  mais  comme  ces  tré- 
soriers ont  été  plus  utiles  à  votre  adminiftration 
que  ceux  du  roi ,  il  vous  étoit  inutile  de  rien  vé- 
rifier fur  ces  articles. 

Je  ne  puis  vous  cacher  que  ,  quoique  fur  les 
biens  que  vous  annonciez  en  faveur  du  pauvre , 
je  fufle  entièrement  prévenu  pour  vous ,  l'on  m'a 
fait  obferver  que  toutes  vos  opérations  tendoient 
plus  à  la  confervation  de  votre  place  que  vous 
chérllfez  comme  une  maîtrefle  dont  on  aime  la 
jouilT^nce ,  qu'au  bien  de  l'état  ÔC  des  individus 
qui  en  ont  le  plus  befoin  3  &  c'eft  fur  la  forma- 
tion des  alfemblées  provinciales  qu'on  s'eft  fondé. 
L'on  afTure  que  ,  dans  les  affemblées  nationales, 
l'on  ne  peut  renverfer  l'ordre  des  trois  états,  ni 
changer  les  rangs  d'honneur  &  de  dignité  acquis 
à  chaque  ordre  en  particulier  ,  ni  en  altérer  le 
nombre  ,  moins  encore  en  choifir  les  fujets  qui 
font  désignés  dans  la  formation  primitive.  Je  ne 
déciderai  point  h  c'eft  un  droit  acquis  aux  pla- 
ces, aux  dignités,  &  li  on  peut  aller  direâiement 
contre  l'ordre  établi  ^  ce  font  des  matières  au- 
defTus  de  ma  portée  :  je  vous  dirai  feulement  , 
que  je  me  ferois  cru  obligé  d'examiner  i'origine  , 
&:  de  vérifier  les  fondemens  avec  exad]^i:ude  , 
avant  d'en  faiie  l'application ,  fi  j'eufle  été  chargé 
par  un  miniftre  de  cette  belogne.  Ce  que  je  voi^ 
bien  c'rJieaient  ,  eft  que  ,  lî  vous  ave?  voulu 
faire  k  bien  du  pauvre  ,  vous  n'y  avez  puS  réuffi> 
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"dès  que  vous  les  avez  mis  entre  les  mains  des 
riches  roturiers ,  qui  font  plus  en  nombre  que  les 
nobles  ÔC  les  ecciéiiaftiques. 

Vous  avez  obfervé  dans  votre  mémoire  au  roi, 
que  les  eccléfiaftiques  font  intérelTés  pour  leurs 
vaflaux  ÔC  pour  leurs  fermiers ,  à  ce  que  les  im- 
pôts foient  répartis  dans  la  jufle  proportion  ,  ÔC 
vous  avez  rendu  les  députés  de  ce  premier  ordre 
moins  nombreux  dans  ces  affemblées ,  dont  vous 
voulez  que  la  proportion  foit  la  bafe.  Donc  vous 
n'avez  point  cherché  le  bien  des  gens  de  travail 
ni  du  colon. 

Les  nobles  ont  le  même  intérêt  que  les  ecclé- 
fiaftiques pour  leurs  vaflaux  6c  pour  leurs  fer- 
miers ,  &  vous  n'en  avez  fait  aucune  mention. 
Eft-ce  votre  éducation  ?  eft-ce  votre  naifl*ance 
qui  font  la  caufe  que  vous  avez  voulu  réduire  leur 
nombre  dans  ces  aflemblées  ?  C'eft  l'écueil  ordi- 
naire des  publicains  6c  des  hommes  parvenus. 
Né  tout  comme  vous  ,  ainfî  que  tous  vos  com- 
mis ,  vos  confeils  ,  ÔC  prefque  tous  vos  approba- 
teurs ,  j'ai  fenti  extrêmement ,  dès  que  je  me  fuis 
vu  aifé ,  la  fupériorité  naturelle  des  nobles  ,  qui 
eft  inhérente  à  la  monarchie  5    ÔC  Ci  j'ai  voulu 
refter  en  fons-ordre,  c'eft  peut-être  autant  pour 
ne  pas  tomber  dans  le  cas  de  jouer  le  feigneur 
d'importance,  que  pour  avoir  moins  à  dépenfer, 
pour  en  foutenir  l'extérieur.  Supérieur  à  la  plu- 
part des  nobles ,  par  nos  biens ,  fouvent  par  nos 
talens  8c  par  nos  lumières ,  plus  à  portée  d'être 
écoutés  des  miniftres  ÔC  du  public  qui  ont  befoin 
ou  recours  à  nous  ,  il  faut  plus  que  de  la  vertu 
pour  réfifter  à  la  vanité  6c  à  la  douce  fatisfac* 
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tion  de  faire  Cenùr  aux  nobles  notre  fupériorité 
dans  quelque  partie ,  &  nous  fommes  enchan- 
tés 5  lorfque  nous  pouvons  leur  faire  voir  que 
leurs  fervices  &  leurs  vieux  parchemins  ne  valent 
point  notre  jouilfance  actuelle. 

J'ai  jette  un  coup-dœil  attentif  fur  tous  les 
états  Se  fur  toutes  les  proférions  que  j'ai  vus  6c 
que  j'ai  parcourus ,  6c  je  dirai  comme  M.  le  ma- 
réchal de  Belle- Ifle  ,  que  la  fatuité  efl:  de  tous  les 
défauts  le  pire ,  ôc  le  plus  contraire  au  bien  Ôc 
à  la  fociété  ^  qu'il  y  a  des  nobles  qui  fe  dégra- 
dent par  l'excès  de  leur  vanité  :  mais  je  crois 
devoir  convenir  en  faveur  de  la  juftice  &  de  la 
vérité  ,  que  la  plupart  des  nobles  fe  font  recon- 
roître  par  leur  affabilité  &  par  leur  politefle  ; 
au  lieu  que  les  perfonnes  d'un  état  mitoyen  de^ 
viennent  difficiles ,  à  proportion  de  leur  richeflê  ; 
leurs  égaux ,  leurs  fupérieurs ,  doivent  non  feu- 
lement mettre  le  chapeau  très-bas  devant  eux , 
mais  encore  les  fêter ,  les  carefler  ,  les  louer  , 
&  les  traiter  comme  égaux  pour  en  tirer  parti  : 
l'on  dit  même,  monfieur,  qu'à  voir  la  maniera 
dont  vous  tenez  la  tête  haute ,  lorfque  vous 
écoutez  ceux  qui  ont  aff'aires  à  vous ,  il  femble 
que  vous  leur  faites  grâce ,  8c  que  vous  les  trai- 
tez de  haut  en  bas.  Pour  moi ,  qui  ne  vous  con- 
nois  que  de  vue  ,  je  crois  tout  bonnement  que 
votre  raille  plus  avantageufe  que  celle  des  au- 
tres ,  eff  la  caufe  de  cette  impuihtion  :  les  louan- 
ges multipliées  de  vos  amis  ,  les  beaux  efprits 
qui  ont  éré  bien  payés  de  leurs  peines ,  ne  m'em- 
pêchent point  de  juger  toujours  bien  des  perfon- 
nes en  place. 

Nous 
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Nous  devons  en  convenir  de  boh'ne  foi  ,  une 

éducation  de  fentiment  ,  que  ceux  qui  n'en  ont 
point  ne  font  point  dans  le  cas  de  donner  à  leurs 
enfans ,  dillingue  les  nobles  d'avec  les  roturiers, 
apprend  à  la  plupart  des  nobles  à  regarder  les 
payfans ,  leurs  fermiers  ,  6c  fur-tout  leurs  vaf- 
faux  ,  comme  coopérateurs  nécelfaires  de  leur 
exiftence  ^  &  ils  les  foulagent  ,  lorfqu'ils  le  peu- 
vent ,  dans  leurs  befoins ,  avec  une  tendrelfe  quafi 
paternelle  ^  au  lieu  que  les  hommes  qui  font 
dans  la  riche  roture  j  les  regardent  comme  leurâ 
efclaves  ^  ÔC  ils  ne  reconnoillent  dans  les  pau- 
vres ,  que  des  hommes  forcés  à  travailler  pour 
eux  ,  6c  trop  heureux  encore  qu'on  les  emploie* 

Nulle  comparaifon  à  faire  entre  la  manière 
dont  le  feigneur  traite  fon  vaflal  ,  d'avec  la  ma- 
nière dont  le  riche  roturier  parvenu  ,  ou  le  riche 
bougeois  de  campagne  ,  agiiTent  avec  ce  même 
payfan.  Ils  lé(inent  fur  la  paie  ,  ÔC  font  auprès 
éies  perfonnes  qui  travaillent  pour  eux  ,  comme 
des  eûmes  de  galère  ,  qui  ne  Jaiflent  aucun 
moment  de  répi  à  ces  efclaves  infortunés  ,  dont 
ils  ont  été  quelquefois  les  compagnons.  Si  l'oii 
cherche  l'ufure  6c  les  gains  illicites  ,  c'eft  dans 
l'état  mitoyen  qu'on  tes  trouve  ^  ainfi  ,  monfîeur  , 
vos  aflemblées  provinciales  n'ont  fait  aucun  bien 
à  l'humanité  ,  ÔC  ne  peuvent  en  faire ,  dès  que 
les  roturiers  y  font  en  plus  grand  nombre. 

L'efprit  de  gain  bu  d'indépendance  font  les 
feuls  mobiles  des  gens  de  cet  état ,  qui  ,  pour 
l'ordinaire  ,  n'ont  aucun  moyen  de  parvenir  aux 
honneurs.  Il  faut  donc  convenir  qee  des  affem- 
biées  où  l'efprit  d'intérêt  domine ,  ne  peuvent  ja^ 
Tome  IL  Q  ' 
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tuais  être  utiles  dans  une  monarchie ,  dont  l'hon- 
neiir  eft  l'aliment  ÔC  le  foutien. 

Les  perfonnes  dont  vous  meublez  le  plus  vos 
affemblées ,  font  des  individus  de  la  même  étoffe 
de  ceux  qui  déterminent  les  impôts  aâiuels  fur 
les  lieux  ,  qui  les  recouvrent  ,  qui  les  jugent  , 
enfin  tous  ceux  que  vous  appeliez  gens  de  l'im- 
pôt dans  votre  mémoire  :  il  faut  donc  en  con- 
clure que  vos  afTemblées  provinciales  augmente- 
ront le  malheur  du  payfan  ,  ou  tout  au  moins 
le  laifferont  dans  la  même  infortune  où  il  eft  au- 
jourd'hui ,  ÔC  fon  joug  fera  d'autant  plus  pefant , 
qu'il  ne  pourra  réclamer  que  devant  ceux  qui 
l'auront  appefanti  pour  leur  avantage. 

Pour  couronner  l'œuvre,  vous  vouliez  donner 
la  fanâion  des  loix  burfales  à  ces  affemblées ,  ôC 
l'ôter  aux  parlemens  ^  6c  pour  donner  une  couleur 
à  votre  fyftême  ,  vous  difiez  que  les  parlemens 
n'agilfent  avec  force  que  pour  leurs  intérêts  f,  que 
le  roi  aura  plus  de  moyen  de  récompenfer  les 
vocaux  de  ces  affemblées ,  que  les  parlementaires, 
&.  que  tout  ce  qui  eft  fait  fur  les  lieux  eft  tou- 
jours beaucoup  plus  jufte.  Je  crois  avoir  dé- 
montré que  ,  (i  la  réunion  de  ces  moyens  eft  né- 
celfaire  au  bien  public  ,  la  formation  aâuelle 
peut  remplir  tous  ces  objets  ,  en  diminuant  le 
nombre  des  employés.  Ainfi  le  bien  pouvant  être 
fait  fans  rien  innover  ,  il  eft  inutile  &  fuperflu 
de  recourir  à  des  formations  nouvelles  ,  dès 
que  la  correction  peut  procurer  le  même  bien  , 
en  fimplifiant  les  faits ,  réduifant  les  places ,  ÔC 
en  défignant  pour  les  opérateurs  des  qualités 
nécelTaires  :  c'eft  là  le  point  le  plus  effentiel  à  la 
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îégiîiatîon  des  impôts.  Mais  comme  vous  êf^s 
parvenu  fans  avoir  aucune  capacité  extérieure  j 
fans  apprentiirage  ,  &  que  la  fupériorité  des  ta- 
îens  a  été  le  feul  motif  de  votre  élévation  ,  vous 
devez  fcntir  qu'on  ne  peut  point  étendre  cette 
règle  ,  ni  prendre  pour  guide  un  motif  auflffin- 
gulier  5  puifqu'en  France  peribnne  n'a  connu  les 
finances  que  vous ,  &  nui* autre  n'y  a  formé  ce 
qui  n'exiftoit  pas. 

Il  eit  certain  que  ,  quoique  vous  foyiez  unique 
en  tous  points  ,  vous  ne  connoifîiez  point  les  for- 
mes ni  le  fond  de  la  légiflation.  Vous  croyez 
qu'on  change  l'état  6c  les  fondions  des  perfon- 
nes  ,  comme  qui  change  une  chaife.  Malgré  morï 
ancienne  pratique ,  j'avoue  que  la  chofe  eft  dif- 
ficile ,  ôc  qu(*  je  ne  faurois  pas  trop  la  manière 
de  m'y  prendre.  J'ai  toujours  oui  dire  au  miniftre 
&  à  tous  nos  MM.  que  rien  n'étoit  plus  diffi- 
cile que  de  faire  de  nouvelles  formations  ,  Sc 
fur- tout  de  les  faire  d'une  manière  légale. 

Louis  XIV  avoir  fait  toutes  fes  ordonnances  ^ 
après  des  renfeignemens  de  dix  jufques  à  trente 
ans ,  félon  les  matières  ^  il  avoit  formé  des  bu- 
reaux, &  choifi  les  perfonnes  les  plus  habiles  de! 
fon  royaume  dans  chaque  partie  ,  qui  y  travail- 
lèrent avec  autant  de  foin  que  d'exa<^itude.  Ce- 
pendant j'ai  vu  tous  nos  bureaux  &  tous  les  mi- 
niftres  fe  plaindre  de  l'incertitude  des  ordonnan- 
ces ,  de  la  difficulté  de  les  appliquer  ,  de  les  in» 
terpréter ,  6c  même  de  les  comprendre.  J'ai  vii 
bien  des  perfonnes  fe  plaindre  de  ce  que  les  in- 
terprétations miniftérielles  ont  plus  brouillé  la 
matière  que  les  tribunaux ,  gui  ont  toujours  l». 

Ci 
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caflation  à  craindre  ,  s'ils  s'écartent  du  texte.  Ce 
n'eft  point  à  moi  à  en  décider ,  d'autant  que  je 
n'ai  point  été  dans  le  cas  de  faire  des  vérifications 
a  ce  fujet. 

Toutes  les  ordonnances  de  Louis  XIV  ont  au- 
jourd'hui cent  ans ,  plus  ou  moins  j  ÔC  toutes  les 
perfonnes  inilruites  conviennent  unanimement 
que  les  mœurs ,  le  luxe  ayant  changé  ,  ainfi  que 
les  études  ,  la  plupart  de  ces  ordonnances  ÔC 
des  formations  font  affligeantes  pour  l'humanité  , 
fur-tout  celle  de  1670  ,  par  le  défaut  de  défenfe 
de  l'accufé  :  de  forie  que  ce  n'efi:  qu'en  France 
où  l'on  voit  réhabiliter  les  condamnés.  Mais  , 
comme  il  el1:  abfolument  néceflaire  de  former 
des  bureaux  des  perfonnes  les  plus  éminentes 
de  tous  les  états ,  6c  relativemenu»  à  chaque  ma- 
tière ,  ce  qui  eft  très-long  ,  coûteux  &  difficile  , 
il  vaut  mieux  conferver  les  inconvéniens  aâuels  9 
que  de  faire  des  loix  non  concertées ,  ni  combi- 
nées 5  qui  ouvriroient  la  porte  à  un  million  de 
difficultés.  Fatta  la  legge  ,  fatto  lenganjo  , 
dit  l'Italien  ,  &  s'il  a  fallu  au  moins  trois  cents 
volumes  d'ordonnances  ou  arrêts  fur  l'ordon- 
nance des  fermes  de  1689  ,  6c  prefqu'autant 
pour  chacune  des  ordonnances  de  Louis  XIV , 
6c  proportionnellement  fur  celles  de  Louis  XV  , 
croyez-moi ,  monfieur  ,  dirigez  ce  que  vous  avez 
trouvé  ,  ne  formez  point  de  nouvelle  machine  , 
il  faudroit  encore  cent  ans  ,  &  peut-être  mille 
explications ,  pour  la  mettre  dans  le  cours  ordi- 
naire. Corriger ,  perfectionner ,  eft  la  bonne  de- 
vife  5  fur-tout  pour  celui  qui  ne  doit  que  diriger. 

Votre  plan  paroît  d'autant  plus  deftitué  de  rai- 


(  ?7  ) 
Ton  ,  que  vous  fuppofez  la  Can&'ion  divifîble  ,  8c 

vous  en  fuppofez  en  même  rems  vos  Hlîbniblées 

fufceptibles  ,  malgré  rimpofllbilité  ihylique  ÔC 

morale  qui  en  empêche  l'exécution. 

La  fanâiion  des  loix  eft  ,  fclon  le  fcns  que 
vous  lui  donnez  dans  votre  mémoire  ,  l'accepta- 
tion ou  l'approbation  de  la  loi  avec  fon  inscription 
dans  les  regiftres  publics ,  pour  en  faire  la  piomul- 
gation ,  afin  que  l'exécution  en  foie  la  liiire. 

Comme  dans  les  claiîes  de  droit  on  n'ap- 
prend en  France  que  le  droit  des  perfonnes  Sc 
des  biens  relativement  au  particulier  ,  &.  point 
au  public  ,  &  qu'il  ne  me  relie  de  mes  études  au- 
cune de  ces  notions  qui  pourroient  avoir  quelque 
rapport  à  cette  partie  ,  je  ne  m'expliquerai  peut- 
être  pas  bien  ,vni  ne  faurai  peut-être  pas  trou- 
ver les  termes  propres  à  la  chofe  ^  mais  comme 
lious  ne  fommes  du  métier  ni  l'un  ni  l'autre  ,  ni 
publiciftes  ,  j'efpere  que  vous  m'entendrez  ,  mal- 
gré la  (implicite  de  mon  langage  ,  quoique  ,  dér 
puis  que  voiîs  êtes  monfeigneurifé  ,  choifi  6c 
pris  de  préférence  ,  vous  ayiez  le  ftyle  académi- 
que ,  comme  le  plus  à  portée  de  l'excellenc^de 
vos  occupations  8c  de  votre  perfonne. 

La-fanèiion  eft  donc  de  ce  que  nous  appelions 
enrégiftrement  6c  publication  faite  par  les  per- 
fonnes qui  bht  l'autorité  publique  ,  &  la  jurifdic- 
tîon  pouî"  faire  exécuter  la  nouvelle  loi.  Comme 
i'a;i^touioUf&  oui  dire  qu'en  France  nul  n'eft  fuf^ 
ceptible  de"' jUrifdillion ,  s'il  n'eft  eccléfiaftique 
ou  noble  ,'âé  forte  que  les  degrés  ne  font  ac- 
cordés que  pour-ôter  le  dofteur  de  la  lie  du  peu- 
ple j,  &  k  rendre  capable  d'être  avocat  ou  juge 
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du  public ,  H  eft  impoflîble  que  le  tiers  état  puifTe 
concourir  à  la  fanftion  des  loix  ,  qu'il  n'a  point 
droit  de  faire  exécuter  ,  &  dont  il  ne  peut 
connoître  k-ç  inconvéniens  ,  lorfqu'on  les  lui 
adrefferoit. 

Le  tiers  état  ne  juge  perfonne  en  France.  Si 
,du  tems  d'un  de  nos  grands  rois  ,  les  roturiers 
ont  été  admis  comme  un  troifieme  ordre  dans  les 
aflemblées  nationales  ,  qui  étoient  auparavant 
privatives  aux  clercs  &  aux  nobles  ,  l'exercice 
de  la  juftice  ni  de  la  jurifdidion  ne  leur  a  point 
jété  confiée  ni  communiquée.  Les  états  natio- 
naux ne  l'ont  point  3  &  c'eft  vraifemblablement 
par  rapport  à  cette  différence  caraâériftique  de 
la  nation ,  que  ,  fi  on  demande  en  France  ôc  en 
Angleterre ,  qu'eft-ce  que  c'eft  qu'un  Anglois  ? 
On  répond ,  c'eft  le  rebours  du  François.  D'après 
ce  principe,  qui  eft  connu  ÔC  inconteftable ,  vous 
fentez  vous-même  ,  monfieur  ,  que  vous  vouliez 
une  impoflibilité  morale  ÔC  phyfique  ,  en  voulant 
appliquer  aux  honnêtes  roturiers  du  royaume 
la  prérogative  de  la  fanâion ,  fuite  de  la  jurifdiç^ 
ti.otfc^angloife. 

t)eux  motifs  également  relçvans  s'oppoient 
formellement  à  l'exécution  de  vQtre. projet. 

Les  affemblées  provinciales  font  compofées. 
pour  la  plus  grande  partie  de  perfonnes  qui  n^ 
connoifTent  point  les  principes  des  loix  :  la  raifoa; 
nous  apprend  ,  il  eft  vrai  ,  à  dijftinguer  le  mal 
Se  le  bien  j  mais  ,  pour  décider  de  la  juftice  ôÇ^ 
de  Futilité  de  la  loi ,  il  faut  puifèr  d^ns  le  fenti- 
ment  de  la  nature  ,  ÔC  dans  les  exemples ,  pour 
connoître  la  force  &  l'étendue  dp  loix ,  ^  fp. 
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voir  déterminer  fur  la  coanoifTance  des  perfonnes 

&  du  climat ,  fi  les  impôts  nouveaux  font  con- 
formes aux  loix  du  royaume ,  &  s'ils  peuvent  y 
être  mis  en  exécution  fans  inconvénient.  Si  moi- 
même  ,  malgré  mon  vieu*i  paiFe-port  d'univeriité, 
&  mon  ancienne  routine  ,  je  fens  que  je  ne 
m'explique  pas  comme  je  devrois  fur  le  de- 
voir de  celui  à  qui  l'enrégidrement  eft  adrelTé  , 
&  les  cas  auxquels  il  eft  tenu  de  fbufcrire  ou  de 
repréfenter  ,  comment  eft- ce  qu'on  peut  pen- 
fer  que  des  gens  fans  inftruâiion  puilFent  faire 
de  la  bonne  befogne  ? 

Les  clercs  du  fécond  ordre  doivent  avoir  le 
grade  ,  pour  avoir  l'opinion  judiciaire  j  les  pairs 
&  les  chevaliers  d'honneur  doivent  avoir  'des 
lettres-royaux  ,  qui  exigent  des  qualités  véri- 
fiées ,  pour  être  admis  aux  cours  ,  &.  devenir 
vocaux.     ' 

Quand  vous  voudriez  fuppofer  que  le  roi  eft 
Je  maître  de  communiquer  la  fanâ:ion  aux  per- 
fonnes qu'il  trouve  à  propos  ,  ce  qui  eft  impoir 
fible  ,  étant  au-delà  de  la  liberté  d'un  monarque 
&  fuperflu  pour  un  defpote  ,  vous  n'en  feriez  pas 
plus  avancé ,  puifque  la  fan£tion  ne  peut  être 
fcindée  ni  étendue.  Cependant ,  comme  la  peine 
de  celui  qui  refufe  fimplement  l'impôt  eft  diffé- 
rente de  celle  de  celui  qui  Je  refufe  avec  vio- 
lence ,  il  iuivroit  que  l'exécution  de  l'enrégiftre- 
ment  de  cet  impôt  ne  pouvant  être  jugée  dans 
le  cas  de  la  peine  corporelle  ,  ni  même  civile  , 
par  les  membres  des  affemblées  provinciales  y 
leur  enrégiftrement  eft  inutile  6c  nul  dans  les 
parties  les. plus  rela,tives  à  la  fociété  6c  ^  l'ordre 
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public  :  il  faut  donc  convenir  qu'il  efi:  de  né- 
cefllté  abfolue  de  conferver  l'enrégiftrement  aux 
gens  de  la  loi  ,  exécuteurs  naturels  des  ordres 
promulgués  ,  ÔC  feuls  en  droit  d'en  repréfenter 
les  inconvéniens. 

Je  vois  j  monfieur  ,  par  l'innovation  que  vous 
propofez  ,  les  mauvaifes  fuites  qu'a  entraîné  avec 
foi  la  différence  des  juges  fur  les  mêmes  droits 
&  impôts  ,  &.  l'origine  de  la  confufion  ÔC  de 
l'arbitraire  qu'on  éprouve  en  cette  matière ,  au 
préjudice  du  roi  &  du  public. 

Plufieurs  droits  font  jugés  par  les  intendans  ; 
mais  11  le  défaut  de  paiement  eft  accompagné  de 
circonftances  criminelles,  on  va  au  juge  naturel 
de  cette  partie ,  ou  aux  chambres  criminelles  aux- 
quelles on  a  attribué  une  jurifdiftion  priyative  :  de 
Ibrte  que  ,  félon  l'intérêt  ou  l'opinion  du  dénon- 
ciateur, les  réfradrtaires  ont  un  juge  ou  un  autre  5 
5c  félon  la  conlidération  ou  l'arbitre  de  toutes  les 
perfonnes  qui  interviennent  par  état ,  la  vie  ou  les 
Liens  font  dans  des  mains  différentes  ou  choifies 
par  la  partie  privée  ou  publique  ,  au  préjudice 
de  la  loi  de  l'état ,  qui  veut  que  les  juges  foient 
connus  &  déterminés  par  la  loi  avec  certitude, 
C'eft  ainfi  que  je  l'ai  oui  dire  à  plufieurs  minif- 
tres ,  &  nommément  à  M.  le  maréchal  de  Belle- 
ïile  ,  qui  a  mis  dans  fon  teftament  politique ,  que 
les  attributions  faifoient  toujours  foupçonner  les 
miniflres  qui  les  accordoient  ,  de  vouloir  perdre 
ou  fauver  le  prévenu  qu'on  ôtoit  des  mains  de  la 
juftice  ordinaire. 

Vous  fentez ,  monfieur ,  que ,  d'après  ce  fenti» 
ment ,  que  je  refpeâ:e  par  bien  des  mqtifs ,  &  fur; 


tout  pour  avoir  fuivi  l'exemple  de  Céfar ,  qui  fit 
Rome  fon  héritière  ,  je  n'ai  plus  rien  ajouté 
pour  vous  faire  voir  rimpofllbilité  morale  ÔC 
phyfique  de  charger  les  alîemblées  provinciales 
de  l'enrégiftrement  des  impôts,  pour  les  ôteraux 
cours  de  juftice.  II  ne  me  refte  plus  qu'à  répon- 
dre aux  motifs  d'ignorance  &  de  peribnnalité 
que  vous  imputez  au  parlement  de  Paris  ,  qui 
ibnt  aufll  faux  qu'illégitimes. 

Comme  j'ai  répondu  à  tout  ce  que  vous  difiez 
contre  les  maîtres  des  requêtes  ,  je  ne  vous  ré- 
pondrai point  contre  la  prévention  que  vous  fup- 
pofez  dans  les  magiftrats ,  moins  encore  fur  leur 
défaut  d'intelligence  ^  foyons  de  bonne  foi  l'un 
&  l'autre  :  fommes-nous  juges  compétens  pour' 
en  décider  ?  Si  vous  voulez  croire  que  les  doc- 
teurs qui  les  ont  approuvés  lors  de  leur  licence , 
êc  les  magiftrats  qui  les  ont  examinés  lors  de  leur 
admiffion  au  parlement,  font  prévaricateurs,  ÔG 
ks  ont  approuvés  mal  à  propos ,  je  vous  dirai, 
monfieur,  que  je  ne  fuis  point  de  moitié  avec 
vous ,  ÔC  je  vous  le  répète  ,  je  crois  que  chacun 
eft  ce  qu'il  doit  être  dans  fon  état  :  vous  favez  ,  de 
plus ,  que  toutes  les  places  font  remplies  par  des 
hommes ,  Se  non  par  des  dieux.  J'ai  toujours 
oui  dire  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  la 
prévention  d'efprit  &  celle  du  cœur ,  quoique  je 
fuife  embarrafle  de  vous  en  expliquer  parfaite- 
ment la  différence  :  ce  que  je  comprends  bien 
mieux,  eft  qu'il  eft  beaucoup  plus  difficile  d'être 
mauvais ,  dans  un  corps  formé  ,  toujours  exif- 
tant ,  &  dans  lequel  on  eft  aux  yeux  de  tout  le 
mofide ,  que  dans  ks  affemblées  temporelles  ,où 
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îl  né  faut  que  de  l'éloquence  5c  de  la  hardieflê  ^ 
&  faire  paroître  des  vertus  pendant  la  durée  de 
leur  féance  ,  pourvu  qu'on  fâche  conferver  fon 
mafque  pendant  les  aflemblées  ^  il  y  en  a  affez 
pour  furprendre  le  miniftre  ë>C  le  public. 

C'eft  vouloir  ôter  aux  peuples  la  confiance 
qu'ils  doivent  aux  magiftrats  choifis  par  le  roi  , 
que  de  dire  qu'ils  ne  s'oppofent  à  fa  volonté  9 
que  par  rapport  à  leurs  intérêts  perfonnels ,  6C 
les  conféquences  en  font  dangereufes.  Mais ,  à 
examiner  avec  attention  votre  dire ,  je  penfe 
qu'il  vous  feroit  difficile  ,  pour  ne  pas  dire  im- 
pofîîble ,  de  former  des  corps  dans  lefquels  les 
membres  foient  fans  intérêt ,  dès  qu'il  s'agira  des 
droits  6c  des  impôts  ,  de  quelque  efpece  que 
vous  les  fuppoliez.  D'ailleurs  ,  la  pofieflîon  des 
difFérens  revenus  diverlifiée  dans  chaque  opinant, 
n'empêche  jamais  de  trouver  la  vérité  &  la  jus- 
tice dans  la  délibération  ^  6c  plus  le  parlement 
eft  nombreux  6c  le  reflbrt  en  eft  étendu  ,  moins 
il  y  a  identité  d'intérêt  dans  les  difFérens  mem- 
bres :  ainfi  votre  fondement  croule  pour  le  plus 
grand  nombre  des  individus.  Enfin  ,  montrez- 
moi  ,  je  vous  prie ,  un  emploi  public  où  le 
pourvu  ne  foit  obligé  de  foufcrire  à  des  ordre» 
ou  à  des  établiffemens  contraires  à  fon  intérêt 
particulier ,  &  il  n'y  a  point  de  perfonne  en 
place  qui  n'y  fôufcrive  ,  dès  que  le  bien  de  l'état 
eft  manifefté  par  le  roi ,  &  publié  légalement. 

Si  avant  de  donner  votre  mémoire  au  roi ,  vous 
euffiez  fait  repréfenrer  les  réclamations  portées 
dans  vos  bureaux  ,  ôc  au  comité  contentieux  9 
vous  auriez  trouvé  qu'il  en  eft  dans  votre  dépar^ 
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tement  comme  dans  tous  les  autres ,  &  qu'on 
crie  plus  fort  contre  les  perfbnnes  que  contre  les 
faits.  C'eft  même  à  pareil  langage  que  j'ai  connu 
ordinairement  la  mauvaife  caufe  :  dès  qu'on 
craint  la  vérité  ôc  la  juftice ,  on  attribue  aux 
commiflaires ,  juges  ou  agens,  tous  les  défauts  de 
l'humanité.  Il  eft  pourtant  certain  que  l'homme 
inflruit  connoît  mieux  que  tout  autre  les  loix  de 
la  juftice  &  de  l'honneur ,  &  la  fatisfaétion  inté- 
rieure qui  naît  de  leur  exécution. 

Si  vous  nous  euffiez  donné  quelque  exemple 
des  cours  ,  qui  ,  pour  l'intérêt  des  magiltrats  ,. 
aient  refufé  l'enrégiftrement  des  droits  ÔC.des  im-, 
pots  ,  nous  aurions  pu  croire  que  votre  imputa- 
tion n'étoit  point  recherchée  ^  mais  dès  qu© 
vous  ne  faites  point  mention  d'un  feul  exemple  ^ 
le  public  eft  autorifé  à  croire  que  vous  n'avez 
mis  cette  idée  en  avant ,  que  parce  que  vous? 
craigniez  les  juftes  repréfentations  des  magiA 
trats ,  Se  que  vous  n'êtes  point  aiîîaré  de  la  juA 
tice  ni  de  la  légitimité  des  impôts  que  vous  avie» 
à  propofer. 

La  repréfentation  eft  dans  la  nature  :  c'eft  un. 
droit  inhérent  à  l'exécution  des  chofes  dont  on> 
propofe  la  confe<^ion  6c  l'exiftence.  Tout  ouvrier, 
de  quelque  genre  qu'on  le  fuppofe ,  déclare  au 
père  de  famille  Se  à  tout  ordonnateur  les  diffi- 
cultés 6c  les  obftacles  qui  rendent  l'exécution  de 
fon  projet  impoffible  ou  difficile  ,  &  il  levé  l'or-, 
dre  :  ou  il  convient  des  obftacles  à  la  vue  de  la 
démonftration  ,  ou  il  adhère ,  ou  modifie ,  félon 
l'exigence  du  cas.  A  partir  de  ce  principe  ,  il  faut 
.en  conclure  que ,  li  vous  avez  voulu  que  ïohéiC-  ; 
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lance  fût  aveugle ,  8c  anéantir  le  droit  de  repré- 
sentation inféparable  de  la  juftice  du  monarque  y 
Hcft  certain  que  ,  voulant  établir  le  defpotifme  y 
vous  avez  dû  néceflairemenc  profCrire  les  hommes 
de  la  loi  &  avoués  par  la  nation  ^  ÔC  cette  pré- 
caution préfente  quelque  delfein  bien  extraordi- 
naire de  votre  part  :  car ,  fi  les  impôts  font  vé- 
ritablement  néceflaires    ÔC    approuvés   comme 
tels  dans  le  confèil  du  roi  ,  &  fi  la  fcience  cer- 
taine d^î  l'Litilité  publique  y  eft  reconnue  &  en  eft 
le  motif  ÔC  la  bafe  ,  elle  ne  peut  pas  manquer 
d'être  reconnue  en  tout  ou  en  partie  dans  les 
conférences  qui  feront  tenues  entre  les  minières 
&  les  membres  du  parlement ,  ou  dans  les  écrits 
qui  feront  remis  par  ces  deux  corps  refpc£ta- 
bJes,  qui,  félon  les  notions  qu'on  m'en  a  don-' 
nées  ,  font  les  confeils  médiat  &  immédiat  du 
roi ,  qui,  enfin  pleinement  inftruit ,  eft  en  droit 
d'ordonner.  Il  faut  donc  ,  monfieur  ,  que  vous 
conveniez  que  vous  avez  voulu  feul  confeiller  lô' 
roi  y  &  l'obliger  à  foutenir ,  par  ion  autorité  ,'* 
l'ouvrage  de  votre  façon ,  que  vos  lumières  uni- 
ques auroient  regardé  comme  utiles  à  vos  vues, 
en  doutant  de  fa  juftice.  ^ 

En  difant   que  les  membres  des  aflemblées" 
provinciales  auront  plus  à  efpérer  du  roi  que  les 
parlementaires  ,  vous  voulez  donc  que  le  roi  doive 
Tacquiefcement  à  Ces  loix  &  à  fès  volontés ,  non 
à  la  raifbn  &  à  la  jullice ,  mais  au  prix  ou  aux 
grâces  qu'il  accordera  pour  acquérir  les  voix.  - 
Vous  voulez  donc  faire  du  monarquêTfrançois  un^ 
régifleur  anglican.  Jugez  vous-même  fi  l'on  peut  • 
accueillir  vos  propolitions ,  dans  ce  royaume,  014 


îe  deÇîOtifme  ni  l'anarchie  n'ont  jamais  eu  aucun 
établiirement.  Je  vois  à  préfent  une  vérité  que; 
je  ne  pouvois  comprendre  ,  Us  deux  extrémtt 
fe  touchent. 

Si  l'on  peut  vaincre  tous  les  obftacles  qui  em- 
pêchent les  alFemblées  provinciales  d'être  fuf- 
ceptibles  de  la  fandion  ,  je  crois  ,  monfieur  y 
qu'en  fuppofant  avec  vous  que  les  hommes  peu- 
vent fe  déterminer  dans  les  tbnd-tions  publiques 
par  des  motifs  perfonnels ,  il  eft  sûr  que  les 
eccléfiaftiques  doivent  dominer  aux  alTcmblées 
provinciales  Sc  aux  parlemens ,  puifque  leur  avan- 
cement dépend  de  la  volonté  libre  du  roi ,  ÔC 
qu'il  eft  beaucoup  plus  aifé  au  roi  d'avoir  les  par- 
lementaires que  les  vocaux  des  aiTemblées  ,  en 
faifant  même  abftraftion  des  qualités  &  des  car 
pacités  perfoiinelles.  Je  ne  faurai  peut-être  pas 
vous  expliquer  les  moyens  que  le  roi  a  pour  inté- 
refler  les  membres  des  cours  ,  parce  que  dans 
Aes  tems  qui  fe  font  pafTés  ,  on  outroit  la  matière 
pour  ÔC  contre  les  parlemens  \  on  prétendoit 
qu'il  y  avoit  une  infinité  de  moyens  pour  rendre 
les  magiftrats  plus  attachés  au  roi ,  à  leurs  col- 
lègues ÔC  à  leurs  devoirs  :  les  difpenfes  d  âge  ref- 
treinres  aux  fils  du  corps  ,  l'âge  requis  pour  \qs 
premières  places,  la  profcription  des  fuivivances 
qu'on  difoit  contraires  au  droit  du  roi  fuccelfcur, 
&.  aux  qualités  nécefTaires  lors  de  la  mife  en 
place  ,  qui  peuvent  changer  dans  l'intermède  , 
étoient  préfentées  comme  des  voies  s\XrQs  :  l'on 
entroit  dans  des  détails  &  des  raifonnemens  que 
je  ne  me  rappelle  pas  trop  ,  parce  que  j'ai  tou- 
jours regardé  les  magiftrats  comme  reipetl:ables 
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par  l'accompliffement  de  leur  devoir  5  &  d'ail- 
leurs ,  je  n'aime  point  le  changement.  Vous  faurez 
comprendre  mieux  que  moi  ,  fi  l'on  tenoit  ce 
propos  par  rapport  aux  circonftances ,  ou  fi  c'é- 
toient  des  moyens  propres  à  animer  la  fcience 
&  l'émulation  ,  &  fi  l'état  6c  le  public  y  gagne- 
roient.  Comme  j'ai  vu  que  l'amour  pour  nos 
maîtres  &  l'honneur  ont  toujours  été  l'apanage 
du  magiftrat  François  comme  du  militaire  ,  je 
n'en  fais  ufage  que  pour  vous  faire  voir  que  tout 
a  deux  faces  j  &.  s'il  faut  une  utilité  réellement  > 
prouvée  pour  autorifer  des  changemens  auffî  eC- 
fentiels,  j'avoue  de  bonne  foi  que  les  moyens 
pour  exclure  la  novation  que  vous  propofez , 
font  beaucoup  plus  frappans ,  ôc  félon  moi , 
dans  un  point  d  évidence  invincible. 

La  liberté  du  choix  préliminaire  d'une  partie 
des  fujets  des  alTemblées  provinciales  eft  con- 
traire à  l'ordre  univerfellement  établi  dans  le 
royaume  :  les  fujets  aptes  aux  municipalités  font 
défignés  par  leur  état  ,  quelquefois  par  l'âge  , 
par  le  lieu  de  la  naiflance  &  par  leur  dignité  : 
les  mêmes  pratiques  ont  lieu  pour  les  états  na- 
tionaux Se  provinciaux  ^  de  forte  qu'on  y  admet 
tous  les  individus  des  trois  ordres ,  ou  avec  certi- 
tude ,  ou  avec  concurrence.  Les  confeillers  na-^ 
turels  du  roi  font  délignés  ôC  ont  l'aptitude  f 
félon  leurs  places  ^  6c  quoique  les  miniftres-fe- 
crétaires  d'état  entrent  au  confeil  par  la  nature 
de  leurs  fondions ,  il  faut  qu'ils  foient  avertis 
par  l'huiffier  ,  par  ce  que  le  roi  peut  choifir  Se 
appeller  entre  tous  ceux  qui  ont  l'aptitude  par 
îios  loix  ou  par  nos  ufages  ,  augmenter  ou  re£^ 
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treindre  dans  chaque  confeil  le  nombre  des- 
confeillers  ,  félon  qu'il  Je  croit  utile.  J'ai  oui 
dire  que  les  pairs,  ks  prélats  du  premier  ordre , 
les  maréchaux  de  France  ,  les  gouverneurs  des 
provinces ,  les  grandes  charges  de  ia  couronne  , 
indépendamment  de  tous  les  princes  du  fang,  y 
ont  place  ,  &  même  les  premiers  préfidens  font 
confeillers  d'état  nés. 

Vous  qui  êtes  à  portée  de  l'intérieur ,  &  qui 
avez  voulu  entrer  au  confeil ,  vous  en  favez  na- 
turellement plus  que  moi  fur  cet  article  ,  ôc  je 
m'en  rapporterai  à  vos  éclairciifemens  plus  qu'à 
ma  mémoire. 

Je  vous  en  ai  afTez  dit  pour  vous  faire  connoî- 
tre  que  le  choix  des  fondions  nationales  ne  peut 
jamais  dépendre  du  moment ,  ni  être  remis  à 
l'arbitre  de  perfonne. 

Les  fondions  font  bien  différentes  de  celles 
des  officiers  du  roi  ,  qui  ont  des  places  perpé- 
tuelles &  ferm.entées  ,  dont  le  roi  a  privative- 
raent  la  nomination ,  qui  porte  avec  foi  la  né- 
ceflîté  du  fèrvice. 

Vous  avez  bien  déclamé  pour  rien  :  car  Ci  vous 
euflîez  voulu  vous  informer  des  taxes  des  fubdé- 
légués ,  des  fuppôts  d'intendance ,  2<  de  tous  les 
gens  de  l'impôt  qui  fe  trouvent  alîujettis  relative- 
ment aux  tenances  réelles,  vous  auriez  reconnu 
par  la  comparaifon  de  leurs  taxes  avec  celles  des 
autres  tenanciers  ,  y  compris  les  magiftrats  fu- 
périeurs  &  inférieurs  ,  que  les  gens  de  l'impôt 
font  plus  perfonnels  que  les  gens  de  juftice  ,  ô£ 
vous  auriez  été  convaincu  que  le  ménagement 
particulier  que  chacun  emploie  à  la  fdurdine,  êC 
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de  concert  pour  foi  8c  fes  adhérens ,  eft  d'autant" 
plus  nuifible  au  cultivateur  .&  au  pauvre ,  que 
cette  exception  illégale  eft  uniforme  dans  le 
royaume. 

Tous  les  privilégiés  veulent  être  taxés  par  M. 
l'intendant  ,  qui  eft  forcé,  pour  peu, que  la  gé- 
néralité Toit  étendue  ,  de  s'en  rapporter  à  fon 
fubdélégué  :  il  eft  donc  vifible  que  ,  dès  que  les 
places  des  aflemblées  provinciales  feront  de  choix , 
on  cherchera  par  toutes  fortes  de  moyens  à  y 
avoir  place  pour  être  beaucoup  moins  taxés. 
Ainfi  ,  monfieur  ,  de  quelque  façon  que  vous 
vouliez  envifager  votre  projet  ,  il  eft  fans  motif 
&  incompatible  avec  le  bien.  Nulle  comparai- 
fon  à  foire  de  ces  démarches  cachées  avec  la 
manière  ouverte  dont  lesparlemens  fe  font  tou- 
jours conduits. 

Je  dis  plus ,  je  regarde  les  oppofitions  des  par- 
lemens  en  fait  de  droit  &  d'impôts  comme  très- 
utiles^  j'oferai  même  dire  néceflaires  pour  le 
roi ,  pour  les  peuples  ÔC  pour  les  parlemens. 

Que  font  les  remontrances  ?  des  repréfenta- 
tions  humbles  ÔC  refpe£tueufes  pour  faire  cori- 
noître  la  vérité  au  roi ,  ÔC  intéreffer  fa  juftice  ôC 
fon  cœur. 

Ces  aâ;es  prouvent  quel  eft  le  fondement  du 
trône ,  &  que  le  roi  rentre  dans  le  droit  de  taxer 
fes  peuples  ,  dès  que  le  befoin  l'exige  :  ils  prou- 
vent également  que  le  roi  regarde  fes  peuples 
comme  des  enfans  dont  il  doit  conferver  Ôi.  pro- 
téger l'exiftence  ,  lefquels  rentrent  dans  le  droit 
de  n'être  point  taxés  :  dès  que  le  befoin  cefle  , 
y  a-t-il  rien  de  plus  beau  ni  de  plus  édifiant  pour 
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feâ  peuples  întérefles  ,  Se  dès  qu'après  les  re- 
montrances ,  le  roi  fe  détermine  ?  Ils  voient  qu'ils 
ont  des  médiateurs  auprès  de  leur  maître  ,  ôc  le 
foi  reconnoît  la  bonté  du  choix  qu'il  a  fait  de 
leurs  perfonnes ,  à  leurs  démarches  ôc  à  l'obcif- 
fance  qui  en  eft  la  fuite. 

Le  cas  des  fécondes  lettres  de  juHlon  n'a  ja-^ 
mais  eu  lieu  en  matière  de  droits  ÔC  d'impôts  y 
au  moins  je  l'ignore  ÔC  ne  l'ai  jamais  oui  dire  à 
perfonne  :  donc  c'eft  mal  à  propos  que  vous 
préfèntez  les  magiftrats  comme  des  fantômes 
qui  veulent  faire  peur  au  roi  ,  puifqu'ils  ne  font 
point  arrivés  en  matière  burfale  jufques  au  point 
que  la  loi  leur  permet.  Ils  ont  fait  mention  dans 
Fenrégiftrement  des  lettres  de  juffion  ,  ainfi  que 
des  enrégiftremens  faits  au  lit  de  juftice  :  ils  ont 
rempli  leur  premier  devoir  j  de  plus ,  ils  ont 
édifié  le  roi  ôc  la  nation. 

Si  les  parlemens  ont  cru  devoir  perfîfler  dans 
des  cas  particuliers  où  ils  croyoient  leurs  mem- 
bres ou  l'honneur  de  la  magiftrature  intérefTé  , 
on  ne  peut  point  mettre  ce  cas  particulier 
parmi  les  cas  burfaux  ,  auxquels  fe  réduit  votre 
direâion. 

De  toutes  les  matières  la  plus  délicate  5c  la 
plus  fufceptible  d'intérêt  ôc  même  de  paflîon  j 
de  la  part  des  hommes  vertueux  ÔC  attachés  à 
leur  devoir,  eft  l'étendue  des  prérogatives ,  parce 
qu'elle  touche  la  qualité  de  l'exiftence  :  de  forte , 
qu'à  mon  avis  ,  il  eft  difficile  de  faire  un  grief 
aux  magiflrats  de  l'étendue  de  leur  opinion  à 
cet  égard.  Il  ne  m'appartient  point  de  dire  ou- 
vertement qu'ils  ont  eu  raifon ,  ôc  bien  moin» 
Tome  IL  D 
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encore  de  dire  que  le  roi  a  été  au-delà  de  fo» 
droit  royal.  Je  ne  le  penfe  pas  ;  mais  je  ne  fuis 
pas  juge  compétent  pour  rien  dire  fur  ce  fujet. 
Le  retour  naturel  s'efl  opéré  pour  la  gloire  autant 
que  pour  l'autorité  du  roi  ,  pour  le  bonheur  de 
la  nation  ,  6c  pour  l'honneur  du  parlement  ÔC  de 
fes  membres. 

Ce  feroit  inutilement  que  vous  donneriez  pour 
exemple  la  conduite  du  parlement  de  Paris ,  ÔC 
depuis  peu  celle  des  autres  parlemens  à  l'égard 
des  eccîéfiaftiques  :  outre  que  c'eft  une  matière 
totalement  étrangère  à  la  finance ,  il  faut  obfer- 
ver  que ,  fî  les  parlementaires  ont  paru  trop  pré- 
venus en  bien  des  cas  contre  la  jurifdidion  na- 
turelle &  la  hiérarchie  de  cet  ordre  refpeâ:able 
qui  a  fait  connoître  à  la  nation  6c  à  toute  l'Eu- 
rope fes  fentimens  pour  le  roi ,  par  la  déclaration 
que  fit  le  clergé  de  France  dans  fon  affemblée  de 
1684  ,  ces  démarches  dont  la  cour  arrêta  les 
progrès  ,  comme  elle  a  fait  dans  bien  d'autres 
occalions  ,  furent  un  tour  de  fineffe  d'un  prince, 
qui  ,  dans  le  tems  qu'il  faifoit  agir  le  parlement 
en  matière  eccléfia/Hque  ,  pour  ne  pas  faire  pa- 
roître  l'autorité  royale  ,  difoit  publiquem.ent  que 
le  clergé  é toit  fon  bras  droit  ù  le  foutien  de  la 
monarchie.  Son  témoignage  eft  d'autant  moins 
fufpeâ: ,  que  ce  prince  auroit  réuni  tous  les  ta- 
lens  de  l'adminiftration  ôc  de  l'homme  d'état, 
s'il  eût  paru  plus  pénétré  des  vertus  chrétiennes 
Se  morales. 

Je  conviendrai  avec  vous ,  monfieur ,  que  fbit 
que  les  magiftrats  n'aient  point  connu  tout  le 
fin  de  cette  démarche  qui  a  été  regardée  par 
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de  bons  François  comme  un  objet  dont  on  vou- 
loit  leur  faire  matière  d'occupation  ,  foit  qu'ils 
aient  craint  qu'on  leur  aflbciât  les  clercs  qui 
avoient  eu  la  préféance  fur  eux  &  le  même  nom- 
bre lors  de  leur  établllfement  ,  foit  qu'ils  fe 
fpient  abufés  fur  leurs  vrais  intérêts  ,  il  paroît 
que  le  parlement  a  fait  beiîucoup  de  bruit  en 
cette  matière  ,  fans  augmenter  fon  pouvoir  ôc 
fans  aucune  utilité  pour  l'état. 

J'ai  oui  dire  qu'un  certain  M.  de  Seconda  , 
célèbre  par  un  livre  fur  les  loix ,  homme  de  robe  , 
ôc  connu  fous  un  autre  nom  dans  fa  province  y 
avoir  dit  :  »  que  la  forme  actuelle  du  clergé  eft 
»  le  témoignage  le  meilleur  6c  l'appui  le  plus 
»  afluré  de  la  monarchie  françoife. 

Quoique  j'aie  oui  dire  à  des  miniftres  que  le 
foi  n'avoit  jamais  eu  à  fe  plaindre  des  eccléfiafti- 
ques  ,  je  ne  puis  point  improuver  la  conduite 
des  magiftrats  ^  à  moi  n'appartient  tant  d'hon- 
neur ,  je  ne  décide  point  fur  des  chofes  au(îî 
elfentielles  ^  je  ne  parle  de  ces  matières  qui  font 
trop  au-delfus  de  ma  fphere  ,  que  pour  répondre 
aux  accufiîtions  que  vous  avez  portées  contre  les 
magiftrats  ,  fur  lefquelles  j'ai  cru  devoir  m'expli- 
quer ,  pour  vous  tirer  de  l'erreur  où  vous  êtes 
vis-à-vis  de  perfonnes  aufli  refpeâ:ables. 

Quand  vous  fuppoferiez  les  parlementaires 
avec  des  préjugés  ,  n'en  avez-vous  pas  beaucoup 
vous-même  ?  ce  motif  auroit  dû  vous  arrêter^ 
mais  il  y  en  avoit  un  autre  plus  intérelTant 
qui  devoit  vous  empêcher  de  parler  contre  les 
magiftrats  actuels.  L'étendue  ÔC  la  bonté  que 
vous  avez  cru  voir  dans  vos  projets  vous  a  vrai- 
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femblablement  préoccupé  ,  &  vous  a  empêché 
de  faire  attention  à  ce  que  la  conduite  des  ma- 
giftrats  exigeoit  de  vous. 

Je  fuis  véritablement  peiné  d'être  dans  le  cas 
de  vous  obferver  qu'il  paroît  tout  au  moins  de 
l'indécence  dans  votre  conduite  à  l'égard  du 
parlement. 

Je  ne  rappelle  ces  époques  des  tourbillons 
eccléiiaftiques  ,  que  pour  vous  faire  obferver  que 
le  parlement  de  Paris  a  regiftré  tout  ce  que  vous 
avez  voulu  fur  la  vente  des  biens  des  hôpitaux 
&  fur  l'adminiftration  intérieure ,  au  même  mo- 
ment où  il  a  enrégiftré  les  lettres-patentes  de 
fuppreflion  des  céleftins  ÔC  de  Ste  Croix  de  la 
Bretonnerie:  ce  parlement  a  confenti  au  renver- 
fement  de  l'ordre  public  des  hôpitaux  ,bu  même 
moment  où  il  a  lui-même  formé  &  réglé  les 
adminiftrations  des  paroiiTes  ÔC  des  charités  de 
plufieurs  villes  ou  bourgs  de  fon  reflbrt  ,  ÔC  re- 
connu que  le  curé  devoit  être  à  la  tête.  Un  par- 
lement qui  a  fait  pour  vous  ,  monlieur,  plus  que 
pour  les  membres  les  plus  diftingués  de  fon 
corps  ,  auroit  dû  être  à  l'abri  de  votre  critique , 
Se  il  vous  comparez  les  facrifices  qu'il  vous  a  faits 
avec  fa  conduite  ancienne  fur  l'expulfion  d'une 
fœur  grife ,  vous  deviez  remercier  à  genoux  cha- 
cun de  fes  membres ,  au  lieu  de  chercher  à  leur 
ôter  le  droit  acquis  de  l'enrégiftrement  &  leur 
réputation. 

Le  parlement  a  enrégiftré  l'aflemblée  provin- 
ciale de  Bourges  ^  il  a  enrégiftré  la  révocation  de 
la  main-morte ,  quoique  ,  du  tems  de  M.  Bertin, 
il  n'eût  point  voulu  regiftrer  le  rachat  des  rede« 
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vances  feigneuriales  du  roi  ôC  des  eccléfiaftiques, 

comme  tenant  à  la  féodalité  6c  à  la  propriété 
dont  les  droits  privilégiés  font  un  droit  national 
fous  la  proteâiion  du  monarque  :  le  parlement 
ne  s'eft  point  oppofé  à  la  levée  des  droits  ,  ni 
des  impôts  que  vous  avez  établis  ou  augmentés 
par  des  arrêts  du  confeil  6c  par  de  (impies  or- 
dres :  en  vérité  ,  monfieur ,  il  y  a  de  la  mal- 
adreiTe  &  de  la  mauvaife  façon  de  votre  part , 
d'avoir  voulu  attaquer  des  corps  refpedables  qui 
vous  ont  donné  des  preuves  de  l'attention  la 
plus  complette  pour  votre  perfonne  &  pour  vos 
opérations. 

Les  délibérations  prifes  fut  les  étrangers  ,  à 
l'occalion  du  cardinal  Mazarin  ,  l'édit  fur  l'exclu- 
fion  des  proteftans  de  toute  charge  6c  commif^ 
iion  publique,  ont  été  comme  oubliés  dans  les 
regiftres ,  ÔC  les  promoteurs  de  l'ordre  public  du 
royaume,  ainfique  tous  les  membres  des  cours, 
ont  gardé  le  filence  en  votre  faveur  ,  fbit  qu'ils 
aient  ignoré  l'exiftence  de  ces  loix  antérieures  à 
leur  réception  ,  foit  qu'ils  aient  cru  ne  devoir 
point  contredire  le  choix  du  roi  ,  ou  par  atten- 
tion pour  vous ,  ne  devoir  point  en  faire  valoir 
les  diipofitions.  Je  crois  pouvoir  vous  faire  obfer- 
ver  qu'il  y  a  plus  que  de  l'indécence  dans  votre 
conduite  de  les  avoir  payés  (i  mal  ^  ou  il  faut  que 
des  vues  relatives  au  defpotifme  ou  à  l'anarchie  j 
toutes  également  contraires  au  fcrvice  que  vous 
deviez  à  votre  nouveau  maître .,  vous  aient  fervi 
d'aiguillon  &  de  guide. 

Pour  moi ,  monfieur ,  j'aime  mieux  attribuer 
des  démarches  auflî  deftrudives  de  nos  mœuîç 
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Se  de  nos  ufages  ,  à  un  zèle  indifcret  ou  à  une 
complaifance  outrée  pour  vos  confêils ,  que  de 
donner  l'eflbr  à  toutes  les  idées  que  votre  con- 
duite préfente. 

Ces  formations  nouvelles  ne  préfentent  rien 
de  bon  ,  ni  quant  au  fond  ni  quant  à  la  forme. 
Qu  etes-vous  donc  ,  monfieur  ?  qu'avez-vous 
voulu  faire  ?  ÔC  pourquoi  ?  il  faut  que  vous  me 
le  difiez  pour  le  favoir  :  c'eft  auflTi  faute  de  le 
comprendre ,  que  je  vous  en  demande  l'explica^ 
tion  par  cette  lettre ,  pour  le  bien  du  roi  &  de 
l'état ,  dans  la  croyance  où  je  fuis  ,  d'ailleurs., 
qu'une  fois  que  vous  avez  accepté  une  place 
fupérieure  dans  ce  royaume ,  l'honneur ,  mobile 
des  fujets  d'un  monarque ,  eft  devenu  votre  guide, 
comme  il  eft  le  nôtre. 
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SECONDE    LETTRE 

DU    MÊME    COMMIS, 

Sur  redit  du  mois  d'août  178 1  ^portant  une 
nouvelle  impojîtion  de  deux  fols  pour  livre 
fur  plujîeurs  obj-ets  de  confonimation. 


_<'ÉDIT  donné  à  Verfailles  au  mois  d'août 
J781  5  qui  met  deux  fols  pour  livre  fur  plu- 
sieurs objets  de  confbmmation  ,  regiftré  au  par- 
lement de  Paris  le  10  du  même  mois  ,  me 
met  ,  monCeur  ,  dans  le  cas  de  vous  faire  un 
compliment  ,  fur  ce  qu'un  homme  de  robe  , 
décoré  de  tous  \qs  honneurs  de  fon  état  ,  fuit 
vos  derniers  erremens  dans  l'adminiftration  des 
finances  du  royaume  ,  ÔC  de  me  féliciter  moi- 
même  des  réflexions  que  je  vous  avois  envoyées, 
fur  le  mémoire  que  vous  remîtes  au  roi  ,  en 
1778  ,  contre  les  intendans  6c  les  parlemens  du 
royaume. 

L'enrégiftrement  pur  8c  fimple  de  cet  édit 
fait  au  parlement  de  Paris  ,  6c  l'obéiffance  des 
intendans  de  tout  le  royaume  ,  qui  a  fuivi  cet 
enrégiftrement  ,  font  voir  avec  la  dernière  évi- 
dence ,  que  tout  ce  que  vous  avez  dit  dans  votre 
mémoire  ,  contre  les  parlemens  ÔC  les  intendans, 
avoit  tout  autre  but  que  le  bien  public  6c  le  fer- 
vice  du  roi. 

Jamais  édit  n'a  porté  ,  autant  que  celui-ci , 
contre  les  habitans  de  Paris,  Cependant  raffa» 
/  D4 


(  5^  ) 
jettiiTcment  des  parlementaires  en  généraî  &  en 
particulier  au  paiement  de  cette  nouvelle  impo- 
iîtion  5  n'en  a  point  empêché  lenrégifirement  : 
donc  la  bafe  de  votre  mémoire  contre  les  parle- 
mens  n  a  jamais  eu  une  exiftence  réelle  ni  univer- 
felle.  Vous  l'aviez  fans  doute  trouvée  dans  le  pay$ 
des  idées  :  c  etoit  un  être  de  raifon  ,  comme  on 
nous  difoit  en  philofophie. 

Si  vous  voulez  encore ,  monfieur .,  faire  atten- 
tion que  les  magiftrats ,  quoique  perfonnelle- 
pent  intéreifés ,  ne  fe  font  pas  même  réfervés  le 
droit  de  faire  des  repréfentations  fur  la  difficulté 
.de  l'exécution  de  cette  loi  ,  vous  ferez  forcé  de 
.convenir  qu'on  ne  peut  en  efpérer  davantage  des 
membres  des  aiTemblées  provinciales  les  mieux 
choifis  6c  les  plus  dépendans  de  l'adminillrateur 
des  finances.  Ces  magiftrats  n'ont  connu  que 
les  befoins  preffans  du  roi  ÔC  de  l'état  en  tem^ 
de  guerre  '^  &  quoique  la  furcharge  du  peuple 
iur  certains  articles  de  befoins  de  première  né- 
cedlté  eût  pu  les  autorifer  à  demander  des 
explications  ôc  des  adouciflemens  ,  ils  fe  ibnt 
rappelle  ,  lorfqu'ils  ont  fiégé  dans  le  tribunal  , 
cette  grande  maxime  de  l'écriture  fainte ,  pau- 
péris  non  mifereberis  in  judicio  ,  qui  eft  fûre- 
jnent  très  inconnue  à  tous  les  fuppôts  des  aiTem- 
blées provinciales  ,  auxquels  vous  vouliez  tranf- 
férer  la  fantfcion  :  le  befoin  du  roi  l'a  emporté 
fur  le  befoin  des  peuples  :  leur  propre  intérêt 
n'a  point  empêché  que  la  balance  ne  tombât 
du  côté  du  roi.  Je  vous  l'ai  dit ,  monfieur ,  ÔC 
je  vous  le  répète  ^  les  hommies  de  la  loi  font 
les  plus  ijjéceflaires  au  monarque  5  ÔC  les  plu^ 
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propras  à  céder  aux  circônftances  en  matière 

d'impôt. 

Qu'on  dife  dans  une  chanfon  ,  que  j'ai  vue 
par  hafard  ,  &  que  je  crois  devoir  joindre  ici 
comme  une  plaifanterie  qui  vous  récréera  un 
moment  dans  votre  retraite  ,  que  l'adminiftra- 
teur  des  finances  a  obtenu  l'enrégiftrement  par 
rapport  aux  membres  du  parlement ,  avec  lef- 
quels  il  eft  lié  par  le  fang  ou  par  l'afFedion  ,  l'on 
ne  fauroit  faire  aucun  fond  fur  cette  idée. 

Ce  n'eft  point  à  la  prépondérance  qu'a  eue 
M.  de  Fleury  ,  adminiftrateur  a£luel  ,  d'après 
l'exiftence  Se  l'union  de  fa  famille  ,  que  j'attribue 
l'obéillance  aveugle  des  intendans  à  l'édit  d'août 
178 1.  Je  ne  veux  point  lui  faire  partager  la  gloire 
qui  vous  eft  due  :  je  regarde  cette  obéiflance  de 
leur  part ,  comme  une  fuite  de  votre  geftion  ,  ÔC 
de  l'autorité  abfolue  que  vous  aviez  prife  fur  les 
intendans  ,  avec  beaucoup  plus  de  fupériorité 
qu'aucun  des  adminillrateurs  ordinaires  qui  vous 
avoient  précédé  dans  l'adminiftfation. 

J'avois  vu  dans  les  bureaux  que ,  lorfque  les 
intendans  recevoient  des  édits  burfaux  ,  plufieurs 
d'entre  eux  repréfentoient  la  pauvreté  des  habl- 
tans  de  leur  généralité  ,  6c  les  inconvéniens  qui 
fuivoient  i'établiflement  des  droits  ÔC  des  nnpôts, 
qui  y  devenoient  plus  onéreux,  félon  les  circônf- 
tances locales  ,  qui  n'étoient  point  toujours  con- 
nues à  la  cour. 

Ils  n'étoient  point  arrêtés  par  le  confentement 
.des  cours  fupérieures ,  qui ,  n'ayant  point  la  fur- 
veillance  légale  fur  les  recouvremens ,  n'étoient 
point  dans  le  cas  de  connoître^aufTi-bien  que  ks 


intendans ,  la  mifere  des  peuples.  Au  moyen  des 
non  valeurs  ,  ils  faifoient  voir  fouvent  que  l'im- 
pôt détruit  l'impôt  ,  &  que  la  furcharge  des 
droits  fur  certains  objets  en  empêchoit  le  com- 
merce ,  &  tout  au  moins  en  gênoit  la  circula- 
îio-n  j  de  forte  que  l'impôt  devenoit  onéreux  au 
peuple ,  fans  aucune  utilité  réelle  pour  le  roi. 

Ce  n'efl:  point  à  moi  à  décider  li  l'on  fait  tort 
aux  cours  de  ne  pas  leur  faire  enrégiftrer  le 
mode  d'exécuter  les  loix  ,  qui  afllijettilTent  à  des 
faifîes  ôc  à  des  amendes  ,  comme  je  l'avois  oui 
<iire  dans  mon  jetme  tems  aux  anciens  de  notre 
bureau  j  ni  fi  l'obéilTance  des  intendans  doit  être 
aveugle  ou  raifonnable  j  ÔC  fi ,  en  leur  qualité 
d'intendans  de  province ,  ils  ne  font  point  tenus  , 
comme  tous  les  intendans  6c  adminiflrateurs  par- 
ticuliers 5  d'examiner  l'utilité  &  les  inconvéniens 
•des  ordres  qu'on  leur  envoie  ,  6c  de  dire  à  leur 
maître  ce  qu'ils  croient   utile  pour  Ces  fujets  , 
dont  l'intérêt  eft  uni  au  fien.  Je  vois  qu'ils  ont 
obéi  à  cet  édit  ,  ainfi  qu'ils  avoient  obéi  ,  non 
Seulement  aux  loix  que  vous  leur  avez  envoyées., 
aux  arrêts  du  confeil  non  revêtus  de  lettres- pa- 
tentes ,   &  de  plirs  à  vos  lettres,  lors  même 
qu'elles  ont  difpenfé  les  particuliers  des  régle- 
mens  généraux.  Ainfi  ,  monfieur  ,  vous  devez 
convenir  avec  moi  ,  que  j'ai  eu"  raifon  de  vous 
dire  que  vos  clameurs  contre  les  intendans  n'é- 
toient  point  fondées  ,  Sc  qu'il  étoit  impofTible 
que  vous  trouvafTiez  dans  d'autres  employés  des 
pérfonnes  plus  utiles  à  l'adminiftrateur  ,  ni  plus 
diftinguées  par  leur  obéiffancc.   Il  faut  donc , 
monfieur ,  que  vous  ayiez  eu  d'autres  vues  que 
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celles  que  vous  avez  expliquées  dans  votre  mé- 
moire ,  puifque  les  faits  &  les  événemens  prou- 
vent contre  vous  par  l'uniformité  de  l'exécution. 
Vous  auriez  beau  vous  excufer  fur  le  défaut  de 
leur  capacité,  ils  en  ont  à  coup  fur  tout  autaHt 
que  tous  les  commis  que  vous  avez  employés  , 
&  que  M.  de  Fleury  emploie  ,  &  tout  au  moins, 
plus  d'éducation  ÔC  plus  de  fentiment.  Aufli , 
monfieur  ,  je  crois  avoir  prouvé  pleinement  la 
juflice  de  mes  réflexions  fur  votre  mémoire  de 
1778  :  il  ne  me  refte  plus  qu'à  vous  faire  voir 
que  M.  de  Fleury  marche  fur  vos  traces. 

Quoiqu'une  chanfon  ne  foit  pas  une  pièce 
bien  authentique  pour  la  preuve  d'une  vérité  po- 
litique ,  je  crois  cependant  que  ,  dans  le  cas  par- 
ticulier, de  l'édit  du  mois  d'août  ,  on  peut  appli- 
quer à  la  chanfon  qui  en  fait  l'analyfe ,  la  devifê 
que  j'ai  vue  autrefois  fur  le  théâtre  italien ,  cajïi- 
gatridendo  mores  ;  6c  il  peut  être  très-utile  que  , 
dans  un  moment  où  les  circonftances  forcent  les 
citoyens  à  s'aiîujettir  au  joug  qui  les  accable  ,  on 
puiffe  ufer  de  la  voie  du  ridicule ,  pour  préfenter 
au  peuple  les  inconvéniens  de  la  loi ,  &.  la  délî- 
gnation  de  l'auteur. 

Si  de  mon  tems  un  commis  eût  été  dans  le  cas 
de  vouloir  fe  faire  reconnoître  pour  l'ameur  d'une 
loi,  ôc  même  d'un  ouvrage  miniftériel  ,  l'expul- 
iîon  auroit  été  pour  lui  la  peine  la  plus  douce  ; 
&  c'étoit  même  au  point  que  les  miniftres  n'au- 
roient  point  ofé  s'avouer  les  auteurs  (Iqs  loix:  ils 
auroient.cru  empiéter  fur  l'autorité  du  maître, 
en  s'attribuant  la  loi  6c  fa  rédadion. 

C'elt  à  vous,  monfieur,  que  nous  devons  Ïq- 
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rîgîne  d'attribuer  aux  fous-ordres  îa  rédaé^îon 
des  volontés  de  notre  fouverain  :  vous  vous  êtes 
attribué  publiquement  toute  la  gloire  de  toutes 
les  opérations  faites  pendant  votre  dire£^ion  des 
foiances  ,  ôc  vous  avez  laiffé  au  public  une 
marge  bien  ample  ,  pour  en  appeller  comme 
d'abus  ,  ou  du  moins  pour  les  quereller  comme 
un  abus  de  confiance ,  ÔC  en  dénoncer  les  auteurs 
au  mi  Se  au  public  ,  comme  ayant  furpris  la 
religion  du  meilleur  àç.%  rois. 

Vous  n'avez  point  prévu  cet  inconvénient  : 
vous  auriez  pu  le  prévoir  \  car  ,  quoique  je  ne 
ibis  point  verfé  dans  Thiftoire ,  je  me  fouviens 
d'avoir  lu  dans  celle  du  bas-empire  ,  que  tous  les 
malheurs  de  Rome  &  Az'î  empereurs  vinrent  de 
fa  confiance  qu'ils  donnèrent  aux  affranchis  qui 
s^érigerent  en  échos  de  leurs  maîtres  ,  dont  ils 
eoipruntoient  la  voix  ,  pour  exiger  &  prononcer 
en  deipotes  ,  pour  leur  utilité  particulière.  Sou- 
venez-vous ,  monfieur  ,  des  perfonnes  qui  étoient 
auprès  de  vous ,  &  qui  vous  ont  confeillé  pen- 
dant votre  geftion.  Vous  êtes  heureux  d'avoir 
-cra  faire  de  la  bonne  befogne  j  mais  pouviez- 
vous  de  bonne  foi  vous  y  attendre ,  dès  que  vous 
étiez  entouré  d'hommes  illitérés  ôc  fans  carac- 
tère ?  ôC'  vous  aviez  trop  d'efprit  pour  ne  pas 
penfer  que  ,  dès  qu'un  homme  qui  n'auroit  pas 
des  talens  aufll  fupérieurs  que  les  vôtres  feroit 
à  la  tête  de  l'adminiftration  ,  ces  hommes  fans 
état  &  fans  caraétere  ne  pouvoient  point  fou- 
tenir  le  poids  de  l'ouvrage  ,  ôc  la  machine  de- 
voir crouler. 

Le  public  eft  bien  convaincu  que  l'édit  du 
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mois  d'août  178 1,  dont  le  titre  eft  en  ces  ter- 
mes ,  augmentation  de  deux  fols  ,  n  eft  point  le 
%le  de  la  chancellerie  ,  où  les  opérations  en 
fous  ordre  font  afliijetiies  à  une  réception  légale; 
ôc  l'on  reconnoîr  à  l'ambiguité  du  titre  le  clerc 
de  notaire  ,  qui  n'avoit  point  fini  fa  pratique  , 
qui  n'avoit  point  fubi  fon  examen ,  ni  fon  enquête 
de  vie  ÔC  mœurs  ,  pour  être  reçu  confeiiler 
du  roi ,  notaire  au  Châtelet.  C'eft  cependant  un 
des  hommes  de  votre  premier  choix  6c  de  votre 
grande  confiance  ,  auquel  M.  de  Fleury ,  à  votre 
exemple  ÔC  recommandation,  a  donné  la  fienne, 
ôc  dont  il  s'eft  fervi  pour  donner  une  règle  au 
public  ,  dans  la  partie  burfale  la  plus  onéreufe 
&  la  plus  délicate. 

Je  ne  me  regarde  point  comme  compétent  pour 
juger  en  magiftrat  inftruit ,  ni  en  financier  con- 
fommé ,  ni  en  homme  d'état ,  ni  même  comme 
publicifte ,  de  la  nécefTité  des  droits  établis  par 
cet  édit  :  il  me  répugne  même  de  croire  qu'après 
une  geftion  aufll  magnifiquement  prônée  que  la 
vôtre ,  une  taxe  aulîî  univerfelle  &  aufli  fubite 
ait  pu  être  d'une  nécefllté  auffi  abfolue  ,  fur-tout 
fi  on  y  ajoute  l'emprunt  de  15000000  rempli 
par  les  foufcriptions  des  notaires  de  Paris.  Ce 
que  je  vois  cependant  bien  ,  quoiqu'en  gros  ÔC 
d'une  manière  aufTi  claire  que  le  jour  ,  c'efi  qu'il 
faut  que  votre  adminiftration  n'ait  pas  été  auiïi 
prévoyante  qu'on  l'a  dit  dans"  le  public  ,  ou  que 
cet  impôt  foit  fuperflu.  M.  de  FJeury  dit  qu'il 
l'a  trouvé  dans  votre  porte-feuille  ,  &  comme 
il  eft  l'ouvrage  de  votre  faifeur  ,  à  vous ,  mon- 
lîeur;,  en  appartient  la  gloire  Se  l'honneur.  J'en 
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fuis  vraiment  fâché  pour  l'un  8c  pour  l'autre  r 
car  malgré  les  paroles  du  préambule  de  1  edit , 
nous  avons  réduit ,  Ton  voit  que  le  pauvre  eft  , 
par  proportion  ,  plus  chargé  que  le  riche ,  par 
cet  édit. 

Le  fèl  eft  une  denrée  de  première  néceflité  : 
le  prix  en  étoit  exceflif  avant  1  edit  •,  ÔC  depuis 
le  prix  en  eft  exorbitant  au  point  que  le  pauvre 
eft  dans  l'impoftibilité  morale  de  s'en  procurer 
pour  fa  fubftentation.  Cette  augmentation  eft  la 
mine  du  colon  :  il  eft  impoifible  d'en  donner  au 
bétail  de  toute  efpece  ,  auquel  le  fel  fert  non  feu- 
lement de  foutien  ,  mais  de  préfervatif  contre 
les  maladies. 

Si  l'on  confidere  la  pénurie  des  beftiaux  ,  6c 
Ç\  l'on  fe  rappelle  que  la  maladie  épizootique  de 
la  Guyenne  vint  du  défaut  de  falage  ,  Ton  fera 
convaincu  qu'un  commis  logé  dans  Parts  comme 
un  feigneur  ,  &  qui  s'en  donne  toutes  les  aifan- 
ces  ,  connoît  trop  peu  les  befoins  du  pauvre  ÔC 
l'état  des  provinces  ,  pour  être  employé  à  rédi- 
ger des  édits  burfaux.  Le  bien  du  royaume  n'eft 
pas  le  bien  d'un  moment  ,  ni  d'une  claife  de 
citoyens  ,  mais  de  tous  enfemble  \  &  il  eft  im- 
pofilbie  que  des  hommes  fans  lettres  6c  fans 
voyages  puilTent  avoir  toutes  les  connollfances 
qu'exige  la  rédaction  des  loix  :  in  are  duorum 
vel  plurium  fiât  omne  verhum.  Un  feul  peut 
donner  la  loi  ^  mais  11  en  faut  plufieurs  pour  pe- 
fer  fa  néceftité ,  pour  juger  de  fa  bonté  Se  de  fon 
étendue  ,  êc  pour  en  déterminer  la  précilion  , 
qui  en  eft  le  caraâere  diftinâif. 

L'huile  eft  furchargée  à  l'excès,  comme  huile 


r  ^3  ) 

'Se  comme  favon:  elle  elt  de  befoin  abfolu  pour 
le  pauvre  ,  comme  lumière  ,  comme  aliment  , 
ôc  comme  confervation  de  fon  exiftence.  Il  faut 
que  le  pauvre  fe  levé  avant  le  jour ^  Se  Ce  couche 
tard ,  [lour  pouvoir  travailler  6c  gagner  fa  vie. 
Sa  dépcnfe  d'buile  pendant  l'hiver  eft  donc  un 
objet  çiii  intérejfè plus  particulièrement  la  clajjh 
indigente. 

Le  pauvre  qui  fait  fa  foupe  ,  &  qui  n'a  pas 
de  quoi  y  mettre  un  morceau  de  lard  chaque 
jour  de  la  femaine ,  eft  obligé  d'y  mettre  de 
l'huile.  S'il  eft  réduit  à  des  herbes  cuites  ou 
crues  ,  ou  en  falade  ,  également  empêché  par 
la  cherté  du  fel  &  de  l'huile  d'alfaifonner  l'une 
&:  l'autre  ,  peut-il  être  condamné  à  ne  manger 
les  herbes  que  comme  les  animaux  ?  C'eft  brou- 
ter que  de  les  manger  fans  aftaifonnement  '^  ÔC  lî 
l'on  ajoute  que  le  travailleur  &  l'ouvrier  à  la 
journée  ne  peuvent  manger  du  pain  falé  ,  ni  faler 
celui  qu'ils  font  eux-mêmes ,  Ton  fera  convaincu 
que  ce  droit  tombe  particulièrement  fur' la  clajfe 
indigente  ,  6c  contredit  direéiement  le  préam- 
bule de  l'édit. 

Si  l'on  confidere  que  la  plupart  des  travail- 
leurs &  des  ouvriers  ont  de  plus  que  les  fujé- 
tions  naturelles  &  communes  à  tous  les  autres 
hommes  ,  des  fueurs  ôc  des  immondices  parti- 
culières à  leur  profefTîon  ,  l'on  fera  convaincu 
que  ,  charger  cet  objet  de  confomrnation  ,  cefi 
chercher  à  détruire  la  clajfe  la  plus  indigente 
du  royaume  ,  qui  eft  celle  qui  donne  l'exiftence 
à  toutes  les  autres.  L'habit  de  laine  le  plus 
gr-oflîer  ne  peut  être  fait  fans  huile  :  donc  U 
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clafTe  la  plus  pauvre  eft  la  plus  chargée  :  donc  le: 
fel  ù  VhuiU  étant  des  objets  de  consommation, 
qui  intérejfent  plus  particulièrement  la  clajj'e  la. 
plus  indigente  ,  exclus  des  paiemens  dans  le 
préambule  de  1  edit  ,  ne  pouvoient  point  faire 
matière  du  difpofitif ,  ni  être  alTujettis  à  des 
droits  contraires  à  l'exiftence  &.  deftrudeurs  du 
commerce. 

Le  fucre  ,  quoique  fervant  au  goût  des  riches 
&  des  aifés ,  eft  très-fouvent  un  remède  de  né- 
cefllté  ,  &  l'ancien  proverbe  connu ,  pour  défi- 
gner  par  apothicaire  fans  fucre  ,  un  artifte  pau- 
vre ,  fait  voir  combien  mal  à  propos  on  a  furraxé 
cette  denrée ,  dont  le  prix  va  être  au  moins  au 
double  de  ce  qu'il  étoit  il  y  a  quatre  ans  ,  mal- 
gré l'abondance  &  la  flagnation  qu'il  y  en  a  à 
Nantes. 

Cet  édit  eft  regardé  comme  une  charge 
énorme ,  &  comme  un  tiiTu  de  difpofitions  eon- 
tradiftoires  ÔC  inintelligibles.  L'on  ne  peut  le 
lire  fans  frémir  :  le  cœur  en  eft  navré ,  5c  il  eft 
notoire  que  les  perfonnes  qui  ont  voulu  ou  dû 
l'exécuter  ,  ont  été  &  vont  encore  à  tâtons , 
comme  dans  un  pays  inconnu.  Les  tarifs  doivent 
de  droit  être  annexés  à  la  loi ,  dont  l'exécution 
ne  peut  être  laiffée  à  l'arbitre  des  exécutans.  C'eft 
une  partie  intégrante  de  la  loi:  '•)  &  j'ai  oui  aftu- 
rer  conftamment,  ÔC  donner  comme  un  prin- 
cipe 5  dans  nos  bureaux  &  par  tous  les  miniP 
très ,  que  c'eft  un  droit  royal  incpmmunicable  , 
&  dont  aucun  tribunal  ,  pas  même  le  confeil 
d'état  ,  n'étoit  fufceptible. 

L'on  auroit  regardé  comme  un  attentat ,  6c 
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fcdmitie  un  crime  de  leze-majefîé ,  que  ,  ious 
le  nom  ÔC  les  apparences  du  confeil  detat,  on 
eût  établi  de  fon  autorité  un  tarif,  fans  la  (i- 
gnature  du  monarque,  qui  en  avoir  établi  les 
diipofitions. 

J'ai  l'honneur,  &Ci 

P.  S.  Étant  malade ,  5c  parlant  avec  un  an- 
cien ami ,  qui  étoit  venu  me  voir ,  &C  qui  avoic 
été  depuis  long-tems  avec  moi  dans  les  bureaux^ 
lur  votre  élévation  &  votre  renvoi ,  il  me  dit 
que  je  trouverois  dans  trois  ouvrages  ,  qu'il  me 
cita  ,  la  manière  dont  vous  aviez  acquis  une 
fortune  immenfe  ,  qui  vous  avoit  fervi  à  parve- 
nir à  la  direâiion  des  finances  ,  ÔC  à  faire  dans 
Cette  place  des  profits  immenfbs ,  en  ayant  l'air 
de  pouffer  le  délintéreffement  jufqu'à  refufer  \ei 
émolumens  &  les  appointemens  qui  y  font  at- 
tachés. 

Ces  trois  ouvrages  font,  i*^.  l'éloge  politique 
dé  Colbert ,  par  M.  R.  A.  de  Pellilfery  ,  im- 
primé à  Londres  en  1777  '■,  z^.  une  lettre  qui 
vous  a  été  écrite  fous  le  nom  de  M.  Turgot , 
imprimée  en  1780  f,  3^.  une  autre  lettre  qui 
vous  a  été  écrite  par  un  anonyme ,  imprimée 
également  en  1780. 

Je  vous  envoie  un  extrait  de  chacun  de  ce^ 
trois  ouvrages  :  vous  verrez  que  M.  de  Pellilfery 
vous  a  prédit  votre  élévation  :  je  vous  exhorte 
à  lire  avec  attention  les  trois  paffages  que  je 
vous  adreflê ,  ôc  fi  leur  ledure  ne  vous  ôte  p^s 
l'envie  de  publier  vos  opérations ,  comme  vous 
avez  fait  par  votre  compte  bleu  ,  je  crains  bien' 
Xomc  IL  E 
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qu'on  ne  vous  compare  au  comeuien  romain, 
qui    faifoit   ceit«    invocation  à  la   déeffe   La- 
verne  :  (i) 

Pulchra  Laverna  , 
Da  mihi  fallere  ,  da  jujliim  fanciumqùe  videri  ! 

Plaute  ,  Aululaire  ,  afte  III ,  fcene  II. 


(i)  Il  eft  bien  dommage  que  cette  lettre  ne  foit  point 
parvenue  à  M.  Necker  :  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  n'au- 
roit  pas  publié  ,  à  la  fin  de  1784,  les  trois  volumes  fil^ 
Fadm.iniftration  des  finances  de  la  France. 


a  3:jwrn«- 
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EXTRAIT 

DE   L'ÉLOGE   POLITIQUE 
DE    C  O  L  B  E  R  T^ 

Par   m.   R.   A.   d  e  P  E  L  L  I  S  E  R  Y. 
Seconde  édition  ,  tome  II,  page  39 ,  aux  notes, 

»  XL  eft  connu  que  Louis  XV  ,  équitable  8c 
j)  jufte  dans  fa  légillation  ,  par  un  des  articles 
»  fecrets  du  traité  de  i7<53  ,  àvoit  confervé  lé 
»  rembourfement  à  l'Angleterre  de  toutes  les 
>)  fommes  qui  reftoient  dues  par  la  France  aux 
»  habitans  des  Colonies  cédées  à  la  Grande- 
j)  Bretagne  :  cet  arrangement  fage  ÔC  eftimable  , 
>),qui  devoit  être  chéri  ÔC  reipeélé  de  tous  les 
»  fujets  ,  ayant  malheureufement  tranfpiré  dans 
»  le  public,  réveilla  la  cupidité  de  plulieurs  ban- 
»  quiers  &  financiers  de  la  capitale  ,  fondée  fur 
>■)  le  grand  difcrédit  qui  régnoit  alors  fur  tous 
)>  les  effets  royaux  ,  6c  fur  les  grands  bénéfices 
))"  qui  pourroient  en  réfulter  pour  les  intérelfés  ^ 
»  û  Ion  pouvoir  établir  une  navette  de  corref- 
»  poftdance  entre  les  aîfociés  de  Paris  ÔC  de 
7)  Londres ,  pour  faire  réclamer  par  le  gouver^- 
w  nement  de  la  Grande-Bretagne  le  paiement  à 
»  venir  des  effets  royaux ,  qui  feroient  achetés 
»  en  France  à  60  &  70  pour  cent  de  perte  y  en 
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»  les  faifant  pafTer  comme  effets  appartenans 
«  aux  nouveaux  Colons  de  l'Angleterre. 

»  Tous  les  papiers  publics  ,  depuis  1763 
»  jufquen  1773  5  atteftent  que  tous  les  effets 
»  royaux  du  Canada,  du  Miffiflîpi  &  des  Co- 
5)  lonies  ont  toujours  roulé  de  65  à  70  pour 
»  cent  de  perte  dans  leur  négociation. 

»  Cette  perte  terrible ,  de  même  que  celle 
y>  qui  exiftoit  alors ,  toutes  les  autres  dénomi- 
))  nations  d'effets  royaux  quelconques  ,  n'étoit 
»  point  occaHonnée  par  la  fituation  malheureufe 
y>  où  fe  trouvoient  alors  les  finances  de  l'étato 
»  Si  le  crédit  public  n'avoit  eu  que  notre  fitua- 
3)  tion  pour  ennemi ,  la  perte  fur  tous  les  effets 
»  royaux  auroit  été  d'un  bon  tiers  moins  confi- 
))  dérable  ,  vu  le  retour  des  affaires  que  la  paix 
>^  remettoit  en  activité  j  &  le  crédit  public  eût 
y>  repris  fon  cours,  comme  il  le  reprit  en  l'JJ'^t 
))  quand  il  n'y  eut  plus  de  motif  à  aucune  con- 
»  cuffion  ,  par  les  arrangemens  définitifs  arrê- 
»  tés  ,  à  cette  époque ,  entre  la  France  &  la 
30  Grande-Bretagne  (i)  ;  mais  il  étoit  d'un  in- 
»  térêt  particulier  que  les  effets  royaux  fuffent 
y>  conftamment  avilis  ,  décriés  dans  le  public  ,• 
y>  afin  de  faire  profpérer  le  plan  des  fpéculations 
»  clandeftines  dont  nous  avons  parlé ,  qui  de- 
))  voit  procurer  en  peu  de  tems  à  tous  les  inté- 
»  reffés  une  fortune  des  plus  confidérables ,  telle 


(i)  Du  moment  que  la  France  eut,  pour  ainfi  dire, 
arrêté  fon  compte  avec  la  Grande-Bretagne,  à  la  fin  de 
Ï77}  ,  les  effets  royaux  augmentèrent  de  prix  dans  leuJiS» 
négociations. 


n  que  celle  qu'étalent  aujourd'hui  dans  le  feîa 
»  de  la  capitale  certains  banquiers  étrangers, 
»  retirés  des  affaires  depuis  cet  arrangement. 

»  La  France  ayant  confervé  ,  comme  nous 
ï)  l'avons  dit ,  aux  habitans  des  Colonies  cédées 
»  à  la  Grande-Bretagne ,  le  rembourfement  des 
»  fommes  qui  pouvoient  leur  être  dues  par  l'état 
»  à  la  paix  de  1763  ^  ÔC  ces  fommes  ne  pou- 
»  vant  Ce  trouver  juftifiées  que  par  la  propre  re- 
»  préientation  des  reconnoiffances  de  la  France 
5:)  tirées  en  différentes  reprifes  du  Canada  ,  du 
»  Miffiflîpi ,  de  Grenade  ôc  Grenadille ,  ÔCc.  fur 
»  le  tréfor  royal  depuis  l'ouverture  de  la  guerre 
»  de  1756. ...  il  fe  trouva  à  la  paix  de  1763  ,, 
))  lors  de  la  ceffion  de  toutes  ces  Colonies  à  la 
»  Grande  -  Bretagne  ,  que  ces  reconnoilfances 
»  étoient  toutes  depuis  long-tems  en  France  né- 
»  gociées  ÔC  renégociées ,  à  la  charge  des  nou- 
»  veaux  Colons  de  la  Grande-Bretagne ,  &  à  la 
j)  feule  charge  des  fujets  de  la  France, 

»  Nombre  de  banquiers  de  la  capitale  ,  qui 
5)  avôient  été  chargés  de  négocier  toutes  ces 
»  reconnoiffances  ,  pour  compte  de  la  majeure 
»  partie  (i)  des  négocians  de  nos  villes  de  com- 
»  merce ,  de  Marfeille  ,  Bordeaux  ,  Bayonne  , 
3)  Nantes  ,  la  Rochelle  ,  Morlai ,  Saint-Malo  , 
5)  Dieppe  ,  le   Havre  ,  Rouen  &  Dunkerque  , 


(i)  Jamais  les  habitans  des  Colonies  n'ont  été  înté- 
refTés  pour  cinq  pour  cent  à  toutes  les  reconnoifHmces 
du  Canada  ,  &c.  tous  ces  titres  ayant  été  donnés  en 
paiement  pour  la  folde  des  troupes  &  fournitures  avan- 
cées par  le  commerce  d'f  ufope, 

^  3 


(  7^  ) 
»  liés  d'affaires  5c  de  corref^ondance  avec  plu* 

»  fleurs  maifons  de  Londres fur  la  con- 

?)  noiliance  qu'ils  eurent  de  l'article  fecret  (  en 
»  rembourfement  )  du  traité  de  paix  j  furent 
)î  entraînés ,  par  le  difcrédit  qui  régnoit  alors  fur 
>}  tous  les  effets  royaux  ,  à  établir  un  plan  jour- 
»  nalier  de  fpéculation  fur  les  effets  du  Canada, 
5>  du  Miffiffipi ,  de  Grenade  ÔC  Grenadille  ,  ÔCc. 
»  qui  a  duré  jufques  en  1773  ,  que  la  France  y 
j)  mit  fin  par  fes  arrangemens  particuliers  avec 
w  la  Grande-Bretagne. 

»  Ce  plan  de  fpéculation  des  plus  odieux  Sc 
y>  des  plus  abominables  pour  des  citoyens ,  par 
))  le  difcrédit  qu'il  perpétuoit  dans  toutes  les 
5)  entreprifes  de  l'état ,  fut  pratiqué  auffi  fûre- 
y)  ment  que  folidement  pour  les  intéreffés ,  fans 
))  que  le  gouvernement  pût  jamais  les  fufpefter. 
»  Le  banquier  de  Paris ,  par  l'entremife  de  quel- 
»  ques  agens  de  change  affidés ,  faifoit  acheter 
»  fous  -  main  ,  au  cours  de  la  place  ,  les  effets 
»  royaux  du  Canada  ,  du  Miffiffipi,  de  Grenade, 
3î  qu'il  envoyoir»à  fur  &  mefure  à  fbn  corref- 
»  pondant  de  Londres  ^  ôc  ce  correfpondant ,  en 

V  vertu  de  leur  repréfentation ,  accompagnée  de 
)>  lettres  fuppofées  du  Canada  ,  réclamoit  la 
»  protection  du  gouvernement  de  la  Grande- 
î)  Bretagne  ,  pour  faire  payer  au  pair  à  la 
»  France   le    montant   de    ces    reconnoiffances 

V  achetées  dans  le  fein  de  la  capitale ,  à  65  ÔC 
))  70  pour  cent  de  perte. 

»  Ce  maquignonage  a  duré  depuis  IJ64  juC- 
>î  ques  en  1773  j  6c  pour  que  ces  bénéfices  fuf^ 
»  fent  toujours  fûrs  5c  très-conlidérabies ,  ies 
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»  banquiers  de  Paris ,  intérefles  dans  ce  corn- 
»  inerce  ,  avoient  la  charité  de  faire  vendre  fur 
»  la  place ,  avec  beaucoup  de  méfiance  ,  p!a- 
»  fieurs  de  ces  mêmes  effets  ,  toujours  à  très- 
î)  vil  prix  ,  afin  que  tous  les  particuliers  qui 
ï)  pourroient  en  avoir  dans  leur  porte-feuille  , 
5)  faifis  de  la  même  crainte  que  ceux-ci  paroif- 
»  foient  témoigner ,  les  négociaffent  prompte- 
))  ment ,  ÔC  livralTent  journellement  de  nouvelles 
»  viâimes  à  leur  rapacité  (i).  Tel  a  été  depuis 


(i)  Si  un  tel  arrangement  n'avoit  point  exifté,  com- 
Jtient  auroir-il  été  poffible  ,  dans  le  feul  commerce  de 
commiffion  &  de  viremens  en  banque  ,  que  la  maifon 
de  T.  &  N.  quia  commencé  en  1755  ,  avec  300,000  Iiv« 
feulement  de  fonds  capital ....  avec  des  quarts  &  des 
3  pour  cent  de  commiffion  ,  eût  pu  dépenfer  toutes  les 
années  60  &  70,000  liv.  &  le  partager  encore  en  177?  , 
en  dix-huit  ans  ,  18  à  19  millions  de  bénéfice  (*)  ? 
Pour  gagner  des  19  à  20  millions  en  fi  peu  de  tems  , 
avec  des  quarts  &  des  tiers  pour  cent ,  il  faudroit  avoir 
fait ,  une  année  comportant  l'autre  ,  150  millions  d'af- 
faires au  moins.  L'on  demande  s'il  a  jamais  exifté  ua 
banquier  dans  le  monde  qui  ait  jamais  fait  un  fi  fort 
maniement  ? 

A  Athènes  &  à  Sparte  de  tels  citoyens  auroient  été 
déshonorés.  En  France  ,  où  l'on  n'adore  que  l'or ,  où  l'on 
ne  célèbre  que  les  fortunes  de  la  finance  ,  de  tels  ci- 
toyens font  plus  eftimés  :  on  leur  donne  des  tons  dans 
la  fociété  ,  des  égards  dans  les  aflemblées  ;  ils  vont  dç 
pair  avec  la  haute  nobleflê  :  tout  eft  à  leur  bienféance  ; 
le  gouvernement  les  honore  de  fes  attentions  ,  les  minif- 
tres  de  leurs  carefl*es  :  bientôt  on  les  verra  devenir  hom- 
mes d'état. 


(*)  La  maifon  de  le  Couteulx  ,  depuis  deux  cents  ans  dans  la 
banque  ,  celles  de  Cottin  ,  de  Tourton  &  Bord  ,  des  plus  anciennes 
&  des  plus  accréditées  ,   ne  iouiUent  pas  du  quart   de   la  fortuno 
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»  17^?  5  jufques  en  1773  5  le  grimoire  atroce 
»  de  péciilat  Sc  de  crime  qui  a  perpétué  le  difr 
»  crédit  de  tous  les  effets  royaux;  6c  ce  difcré- 
))  dit  a  été  caufe  que  letat ,  forcé  de  fubvenir 
V  à  fon  courant  par  des  rembourfemens  jour- 
»  naliers  en  effets  royaux ,  a  payé  le  double  ôc 
o>  le  triple  de  toutes  fes  entreprifes  faites  à  cré- 
î)  dit ,  ÔC  compte  dans  ce  moment ,  après  douze 
))  ans  de  paix,  400  millions  de  plus  dans  la  dette 
»  publique  qu'en  1763  ,  &  50  millions  de  plus 
i)  d'impoiitions  qu'à  ladite  époque. 


EXTRAIT  d'une  lettre  de  M.   TurgOT 
à  M.  Neçker  j  imprimée  en  1780, 

»  V  O  s  rivaux  en  banque  prétendent  ,  au 
»  refte ,  que  vous  n'avez  fait  toutes  ces  fuppref^ 
i)  {ions  que  pour  donner  plus  de  latitude  à  la 
j)  caiffe  de  votre  fociété. 

»  Nous  n'avions  en  vue  ,  nous ,  que  le  biea 
îj  de  la  çhofe ,  nous  n'en  favions  pas  davantage  5 
î)  on  a  voulu  me  prouver  que  vous  y  trouvez 
T>  abondamment  le  vôtre ,  &  que  votre  habileté 
»  en  virement  &  en  banque  vous  a  fait  établir 
i)  des  rapports  intimes  entre  votre  maifon  ,  la 
»  caiffe  d'efcomptes  ,  les  billets  noirs  ,  le  çom- 
»  merce  des  billets  d'emprunts ,  ÔC  les  fonds  du 
»  tréfor  royal  ,  fuivant  le  fyftême  imprimé  à 
j)  votre  infu  ,  de  votre  parent  ÔC  de  votre  compa- 
»  triote  Rillet.  En  effet ,  mon  notaire  crie  forte? 
»  ment  contre  vous ,  &  il  m'a  affiiré  ^u^  tou^ 
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»  les  notaires ,  banquiers ,  agens  qui  ne  font  pas 
»  adionnaires  ou  courtiers  dans  vos  .affaires , 
»  déclament  nuit  Sc  jour  ;  il  faut  qu'il  y  ait  une 
»  caufe  fecrette  j  je  la  demanderai  au  chevalier 
5)  Lambert.  On  a  calculé  la  progreffion  de  votre 
))  commune  fortune  par  l'accroiffement  des 
3)  agens  de  votre  maifon  de  banque  depuis  1777  7 
»  je  n'y  ai  pas  été  voir ,  mais  un  agent  de  chan- 
»  ge  ,  médifant  peut-être  ,  m'a  dit  qu'il  y  avoit 
))  quarante  commis  de  plus ,  ÔC  il  m'a  fait  un 
»  compte  de  1,750,000  livres ,  que  depuis  fix 
»  mois  elle  a  gagné  fans  bourfe  ouvrir ,  fur  le 
»  monopole  du  dernier  emprunt, 

»  J'entrevois  dès- lors  le  parti  qu'un  banquier, 
Yi  directeur  général ,  même  fans  appointement  , 
»  peut  tirer  de  la  fuppre^Tion  des  caiifes  de  fi- 
»  nances  6>C  du  difcrédit  des  financiers.^ 

»  Je  ne  calcule  pas  encore  ici  tout  l'avantage 
>)  que  le  favoir  faire  d'un  tel  homme  peut  fg 
p  procurer  fur  les  billets  noirs. 


EXTRAIT  d'une  lettre  écrite  à  M.  Necker 
par  un  anonyme ,  imprimée  en  1780 ,  page  4 
ù  fuivantes, 

»  X  L  eft  un  point  fur-tout  par  lequel  vous 
ï)  prétendez  vous  diftinguer  des  autres  hommes , 
)i  &  fur  lequel  il  eft  important  qu'on  ne  prenne 
V  pas  le  change  ;  c'eft  votre  défintéreilement, 
»  vertu  bien  rare  dans  ce  iiecle  ,  plus  rare  peut- 
>î  être  dans  le  pays  où  vous  avez  pris  nailfance  j 
»  que  dans  tout  autre  ,  6c  ii  rare  dans  le  métier 
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V  de  banquier  ,  qu  elle  paroît  même  încompa- 
»  tible  avec  la  fortune  immenfe  que  vous  y  avez 
»  gagnée.  S'il  eft  vrai,  monfieur,  malgré  toutes 
»  ces  préventions  contraires  ,que  vous  foyiez  en 
»  effet  un  homme  défintéreffé ,  vous  êtes  un  pro- 
»  dige  ^  mais  vous  reff^mblez  par  tant  d'autres 
»  endroits  aux  plus  ordinaires  Sc  même  aux 
»  plus  méchans  des  hommes ,  que  je  ne  puis  pas 
»  vous  accorder  cette  refpeéiable  vertu  fur  vo- 
»  tre  fimple  parole  ôc  celle  de  vos  preneurs  , 
»  contre  ie  témoignage  plus  certain  de  la  teneur 
»  uniforme  de  votre  vie. 

»  Je  tairai  les  moyens  odieux  dont  vous  vous 
»  êtes  fèrvi  pour  forcer  le  vieux  Ifaac  Vernet  à 
»  vous  donner  pour  aflbcié  à  Ton  neveu  Thé- 
»  luflbn  :  la  fortune  que  vous  avez  fait  faire  à 
»  celui-ci ,  prefque  malgré  lui,  a  pu  l'aveugler 
»  fur  vos  moyens ,  £c  prefque  le  dédommager 
»  du  dégoût  continuel  d'être  lié  à  vous. 

»  Je  ne  critiquerai  point  les  premières  années 
•>>  de  votre  établiiTement  :  elles  n'ont  été  mar- 
»  quées  que  de  cette  avidité  d'affaires  ,  fi  com- 
»  mune  dans  l'état  que  vous  aviez  pris  ,  ÔC  fans 
»  doute  pardonnable  à  un  homme  qui  vifoit  dès- 
»  lors  à  être  le  premier  banquier  de  Paris  ^  6c 
»  affurément  vous  aviez  du  chemin  à  faire.  Vous 
»  n'avez  commencé,  même  comme  banquier  , 
»  à  être  un  homme  un  peu  confidérable ,  que 
»  pendant  votre  fyndicat  à  la  compagnie  des 
»  Indes  :  c'eft  là  que  vous  avez  fait  votre  ap- 
»  prentiffage  d'adminiftration  ^  c'eft  là  que  vous 
»  êtes  devenu   l'élevé  6>C  enfin  l'émule  du  vers^ 

V  tueus  abbé  Terray. 
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«  Avouez  que  vous  éprouvez  en  ce  moment 
«  un  petit  ferrement  de  cœur ,  que  vous  voudriez 
»  bien  qu'on  ne.  remuât  pas  les  cendres  delà 
»  compagnie  défunte,  &  que  vous  achèteriez 
»  cher  le  filence  de  l'homme  inftruit  qui  pourroit 
w  parler  favamment  fur  cet  article.  Rafllirez- 
»  vous ,  monfieur ,  le  fidèle  ***  garde  encore  la 
))  porte  des  archives  où  gifTent  les  preuves  écrites 
»  &  fans  nombre  de  votre  infatiable  avidité. 

»  Il  ne  faut  pas  cependant  que  le  public 
f>  ignore  jufqu'à  quel  point  vous  aviez  été  un 
»  fyndic  défintéreifé  de  la  compagnie  des  Indes  , 
))  que  vous  refufiez  les  jettons  d'or  defiinés 
))  pour  les  fyndics  ,  dans  le  même  tems  ,  à  la 
»  vérité  ,  où  vous  faifiez  avec  la  compagnie  les 
»  marchés  les  plus  ufuraires ,  6c  gagniez  une  for- 
»  tune  immenfe  &  malhonnête  aux  dépens  de 
»  cette  pauvre  compagnie  expirante  ,  dont  vous 
))  n'avez  travaillé  à  prolonger  l'exiftence  pendant 
3ï  quelques  années  ,  qu'afin  de  tirer  un  plus 
»  grand  parti  de  {es  dépouilles.  Ceux  qui  vous 
))  ont  vu  travailler  dans  ce  tems-là,  n'oublieront 
))  jamais  avec  quelle  confiance  vous  vous  êtes 
»  toujours  oppofé  à  des  emprunts  ou  des  appels 
»  fuffifans  &  officieux ,  afin  de  tenir  l'adminif- 
»  tration  continuellement  dans  votre  dépendance 
»  pour  les  petits  moyens ,  les  dernières  reflbur- 
«  ces  ,  les  petites  loteries  ,  ks  billets  noirs  ,  les 
î)  traites  H.  retraites  ,  les  piaftres  achetées  par 
»  des  circulations ,  les  lettres  de  change  fur 
»  l'Inde  procurées  à  crédit  ,  6c  tant  d'autres 
»  opérations  onéreufes  qui  minoient  la  com- 
î*  pagnie  ,  ôc  vous  valoient  tous  ks  mois  des  pro- 
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V  vîfîons  de  banque  ,  des  courtages  &  des  re- 

»  merciemens.  Je  ne  vous  en  rappellerai  ici  que 
»  deux  exemples  ,  je  les  jetterai  même  en  note , 
»  afin  que  vous  puifîîez  éviter  le  dégoût  de  lire 
»  des  anecdotes  que  vous  voudriez  bien  qu'on 
i>  eût  oubliées  :  il  ei\  pourtant  bon  qu'on  les  con- 
»  noiire^  ces  opérations  anciennes  ont  tant  d'a- 
i>  nalogie  avec  celles  que  vous  faites  aujourd'hui , 
»  qu'on  peut  fe  fervir  des  unes  pour  expliquer 
»  les  autres  j  plus  on  les  approfondira  toutes  , 
>»  &  plus  on  verra  que  rien  ne  reffcmble  tant  à 
>>  M.  Necker ,  diredieur  général  des  finances  , 
»  que  M.  Necker  fyndic  ,  adjoint  de  la  corn?» 
»  pagnie  des  Indes  j  ÔC  aflurément  celui-ci  ne 
»  fiit  pas  un  homme  défintéreiFé.  Il  faut  conve- 
»  nir,  que  ,  fans  votre  deftinée  ,  ce  n'eft  point 
*>  votre  élévation  qui  étonne  le  plus  ^  il  n'y  a  rien 
»  que  le  hafard  ÔC  l'intrigue  ne  puilFent  opérer 
»  dans  les  cours. 

»  Ce  que  j'admire  en  vous ,  c'eft  que  pendant 
»  un  inftant  vous  ayiez  prefque  réufll  à  vous 
»  donner  une  réputation  de  défintérefTement  j 
»  comme  fi  un  banquier,  à  peine  connu  en  1760, 
»  intéteifé  pour  un  quart  feulement  dans  une 
5>  maifbn  du  fécond  ordre  ,  avoir  pu  en  dix  ans 
if  amafler  une  fortune  de  fix  millions  pour  lui , 
»  &  de  dix  à  douze  pour  fes  aflbciés  ,  &  être 
»  un  homme  très-délintérelfé  :  ce  qui  furpren- 
i>  dra  moins,  c'eft  qu'avec  un  défintéreffement  de 
»  lefpece  du  vôtre ,  vous  refufiez  à  préfent les 
»  appointemens  de  la  place  de  direâ:eur  géné- 
»  rai  ,  comme  vous  refufiez  autrefois  les  jetions 
-V  d'or  à  la  compagnie  des  Indes, 
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»  On  fendra  que  les  dédommagemens  font 
ï)  plus  tentans  ÔC  plus  faciles  dans  la  place  que 
j)  vous  occupez  ,  que  dans  l'autre  ,  où  vous 
»  avez  pourtant  fi  bien  ûi  les  trouver. 

N.  B.  A  /a  fuite  de  cette  lettre  d'un  anonyme^ 
de  ij%o^fe  trouve  la  note  fuivante  ,  relative 
au  pajjage  que  je  viens  d'extraire, 

»  On  fe  fouvient  de  l'état  de  langueur  où  la 
j5  compagnie  des  Indes  refllifciiée  en  1764  par 
»  les  foins  de  M.  Necker ,  étoit  déjà  retombée 
»  par  les  mêmes  foins  en  1767  :  elle  avoit  tou- 
»•  jours  de  grands  befoins  dans  les  momens  dé 
i)  fes  expéditions  pour  l'Inde.  Beaucoup  de  pe- 
»  tits  moyens  étoient  déjà  épuifés  ,  lorfque  M. 
3)  Necker  engagea  la  compagnie  à  faire  charger 
»  ks  piaftres  à  Cadix  ,  éc  à  les  payer  par  le 
î)  moyen  d'une  circulation  de  traites  fur  fes  cor- 
»  refpondans  dans  les  autres  principales  villè's 
»  commerçantes  de  l'Europe  :  les  banquiers  de 
j>  Cadix  tiroient  donc  à  trois  mois  de  date  fur 
?)  les  banquiers  de  Londres  ;  ceux-ci  à  réchéancé 
»  des  traites  de  Cadix  fe  rembourfoient  fur  les 
»  banquiers  d'Hambourg  ^  ceux-ci  fur  ceux 
T>  d'Amflerdam  ;,  6c  enfin  les  banquiers  d'Amfler- 
»  dam  fur  le  caiffier  général  de  Paris  :  chaque 
»  opération  donnant  un  délai  de  trois  mois  y 
»  voilà  une  année  écoulée  ^  le  produit  de  là 
»  vente  de  l'Orient  fert  à  éteindre  ces  dernières 
»  traites  ,  6c  ^nfin  les  piaftres  fe  trouvent. 
»  payées. 

w  On  devine  aifément  que  cette  circulation 
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»  en  banque  étoit  ruineufe  pour  la  compagnie  5 

»  en  effet  quatre  commiffions  à  demi  pour  cent 

))  chaque  ,  quatre  courtages  à   cent   dix-huit  , 

»  voilà  deux  &  demi  pour  cent  :  ajoutez  à  cela 

»  la  différence  du  change  ,  qui ,  fur  des  Tommes 

i)  confîdérables ,  ne  fauroit  être  évaluée  à  moins 

»  de  fîx  ou  fept  pour  cent  l'an  ^  voilà  donc  neuf 

»  pour  cent  au  moins  que  ce  ciédit  en  .banque 

))  coûtoit  à  la  compagnie  :  ce  n'étoit  pas  tout  5 

»  ces  circulations  prouvent  toujours  le  défaut 

i)  d 'aifance  :  celle-ci  jetta  du  difcrédit  Lr  la  com- 

»  pagnie  des  Indes  ^  c'eft  précifément  ce  que 

))  M.  Necker    vouloit  :  on   va  voir  pourquoi. 

»  L'année  fuivante  il  faut  une  nouvelle  expédi- 

»  tion  de  piadres  :  le  montant  de  la  vente  eft 

»  prefque  confommé  par  le  paiement  de  celle  de 

3)  l'année  précédente.  Que  faire  ?  on  confulte , 

»  on  calcule  ,  on  imagine  ^  mais  rien  ne  vient  : 

»  il.  faut  avoir  recours  à  M.  Necker  ,  c'eft  le  fau- 

»  veur  de  la    compagnie  ,  l'ange    tutélaire  du 

»  commerce  des  Indes. 

,  »  D'abord  il  ne  voit  ^  ou  dit  ne  voir  que  diffi- 
.w  cultes  &  dangers  y  mais  cédant  enfin  à  Ibrj 
»  amour  déjîntérejfé  pour  la  compagnie  ,  dont  il 
»  fent  qu'il  fera  tôt  ou  tard  la  viâime  ,  alle^^ 
»  dit-il  aux  direâeurs  étonnés  ,  foye^  tran- 
y>  quilles  ;  vous  aure^  des  piajîres  ^  cejî  moi  qui 
»  vous  les  promets.  Peu  s'en  fallut  qu'on  ne  lui 
»  érigeât  une  ftatue  :  on  attendit  avec  une  in- 
»  quiétude  que  la  reconnoiffance  &  l'adminif- 
»  tration  pouvoient  à  peine  contenir  ,  que  l'inf- 
»  pire  daignât  expliquer  fes  moyens  ^  il  déclara 
y)  enfin  que  la  compagnie  ne  pouvoit  ufer  çlle- 
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»  même  de  la  reflburce  de  l'année  précédente,  j 
«mais ,  que  fe  dévouant  pour  elle,  il  emploièrok 
»  le  crédit  de  fa  maifon  à  la  place  de  celui  de  |a 
j)  compagnie  ,  &  qu'on  fîxeroit  le  prix  des  piaf- 
»  très  au  même  taux  que  les  dernières ,  c'eft-à- 
»  dire  ,  environ  dix  pour  cent  au-deifus  du  cours 
»  comptant  :  le  marché  fut  rédigé  d'après  cette 
»  convention  j  il  eft  vrai  que  ,  foit  prudence  ,  foit 
j)  pudeur,  M.  Necker  n'en  lit  pas  faire  ïemégiC- 
î>  trement  fur  le  livre  des  délibérations  :  mais  ,,j[î 
»  je  m'en  fouviens  bien  ,  il  fut  dépofé  fous  trois 
»  cachets  entre  les  mains  de  M.  Coftard ,  fecré^ 
»  taire  de  la  compagnie  des  Indes  ,,ÔC,doir  y 
»  être  encore,  (i  M.  ***  qui,  pour  deboiinç^ 
»  raifons ,  difpofe  encore  de,toutàIa  corapagniç^ 
»  n'en  a  pas  difpofé  autrement.    ..^  .  ,, 

»  Ce  marché  parut  à  la  plupar^  des  admrqi^ 
yy  trateurs ,  M.  le  duc  de  Duras ,  M-  le  marquis 
,»  de  Gaftries ,  M.  le  prélîdent  Brlifon^  &  J^e 
»  déjà  féal  V  ***  ,  un  chef  d'œuvre  de  déijot^- 
.»  reflêment ,  peut-être  même  d'économie.  Quqî 
y)  qu'il  en  foit^il  fut  à  peine  ligné  &  dépofé ,  que 
»  M.  Necker. propofa  à  la  compagnie  ua  petit 
.  »  projet  de  loterie  :  on  fe  récria  fur  le  peu  d'e^r 
»  poir  de  placer  les  billets.  Eh  hisn  !  ce  fer^ 
»  encore  moi  qui  remplirai  votre  loterie  ;  oui  , 
»^  mejfieurs^  le  même  homme  ^ui  vous,  fournira. 
»  des piafires  fans  argent  ^  vous  dohiièra  encore 
»  r argent  pour  vos  billets  de  IcterieTQuel  être 
-»  ineftimable  ^   liélas  !  ils  ne  corinpillbient  pas 
»  tout  fon  mérite,  il  s'étoit  déjà  aflliré  du  plà- 
»  cément  de  fa  loterie  à  Genève  ,'8c  cet  argent 
»  devoit    fervir  à  lui  payer  fes"  piaiîres  ,  6c  lui 
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i)  procurer  auiïî  un  bénéfice  de  dix  pour  cent 
»  fur  dix  à  douze  millions ,  fans  bourfe  délier. 
w  Voilà  la  première  anecdote  :  elle  montre  du 
»  moins  de  l'adrefTe.  Voici  la  féconde  ,  qui  me 
»  paroît  montrer  quelque  chofe  de  plus. 

»  Après  les  reflburces  des  piaftres  quin'étoient 
»  pas  d'un  genre  à  fe  répéter  fouvent ,  il  fallut 
j)  imaginer  d'autres  moyens  de  faire  des  fonds 
»  aux  Indes ,  6c  obtenir  ,  s'il  étoit  pofîîble  ,  un 
>)  crédit  plus  long  encore.  M.  Necker  favoit  bien 
y)  que  les  Anglois  avoient  aux  Indes  plus  de 
»  riehenes  qu'ils  n'en  pouvoient  apporter  en 
>)  Europe  :  il  imagina  de  perfuader  aux  proprié- 
»  taires  de  ces  richeffes ,  de  fournir  à  la  compa- 
'»  gnie  des  mandats  payables  par  leurs  corref- 
>)  pondans  aux  Indes ,  ÔC  de  recevoir  en  échangé 
f)  les  traites  des  propofés  de  la  compagnie  fran- 
»  çoifè ,  payables  à  un  6c  deux  ans  de  date  fur 
5)  le  caiflier  général  à  Paris  :  pour  réufllr  dans 
»  cette  opération ,  il  falloir  être  bien  fécondé 
»  en  Angleterre  :  on  verra  fi  M.  Necker  fut  faire 
»■)  un  bon  choix  ,  en  prenant  pour  fes  agens 
»  MM.  Bourdieu  &  Chollet  de  Londres ,  les 
»  mêmes  quife  font  fait  Cohnoître  fi  avantageufe- 
»  ment  depuis  dans  leur  procès  contre  M.  le  duc 
»  de  Guines  :  les  Anglois  fournirent  en  effet 
»  pour  plus  de  Vingt  millions  de  traites  à  ces 
»  conditions. 

»  Si  ,  pour  les  féduire  plus   fûrement  ,  M. 

'ï)  Necker  s'étoit  contenté  de  fixer  le  change  aux 

»  taux  ruineux  d'environ  cinquante  quatre  fois 

»  pour  la  roupie  courante ,  qui ,  intrinféquement 

»  n'en  vaut  pas  quarante  y  s'il  n  avoir  fait  que 

w  s'adjuger 
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j)  s'adjuger  une  commifllon  exorbitante  fur  ces 
»  traites ,  même  fur  celles  qui  ne  feroient  pas 
))  payées ,  on  fe  borneroit  à  partager  i'adminif- 
»  tracion  pour  Ces  talens  ,  avec  celle  qu'infpire 
»  une  grande  compagnie  ,  qui  confent  à  fonder 
))  fon  commerce  fur  des  moyens  également  rui- 
)>  neux  &  précaires  :  mais  i!  y  a  bien  autre  chofc 
»  à  remarquer  j  les  Anglois  fe  trouvent ,  comme 
y)  on  voit  ,  porteurs  d'une  fomme  énorme  de 
»  traites  fur  la  compagnie  de  France  ,  les 
»  échéances  approchent  :  la  détrefle  de  la  com- 
w  pagnie  éclatoit  tous  les  jours  par  des  emprunts 
»  à  court  terme  ,  par  de  miférables  loteries ,  & 
5)  par  tous  ces  heureux  expédiens  dans  lefquels 
»  M.  Necker  abonde  :  le  difcrédit  augmentoit  à 
»  Paris  même  j  à  Londres  les  fidèles  Bourdieu 
»  Se  Chollet  portoient  l'alarme  ôc  la  défiance  à 
»  leur  comble  chez  les  porteurs  de  traites  ;  M. 
»  Necker  fe  fervit  de  ces  alarmes  même  pour 
»  engager  M.  l'abbé  Terray  à  aflurer  par  les 
))  difpofitions  intérieures  les  plus  précifes  le 
»  paiement  exaâ:  des  traites  à  leur  échéance  ;,  alors 
»  MM.  Bourdieu  ÔC  Chollet ,  qui  étoient  fèuls 
))  dans  la  confidence  avec  la  maifon  ThélulTon , 
»  Necker  ÔC  compagnie  ,  forcèrent  de  voiles 
»  pour  redoubler  les  frayeurs ,  &  pour  acheter 
»  fous  main  les  traites  fur  la  compagnie  de 
»  France  ,  fur  lefquelles  les  propriétaires  an- 
»  glois ,  les  amis  de  MM.  Bourdieu  &  Chollet  fe 
w  croyoient  trop  heureux  de  ne  faire  qu'un 
»  facrifice  de  quinze  à  vingt  pour  cent.  Ces 
ï)  honnêtes  négocians  portèrent  même  la  fran- 
»  chife  jufqu'à  avouer  à  leurs  amis  qu'ils  avoisnc 
Tome  IL  F 
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»  vendu  à  ce  taux  là  le  peu  de  ces  lettres  de 
»  change  dont  ils  étoient  eux-mêmes  proprié- 
»  taires  :  l'on  ne  fait  pas  au  julle  fur  combien 
»  de  millions  ils  ont  pu  faire  valoir  cette  dé- 
»  licate  induftrie  ^  il  paroît  par-tout  que  la 
»  fomme  a  dû  être  très  confidérable ,  car  après 
»  avoir  cpuifé  leurs  fonds  en  achats  réels  ,  ils 
»  ont  encore  pris  de  toute  main  des  primes  de 
w  quinze  Ôc  de  vingt  pour  cent  pour  afliirer  le 
»  paiement  de  traites  à  terme. 

»  Que  ceux  qui  veulent  connoître  M.  Necker 
w  approfondirent  ces  anecdotes  ^  ils  y  verront 
>i  le  véritable  caraftere  de  l'homme  ,  le  vrai 
»  genre  de  Ces  talens  &  de  Ces  reflburces  ^  ils 
))  apprécieront  ce  délintéreffement  dont  il  n'a 
5)  jamais  celfé  de  fe  targuer  ;  ils  entendront  ce 
»  même  homme  déclamer  dans  des  préambules 
»  contre  les  bénéfices  licites  Se  connus  de  la 
»  finance ,  comme  contraires  aux  bonnes  mœurs  , 
»  &  incompatibles  avec  la  vertu.  Ah  !  comme 
»  il  fe  joue  de  la  crédulité  françoife  !  quelle 
»  méprifantc  opinion  fes  fuccès  lui  ont  donné 
»  de  nous  ! 
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A  U 

LIVRE   DE    M.   NECKER5 

Sur  Vadminiflration  des  finances  de 
la  France, 

L'Ouvrage  que  M.  Necker  vient  de  publier 
fur  l'adminiltration  des  finances  du  royaume ,  a 
fait  différentes  fenfations  :  l'imporrance  des  ma- 
tières qu'il  traite ,  demande  un  examen  férieux 
&  réfléchi. 

Quelqu'étude  que  j'aie  fait  fur  l'adminiflra- 
tion  ,  quelque  néceflîté  qu'il  y  ait  d'éclairer  le 
public  fur  cet  ouvrage  ,  aufli  nouveau  qu'ex- 
traordinaire,  je  n'aurois  peut-être  pas  entrepris 
d'y  répondre ,  fi  je  ne  m'étois  procuré  différens 
renfeignemens  fur  les  opérations  de  M.  Necker, 
pendant  qu'il  a  été  en  place. 

Des  réflexions  fur  les  lettres-patentes  de  1777  5 
deux  projets  de  lettres  d'un  ancien  commis  fur 
le  mémoire  remis  au  roi  par  M.  Necker ,  en 
1778  ,  concernant  les  parlemens ,  \qs  intendans 
&  les  aflemblées  provinciales  j  enfin  des  ob- 
fervations  d'un  homme  d'état ,  fur  le  compte 
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rendu,  imprimé  en  178 1 ,  ont  répondu  d'avancr 
à  la  majeure  partie  des  faits  contenus  dans  ces 
trois  volumes.  Comme  il  y  a  cependant  des 
faits  nouveaux  ,  qui  n'étoient  point  traités  dans 
le  compte  rendu ,  ÔC  qui  demandent  une  expli- 
cation particulière  ,  je  fuivrai  M.  Necker  dans 
Tordre  qu'il  a  choifi ,  en  me  rapportant  pour  les 
matières  déjà  traitées  aux  ouvrages  que  je  viens 
de  citer ,  &  qui  fe  trouveront  imprimés  avec 
cette  réponfe. 

La  mort  de  l'ancien  commis ,  auteur  des  deux 
lettres  ,  en  a  empêché  la  publication  :  la  déli- 
catelfe  de  l'auteur  des  obfervations  l'a  empêché 
de  les  rendre  publiques  ,  pour  ne  point  occa- 
iionner  des  difputes  d'opinions ,  fur  des  matières 
d'état ,  qui  devroient  être  dérobées  à  la  multi- 
tude. Mais  ,  dès  que  M.  Necker  s'eft  permis 
d'écrire  fur  cette  matière ,  &  de  faire  imprimer 
hors  du  royaume  ,  fans  autorifation  ,  je  me 
crois  obligé  ,  comme  fujet  du  roi  ,  Se  comme 
citoyen  ,  de  préfenter  à  fa  majefté  &  à  la  na- 
tion les  principes  d'adminiftration  d'un  royaume 
monarchique  ,  que  M.  Nekcer  paroît  avoir  igno- 
rés ,  ou  avoir  eu  intention  de  détruire. 

J'écrirai  avec  cette  /implicite  de  ftyle  qui  con- 
vient à  la  vérité  ,  ôc  qui  en  efl:  inféparable  :  je 
fuivrai  en  cela  l'avis  de  M.  Necker  (i)  ,  ÔC  non 
pas  fon  exemple. 

M.  Necker  traite  d'abus  de  confiance  l'im- 
prefTun ,  qu'il  dit  avoir  été  faite  à  ion  infu  ,  du 


(1)  Tome  II  de  l'adminiflration  des  finances  de  la 
France  ,  page  8  :  Mais  ce  qui  Jîed  à  réloquencet  ne  con- 
vii^nt  pas  de  même  aux  affaires. 


mémoire  qu'il  a  donné  en  1778  :  i!  ne  s'agifibit 
que  d'un  fîmple  projet  propofé  par  un  adminif- 
trateur  ^  il  s'agit  ici  de  l'adminidrateur  lui-même, 
qui  publie  les  fecrets  de  fa  gcftion. 

L'hiftoire  ne  préfente  aucun  exemple  d'un 
miniftre  ,  d'un  homme  d'état  ,  d'un  fubalterne 
même  ,  qui  fe  foient  permis  ,  après  la  remife  de 
leur  porte-feuille  ,  de  publier  ainfî  le  fecret  de 
l'adminiftration  dont  ils  avoient  été  chargés. 

Le  compte  rendu  étoit  informe  ,  &C  l'impreP- 
fion  en  étoit  abufive.  L'homme  d'état ,  dans 
fès  obfervations  ,  en  a  développé  les  inconvé- 
niens  ,  6c  a  démontré  combien  cet  ouvrage  , 
en  lui-même  ,  ÔC  fa  publication  ,  étoient  con- 
traires à  l'exaâiitude  des  règles.  Ce  compte  avoit 
été  préfente  au  roi  ;,  ÔC  ce  motif ,  quoique  re- 
cherché,  pouvoir  fervir  d'excufe  ,  au  moins  ap- 
parente ,  à  fon  imprefiion.  IVlais  un  adminiftra- 
teur  renvoyé  ,  auquel  on  ne  fait  point  fon  pro- 
cès ,  n'a  aucun  prétexte  pour  foumettre  aux 
yeux  de  tout  le  monde  le  fecret  d'une  admi- 
niftration  d'état.  Que  M.  Necker  fe  juge  lui- 
même. 

Je  ne  me  permets  pas  de  prononcer  fur  un  pa- 
reil procédé  :  je  ne  préviendrai  ni  l'avis  du  roi , 
ni  celui  de  fes  cours  :  je  fais  que  le  fecret  eft 
l'ame  des  affaires ,  fur-tout  dans  des  matières  de 
cette  importance  ;,  &  quoique  M.  Necker  n'ait 
été  aftreint  par  aucun  lien  légal  ,  ainfi  qu'il  eil 
dit  dans  les  réflexions  fur  les  lettre s-ppJ:entes 
de  \-j-j~j  ,  la  nature  du  mandat  qu'il  avoit  ac- 
cepté l'obligeoit  à  la  plus  grande  exactitude  ÔC 
au  plus  grand  fecret. 

Les   ouvrages    qu'on  joint  à   cette  réponfe 
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ont  fait  favolr  que  M.  Necker  ,  incapable  par 
fa  naiflance  (i)  6c  par  fon  éducation  (2)  de 
toute  charge  &  adminiftration  publique  dans  le 
royaume  ,  félon  les  loix  civiles  &  les  loix  de 
l'état  duement  regiftrées  ,  l'efl:  encore  plus  par 
fa  conduite  :  de  forte  qu'on  ne  peut  le  regarder 
que  comme  un  intrus  ,  dont  les  opérations  ni 
le  fentiment  ne  peuvent  être  d'aucun  poids ,  ni 
fervir  d'exemple. 

Jamais  la  France  ne  s'eft  bien  trouvée  de  l'ad- 
miniftration  des  étrangers  j  leurs  noms  &  cette 
vérité  font  enfemble  dans  notre  hiftoire.  Je  di- 
rai feulement  qu'aucun  d'eux  ne  s'eft  autant  fou- 
venu  de  lui-même  que  M.  Necker  :  il  ignoroit 
vraifemblablement  cette  maxime  latine  ,  auflî  an- 
cienne que  vraie  ,  laus  proprio  fordefcit  in  ore. 

Si  M.  Necker  fè  fbuvient  des  adminiftrateurs 
qui  l'ont  précédé  ,  c'eft  pour  les  mettre  au- 
(JeiTous  de  lui ,  fans  s'apperçevoir  que  plufîeurs 
ont  mérité  ,  après  leur  mort ,  les  éloges  de  nos 
rois  Se  du  public  ^  éloges  d'autant  plus  flatteurs , 
qu'ils  font  mérités. 

Je  ne  ferai  point  d'introduftion  :  M.  Necker  Sf 
tout  pris  pour  lui  j  il  n'a  rien  laiifé  pour  les  au- 
tres :  heureufement  la  vérité  n'a  pas  befoin  de 
préambule. 


{\)  On  exclut ,  difent  les  loix  civiles  ,  liv.  4  ,  pag.  t , 
art.  3  ,  les  étrangers  des  charges  publiques  ,  parce  qu'ils  ne 
j'ont  pas  du  corps  de  la  fociété  qui  compofe  l'état  d'une  na- 
tion ,  6*  que  ces  charges  demandent  une  fidélité  &  une  af- 
fcciion  au  prince  &  aux  loix  de  l'état ,  qu'on  ne  piéfume 
peint  aux  étrangers.  Louis  XIV  en  fit  une  loi  de  l'état. 
-  (t)  La  déclaration  de  1726  ,  fur  ceux  qui  profeflent  la 
religion  P.  N.  eft  connue  de  tout  le  inonde. 
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CHAPITRE     PREMIER. 

Développement  de  la  contribution  des  peuples, 

V-^  E  prétendu  développement  de  nouvelle  in- 
vention ,  dont  M.  Necker  veut  fe  faire  honneur  y 
n'efl  point  conforme  à  r adminiflration  des  fi- 
nances  de  la  France ,  qui  eft  le  titre  &  le  fujet 
de  fon  livre. 

L'on  ne  peut  comprendre  dans  l'adminiftra- 
tion  des  finances  que  les  revenus  du  roi  ^  tout 
ce  qui  eft  payé  par  les  fujets ,  à  tout  autre  titre 
que  celui  de  taxe  due  au  roi ,  pour  maintenir 
leurs  perfonnes  ôc  leurs  biens ,  ne  peut  y  être 
compris. 

M.  Necker  confond  les  impôts ,  les  droits 
royaux  ,  les  fubventions ,  les  fujétions  &:  les  fer- 
vices  pécuniaires  dus  au  roi  comme  fouverain  , 
avec  les  tributs ,  fubventions ,  peines  6c  fervices 
des  corps ,  droits  ÔC  impofitions  dus  au  roi 
comme  feigneur  feudataire  ^  il  va  au-delà  des 
bornes  qu'il  s'eft  lui-même  prefcrites. 

Il  mer  encore  à  l'uniffon  les  fujétions  des  peu- 
ples aux  droits  d'entrée  dus  aux  villes  ,  aux 
communautés ,  aux  hôpitaux ,  aux  corps  civils 
6c  politiques  ,  6c  même  aux  presbytères  ,  dont 
plufieurs    ne  font  exigibles   qu'en  nature  ,  ôC 
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dont  le  revenu  n'eft  point  regardé  comme  fifcal. 
Ces  objets ,  quoique  fous  ï'obéilTance  ÔC  pro- 
teftion  du  roi  ,  ne  font  point  partie  des  revenus 
de  l'état,  auxquels  ils  font  abfolument  étrangers. 

Enfin  ,  M.  Necker  confond  les  paiemens  ^ 
qui  ne  font  qu'à  tems  6c  conventionnels  ,  avec 
ceux  qui  ont  une  deftination  particulière  ,  6c  dont 
la  durée  eft  relative  à  l'objet  qui  leur  a  donné 
la  naiflance. 

Je  ne  préfenterai  point  à  M.  Necker  l'utilité 
qui  réfulte  pour  la  bonne  adminiftration  des  fi- 
nances ,  de  connoître  les  noms  ,  les  définitions  , 
la  nature  6c  l'origine  de  chaque  paiement.  M. 
Necker  a  cru  ces  connoilfances  au-deflbus  de 
lui  5  quoique  les  livres  où  il  a  puifé ,  ÔC  dont  il 
n'a  changé  que  la  diction  ,  les  aient  regardées 
comme  nécelTaires  dans  toutes  les  parties. 

M.  Necker  met  dans  le  département  des  fi- 
nances quantité  d'articles  ,  qui  font  de  la  com- 
pétence des  miniftres Secrétaires  d'état  ,  Sc  qui 
font  fournis  à  l'adminiftration  générale  confiée 
au  chef  de  la  juftice  ,  par  les  provilîons  de  fa 
charge. 

Il  eft  cependant  impofTible  de  fuppofer,  qu'a- 
près avoir  exercé  pendant  quatre  ans  l'adminif- 
tration des  finances ,  dont  on  lui  a  toléré  l'exer- 
cice ,  M.  Necker  ait  ignoré  l'infériorité  de  fa 
place  à  celles  des  miniftres-fecrétaires  d'état  , 
&  plus  encore  à  celle  du  chancelier  de  France  , 
qui  a  le  pouvoir  de  canceller  tout  ce  qui  eft 
préfenté  au  fceau  ,  dès  qu'il  le  juge  contraire  aux 
loix  du  royaume.  C'eft  à  ce  point  de  réunion  , 
<auflî  ancien  que  le  royaume ,  que  nos  rois  doi- 
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vent  la  durée  8c  la  confervation  de  la  monarchie.' 

Si  quelques-uns  de  nos  rois  ont  cru  ne  point 
devoir  adhérer  à  l'avis  des  chanceliers  ,  après 
avoir  acquis  cette  fcience  certaine  ,  qui  déter- 
mine le  monarque  dans  l'exercice  de  fa  juftice , 
ceux  d'entr'eux  qui  ont  été  appelles  pères  des 
peuples ,  ont  reconnu  folemnellement  l'avantage , 
&  même  la  néceiïîré  d'avoir  ,  en  la  perfonne  d'un 
chancelier,  un  premier  juge  fuprême  ,  iiniver- 
feilement  inflruit  par  état  ,  pour  éclairer  leur 
religion  ,  ÔC  les  foulager  dans  l'adminiftration 
d'un  royaume  immenfe  ,  qui  exige  des  foins  con- 
tinus 6c  prefque  exceffifs. 

La  différence  des  loix ,  des  perfonnes  8c  des 
circonftances  a  paru  aux  plus  éclairés  ÔC  aux 
plus  grands  de  nos  rois ,  mériter  un  confèiller 
perpétuel  5i  inamovible  ,  qui  pût  dire  la  vérité 
fans  rien  craindre. 

Nos  rois  ont  abrogé  ou  rétabli  les  loix , 
félon  les  circonftances  ;  ils  ont  reconnu  la  nécef- 
fîté  abfolue  d'un  point  central  &  de  réunion , 
qui  rend  chaque  adminiftrateur  minijîre  dans 
fon  département. 

C'eft  cette  unité  d'adminiftration  qui  pré- 
vient la  contrariété  des  ordres  miniîtériels  , 
fource  de  toutes  les  altercations  entre  les  auto- 
rités les  plus  refpeâables.  Ces  altercations  ont 
occafionné  quelquefois  \qs  réclamations  des 
cours ,  Se  plus  fouvent  la  chute  trop  prompte 
des  miniftres  eftimés ,  dont  la  retraite  a  prefque 
toujours  été  préjudiciable  au  roi  &  à  lerat. 

L'on  rend  juftice  à  la  pureté  des  vues  des  per- 
fonnes qui  ont  été  Se  qui  font  en  place  j  mais  il 
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eft  certain  que  l'expérience  eft  très-utile  dans 
les  premières  places  ,  èc  que  le  droit  de  can- 
cetler  privatif  au  chef  de  la  juftîce  ,  ne  porte 
aucun  préjudice  aux  droits  facrés  de  la  royauté  ; 
puifque  ie  roi  peut  fcelier  lui-même,  au  premier 
refus  du  chancelier ,  ou  obliger  le  chancelier  de 
procéder  au  fceau ,  s'il  croit  que  fes  repréfenta- 
tions  ne  font  point  fondées. 

Malgré  la  notoriété  de  ces  principes ,  M. 
Necker  a  voulu  être  le  feul  maître  ,  tant  qu'il 
a  adminiftré  les  finances  i  il  a  trouvé  mal  que 
les  premières  perfonnes  de  la  monarchie  puflent 
débattre  fes  plans  ÔC  fès  projets  ^  &  l'on  voit  ^ 
par  fon  épigraphe  morcellée  ,  que  c'eft  parce 
^'il  fè  propofe  de  revenir  ,  qu'il  confond  tous 
les  objets ,  &  qu'il  compte  pour  rien  tous  les 
autres  miniftres.  , 

Les  finances  font ,  il  eft  vrai ,  les  nerfs  de  l'é- 
tat 'j,  mais ,  comme  l'on  ne  trouve  nulle  part  que 
les  nerfs  compofent  feuls  le  corps  humain  ,  ÔC 
içue  c'éft  la  tête  qui  guide  ,  fait  nourrir  &  mou- 
v€»r  les  plus  grands  nerfs  ,  comme  les  plus  pe- 
tits ,  c'eft  inconfidérément  que  ,  parce  qu'il  te- 
mm.  h  clef  du  coffre-fort ,  M.  Necker  s'eft  re- 
gardé comme  le  chef,  6c  a  voulu  agir  en  defpote. 

Malheureufement  pour  lui  fes  calculs  font 
aaflî  faux ,  que  l'excès  de  fa  confiance  en  fon 
propre  mérite  eft  incompatible  avec  la  fageffe 
de  l'homme  inftruit. 

M.  Necker  peut  écrire  encore  cent  fois  ^/ai 
dit  j  fai  voulu  ,  /ai  fait  ,  je  dirai  ,  je  ferai..,, 
ïon  tableau  n'eft  qu'un  vernis  fuperficiel ,  qui 
îîe  rient  point  contre  la  vérité. 
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M.  Necker ,  plus  inltruit  en  finance  &  en  cal- 
culs que  tous  ceux  qui  l'ont  précédé ,  félon  :& 
déclaration  fouvent  répétée,  a  cependant  avancé, 
qu'il  avoit  mis  au  pair  la  recette  &  la  dépensé 
des  revenus  du  rci ,  quoique  la  dépenfe  excé- 
dât la  recette  en  ijjà  de  22,035,912  livres, 
ainfi  qu'il  réfultoit  du  déficit  mis  au  bas  de  l'é- 
tat de  dépen/è  ,  pour  ladite  année  ,  donné  au 
roi  par  M.  Clugny. 

L'on  ne  peut  nier  qu'un  pareil  ouvrage  ne  foit 
fait  pour  montrer  au  public  l'habileté  de  l'ad- 
miniflrateur. 

L'auteur  des  obfervations  fur  le  compte  rendu 
a  démontré  ,  par  un  extrait  figuré  de  cet  état 
de  M.  de  Clugny ,  que  le  déficit  dont  il  s'agit 
n'étoit  point  un  vrai  déficit  ;  qu'il  n'étoit  occa- 
fîonné  que  par  des  dépenfes  extraordinaires , 
dont  l'état  fe  trouvoit  chargé  en  1776  ^  que  le 
paiement  de  ces  dépenfes ,  relatif  à  une  feule  an- 
née, pouvoit  tout  au  plus  faire  une  dette  de 
l'état ,  mais  jamais  une  dépenfe  ordinaire  ,  pour 
les  années  à  venir  j  enfin  ,  que  tous  ces  articles 
extraordinaires  étant  retranchés  de  l'état  de  M. 
de  Clugny  ,  ce  prétendu  déficit  de  l'année  I77<5 
difparoifToit ,  &  qn'au  contraire  la  recette  excé- 
doit  la  dépenfe  de  cinq  cents  quatre-vingt  quatre 
mille  huit  cents  trente-une  livres. 

L'erreur  de  M.  Necker  eft  démontrée  :  ou  elle 
eft  volontaire  ,  bu  elle  ne  l'efl  point.  Dans  l'un 
&  l'autre  cas ,  que  doit-on  penfer  de  M.  Necker 
&  de  fes  calculs  ? 

N'entrons  point  dans  les  vues  qui  ont  déter- 
miné M.  Necker  à  douner  au  public  un  déve- 
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îôppemerlt  des  charges  des  peuples ,  dont  il  n'y 
avoit  jamais  eu  d'exemple. 

Cette  conduite  jufques  ici  inconnue  à  tous  les 
regnicoles  ,  cft-elle  utile  aux  fujets  du  roi  ?  ai- 
lege-t  elle  le  poids  du  fardeau  qui  les  accable  ? 
Ignorons  li  M.  Necker  s'eft  fervi  de  cette  voie 
pour  montrer  aux  peuples  la  néceiïîté  de  le  re- 
mettre en  place  pour  leur  bien  ,  ou  pour  fe  ven- 
ger de  fon  expuHion  :  je  me  contente  de  dire 
que  i  d'après  ce  que  j'ai  vu  dans  le  compte  rendu, 
dans  les  obfervations  faites  fur  ce  prétendu 
compte  ,  Se  dans  nombre  d  écrits  ,  les  calculs 
qu'il  préfente  dans  fon  livre  font  faux  dans  la 
plus  grande  partie  des  articles  j  les  uns  font 
augmentés ,  les  autres  font  diminués  :  je  pour- 
lois  même  les  indiquer  avec  la  plus  grande  pré- 
cifion  j  mais  mon  devoir  m'empêche  d'entrer 
dans  un  détail  qui  dévoileroit  le  fecret  de  l'état. 
Je  l'ai  dit  ,  je  le  répète  ,  je  ferai  quelquefois 
de  l'avis  de  M.  Necker  j  mais  je  ne  fuivrai  ja- 
mais fon  exemple. 


CHAPITRE      II. 

Réflexions  générales  fur  retendue  des  impôts, 

jTV  Ien  de  nouveau  dans  ce  chapitre  ,  qui  n'eft 
qu'une  répétition  de  ce  qu'ont  dit  les  auteurs  qui 
ont  parlé  de  la  fituation  pécuniaire  de  la  France  : 
de  forte  que  M.  Necker  n'a  d'autre  mérite  que 
d'avoir  fait  choix  ,  pour  le  rédiger  ,  d'un  h\(- 
torien  reconnu  menteur  j  ÔC  méprifable  par  fa 
conduite. 
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.  M.  Necker  croit  que  le  roi  efl:  aftreinr  à  des 
devoirs  ,  &  que  les  principes  de  juilice  font  en 
Jui  dans  toute  leur  force  :  il  compare  enfuite 
la  fituation  de  l'Angleterre  à  celle  de  la  France  : 
pourquoi  a-t-il  impugné  le  droit  des  parlemens 
du  royaume  ,  qui  font  tenus  de  vérifier  les  im- 
pôts ,  avant  de  les  rendre  perceptibles  ? 

Toute  e/pece  de  paiement  ÔC  fujétion  eft 
autant  par  la  nature  de  la  monarchie  ,  que  paç 
les  loix  du  royaume  ,  fujet  à  l'examen  des  cours 
dans  toutes  les  parties  de  fon  exécution  ,  comme 
dans  fon  établiilement  :  la  gloire  du  roi  &  le, 
bien  des  peuples  l'exige  ,  comme  le  dit  la  loi 
romaine ,  rapportée  dans  les  obfervations.  M. 
Necker  a  interprété  les  loix  de  finance  à  fa  vo- 
lonté ,  fur  les  vingtièmes  ,  fur  la  capitation  de. 
Paris  ,  fur  les  corps  de  métiers  ,  fur  les  ventes 
des  biens  des  mains-mortes ,,  ^infi  qu'il  eft  dé- 
montré dans  les  obfervations.  Pourquoi  n'a-t-il 
pas  mis  en  pratique  ce  qu'il  dit  enfuite  fur  l'An- 
gleterre dans  ce  même  chapitre  ?  pourquoi  ne 
s'en  rapportoit-il  point  aux  parlemens  ,  qui  ont 
le  droit  de  repréfentation  &:  de  remontrances  , 
&  la  connoilTance  des  principes  ?  pourquoi  s'en 
rapportoit-il  à  lui-même  pour  cette  partie  aggra- 
vante des  importions  ?  pourquoi  l'a-t-il  réglée 
lui-même ,  ou  pourquoi  a-t-ii  laifle  à  fes  com- 
mis &  au  prépofé  de  l'impôt ,  la  connoijpince 
véritable  du  fens  des  loix  ,  effet  inséparable  de 
leur  difcujfion  dans  une  affemblée  nationale  ? 
C'eft  vraifemblablement  parce  que  les  parlemens 
ne  font  point  des  aflemblées  ,  qui  n'ont  point 
le  droit  de  réfiftance  ,  qu'il  ae  veut  point  les  re=^ 
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connoître  pour  être  les  plus  capables  par  étar. 
Cette  difcufTion  ,  qui  eft  toute  légale  en  foi  Se  par 
iès  dépendances  ,  leur  eft  cependant  dévolue  à 
toute  forte  de  titres  \  les  cours  plénieres  font  com- 
pofées  de  fujets  nationaux  ,  inftruits  2>C  nommés 
par  le  roi  ,  Se  alTemblés  de  fon  autorité  :  que 
doit-on  conclure  de  ce  raifonnement  de  M. 
Necker  ?  les  aflemblées  nationales  pourroient 
donc  plus  que  les  parlemens  dans  une  mo- 
narchie ? 

M.  Necker  a  regardé  les  parlemens  comme 
des  êtres  étrangers  aux  finances  \,  il  a  voulu  des 
aflemblées  provinciales  :  l'on  doit  arrêter  fes  ré- 
flexions. L'auteut  d'une  lettre  imprimée  ,  fous 
un  nom  emprunté  ,  qui  a  diiféqué  fon  livre  ,  dans 
le  premier  moment  qu'il  a  paru  ,  en  a  pris  & 
indiqué  le  vrai  fens  ,  Ôc  fon  ouvrage  mériteroit 
d'être  confervé  ,  s'il  fe  fût  renfermé  dans  fon 
fujet ,  &  s'il  n'y  eût  point  parlé  de  perfonnes 
tefpeélables  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  les  fi- 
nances ,  ôc  qui  n'étoient  point  faites  pour  fervir 
de  fujet  à  des  badinages  fur  une  matière  d'état 
aufli  importante. 

M.  Necker  dit  avec  tous  les  publiciftes ,  que 
les  dons  &  les  grâces  du  roi  pour  fervices  ren- 
dus ,  font  des  dettes  de  l'état  \  mais  ,  que  ces 
dons  ne  peuvent  s'étendre  aux  fils  &  héritiers  du 
ferviteur  diftingué  ,  ni  être  héréditaires  dans  les 
maifons  :  l'on  convient  de  ce  principe  \  mais  il 
auroit  bien  fait  de  nous  faire  voir  qu'il  avoit  mis 
celte  maxime  en  pratique. 

Il  dit  enfuite ,  avec  raifon  ,  que  les  femmes 

n'ont 
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n*ont  aucun  droit  à  ces  libéralités  fi)  ;  il  profcrit 
les  affurances  des  douaires  Se  aurres  fommes 
que  le  roi  allure  à  l'occbifion  des  mariages.  II 
auroit  rendu  un  fervice  à  l'état  ,  Se  au  meilleur 
des  rois,  s'il  eût  mis  en  exécution  ces  principes, 
pendant  qu'il  étoit  en  place  :  les  regiftres  font 
foi  ,  que  jamais  les  occaiions  n'ont  été  plus  fré- 
quentes que  pendant  fa  gellion  ^  mais  il  croyoic 
alors  que  ,  pour  Te  maintenir  dans  la  direéiion 
des  finances  ,  il  étoit  plus  prudent  de  fe  taire, 
&  d'acquiefcer  à  la  volonté  des  demandeurs  pro- 
tégés ,  qui  devenoient  Ces  proclamateurs.  11  met 
en  précepte  aujourd'hui  ce  qu'il  pouvoit  ,  ce  qu'il 
devoit  faire,  Se  ce  qu'il  n'a  pas  fait.  Qu'il  fe  juge 
lui-même ,  &  que  (es  amis  apprécient. 


CHAPITRE     III. 

Sur  les  frais  de  recouvrement, 

JL  Ous  les  calculs  que  M.  Necker  pré/ente  dans 
ce  chapitre  font  plus  qu'inexadb.  Les  magiftrats 
qui  compofent  la  chambre  des  comptes  ont  fait 
le  calcul  de  tous  les  frais  de  recouvrement  , 
d'une  manière  toute  différente  de  M.  Necker; 
l'on  ne  rendra  point  ce  compte  public  par  les 
motifs  ci-deflus  rapportés  j  mais  l'on  fent  que  le 

(i)  Il  y  a  cependant  des  occaflons  où  l'on  peut  recon- 
noître ,  dans  la  perfonne  des  femmes  ,  les  fervices  des 
maris  :  mais  il  eft  poflible  de  venir  à  leurs  iecours  ,  8c  de 
leur  accorder  des  bienfaits  proportionnés  au  rang  8c  aux 
emplois  des  maris  ,  fans  charger  les  finances  du  roi. 
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nombre  des  perfonnes  inllruites  8c  capables  csr 
tous  points  dans  leur  état ,  doivent  en  être 
crues  ,  de  préférence  à  un  étranger  qui  n'a  ja- 
rnais  été  fufceptible  que  d'une  adminiftration 
précaire  &  illégale  ,  &.  qui  n'a  connu  par  lui- 
même,  &  n'a  mis  en  pratique,  que  les  principes 
de  l'agence  &  de  la  banque. 


CHAPITRE      IV. 

Économies  fur  les  frais  de  recouvrement  des 
receveurs  généraux  ù  des  tailles» 

J_j'On  s'en  rapporte  fur  les  receveurs  généraux, 
à  ce  qui  a  été  dit  dans  la  réponfe  au  compte 
rendu  :  l'on  obfervera  feulement  que  ,  prôner 
avec  tant  d'emphafe  une  épargne  de  i\  peu  de 
conféquence  ,  c'eft  vouloir  faire  connoître  qu'on 
ne  revient  jamais  de  ce  qu'on  a  avancé,  &  qu'cti 
porte  l'exaftitude  jufques  à  la  dernière  minutie. 
Il  eût  été  à  fouhaiter  que  M.  Necker  eût  fait 
ufage  de  cette  exaâitude  ,  pendant  fa  geftion  , 
dans  toutes  les  occalions  ,  &  fur  tous  les  articles 
dont  il  a  fait  aétuellcment  le  relevé  :  fon  livre  au- 
roir  moins  de  volumes ,  ôc  fon  adminiftraiioa 
auroit  procuré  de  grands  avantages. 
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CHAPITRE      V. 

Notions  générales  fur  les  économies  dont  ru- 
niverfalité  des  frais  de  recouvrement  efîfuf 
ceptible* 

JLiA  levée  des  droits  des  aides  eft  la  plus  diffi- 
cile &  la  plus  difpendieufe  de  tous  les  recouvre- 
înens  :  l'on  en  convient  '^  mais  l'on  croit  fuperflLi 
de  s'expliquer  fur  cet  objet  ,  par  des  raifons  fu- 
périeures  qui  feront  voir  vraifemblablement  que 
les  opérations  les  plus  difficiles  /ont  poffibles  , 
dès  que  l'intelligence  ,  les  principes  ôc  la  droiture 
font  l'ame  &  le  guide  du  travail. 

La  loterie  royale  pourroit  être  qualifiée  indé- 
cente 5  fe  dernier  ôc  le  plus  pauvre  des  fujets 
lutte ,  pour  ainli  dire  ,  avec  le  roi  ,  dont  l'inté- 
rêt eft  de  ne  pas  perdre.  Les  loteries  doivent  être 
anéanties  dans  le  royaume,  dès  que  les  produits 
deviennent  un  revenu  du  roi. 

La  loterie  royale ,  qu'on  doit  regarder  comme 
impôt ,  n'avoit  été  introduite  que  pour  le  foutien 
de  l'école  militaire  ,  qui ,  étant  utile  par  elle- 
même  ,  en  rendoit  l'exaélion  tolérable. 

Si  l'on  parvient  à  régler  les  finances  de  ma- 
nière à  pouvoir  (ê  paffer  de  ce  revertu  ,  il  faut  la 
profcrire  en  entier  comme  incompatible  avec  le 
bonheur  public. 

L'on  pourra  cependant  examiner  fi  ,  ayant 
égard  à  la  propenfion  qu'ont  les  François  à 
courir  après  les  chances  les  plus  difficiles  ,  au 
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point  qu'avant  letabliflement  de  la  loterie  royale, 
quantité  de  regnicoles  renvoyoient  aux  loteries 
d'Italie  ,  il  ne  feroit  pas  plus;  utile  de  la  laiffer 
fubfifter  ,  pour  prévenir  la  fortie  de  l'argent  du 
royaume  ,  en  réduifant  le  nombre  des  bureaux 
de  recette  ,  ne  les  ouvrant  qu'à  certains  jours  ÔC 
pendant  quelques  heures ,  ôc  mettant  les  billets 
à  un  taux  aiTez  fort  ,  pour  que  les  domeftiqiies 
ni  les  manouvriers  ne  pulFent  plus  s'occuper  d'un 
profit  imaginaire  ,  qui  a  ruiné  déjà  plufieurs 
perfonnes ,  ôc  que  les  riches  puflent  fatisfairè 
leur  idée ,  ôc  empêcher  par-là  la  fortie  de  l'ar- 
gent du  royaume. 

L'arrangement  des  devoirs  de  Bretagne  au- 
roit  été  fini  ,  fi  M.  Necker  avoit  refté  dans  la 
direction  des  finances  :  il  eft  bien  malheureux 
pour  l'état  que  tout  le  bien  que  M.  Necker  a 
fait  efpérer  ,  n'ait  jamais  eu  lieu  pendant  qu'il 
a  été  en  place. 


CHAPITRE     VL 

Un  feul  impôt  territorial  impojfible. 

JLj'On  n'avoit  pas  befoin  d'un  calcul  pour 
montrer  au  public  que  trois  cents  cinquante  mil- 
lions joints  aux  trois  vingtièmes ,  feroient  quinze 
6c  trois  cinquièmes  de  vingtièmes  ,  6c  confé- 
quemment  environ  cinq  cents  millions  ,  fbmrne 
qui  ne  feroit  point  repréfentative  de  toutes  cel- 
les qui  font  néceflaires  pour  former  le  revenu  , 
&  acquitter  quant  à  préfent  la  dépenfe  annuelle 
de  letat. 
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La  recette  des  vingtièmes  n'a  aucune  bafe 
foîide  ni  vraie ,  non  plus  que  !a  taille  f,  &  ces  im— 
pots  territoriaux,  qui devjroient  être  les  plus  pro- 
portionriés ,  font  lô  p'ius  évidemment  injuftes. 

La  réduétion  du  prix  du  Tel  eli:  très-difficile  &C 
prefque  impoflîble  ,  dès  qu'on  voudra  la  faire 
univerfelle  dans  le  royaume. 

La  répartition  des  aides  fur  le5  impofition$ 
territoriaJes  eft  évidemment  impoffible. 

Il  n'y  a  jamais  eu  que  la  tête  etferyefcenté 
4d'un  procureur  du  roi  d'Orléans  ,  qui  ait  ima- 
giné qu'un  fe-ul  impôt  territorial  pût  fi^^ire  en 
France  ,  pour  fuppléer  à  tous  les  droits^  ôC  im- 
pofitions  dont  le  roi  a  befoin  pour  iui-même.^ôC 
pour  la  défenfe  de  fes  peuples.  ,         .  "* 

Lps  perfbnnes  aflemblées ,  ÔC  qui  ont  travaillé 
par  ordre  du  roi  ,  on^t  cnJ  ^iu'il  falloit  plufieurs 
taxes  pour  fimplifier  ÔC  proportionner  les  per- 
ceptions :  elles  ont  regarde  la  capitation,  perfon- 
xielle  comme  un  impôt  peu  analogue  aux  fujets 
4'une- monarchie,  ÔC  qu'en  joignant  le  paiement 
de  l'induftrie  à  d'autres  droits  qui  y  font  éta{3li§ 
{q\is  différens  noms  ,  on  pouvoir  procurer.au 
roi  le  même  fçy^m,  .&:  yn,£rand''J5juiagera^0^ 


.*^ 


^^t. 
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CHAPITREVII. 

Sur  la  contribution  de  tous  les  tributs  danf 
une  capitation  ptrfonnelle. 

Vy  N  Ta  déjà  dit  &.  on  le  répète  ,  la  capitation 
perfonnelle   feroit  évidemment  infuffifante  ,  ÔC 
Ton  penfe  fur  cet  article  comme  M.  Neckerj 
mais  l'on  ne  feroit  point  arrêté  par  la  prétendue 
peine  de  déterminer  avec  [uflelfe  les  facultés  reA 
pe£lives  des  induftriels  de  toute  profenion,  nr- 
par  l'impoflîbilité  de  fuffire  avec  quelques  per- 
ceptions au  revenu  nécelT?ire  pour  payer  an-I 
Ruellem^nt  6 ro  millions  auxquels  M.  Necker 
fait  monter  les  charges  annuelles  du  royaume: 
une  partie  de  ces  charges  diminuer^  au  moyen 
de  l'extindibn  du  viager  &  des  tembourfèmens 
ordonnés  ^   une  autre   partie    peiit  diminuer  y 
comme  l'indique  M.  Necker  ,   au  moyen  des' 
économies  de  toute  efpece  dans  tous  les  dépaf-' 
te  mens  ÔC  dans  tous  les  genres  j-  &  en  profcrt- 
vant  toute  efpece  de  dons  de  faveur,  pour  ne 
pas  priver  les  créanciers  aâ:uels  ,  ni  les  donatai- 
res du  roi  ,  de  ce  qui  leur  a  été  donné  jufques  à 
préfent. 

L'on  eft  même  perfuadé- f[u'en  réduifânt  les 
paiemens  &  la  formé  de  perception ,  fon  ne  ver- 
roit  plus  alors  un  fj  grand  nombre  d'agens  ÔÇ 
employés  au  recouvrement  de  l'argent  &  des 
revenus  du  roi  ,  ÔC  qu'on  ne  connoîtroit  pre/que 
plus  dans  la  partie  du  recouvrement  les  huijfiers  j 
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^arnifonniers  &  porteurs  de  contrainte ,  qui  y 
félon  ce  qu'on  éprouve  dans  toutes  les  provinces, 
&  donc  on  a  vu  \qs  faits  imprimés  fur  la  géné- 
ralité de  Bordeaux  ,  font  des  fang-fues  du  peu- 
ple ,  toujours  en  action  dans  les  endroits  où  le 
peuple  peut  à  peine  ie  nourrir  avec  du  pain 
mixture. 

Le  calcul  des  fommes  que  M.  Necker  liquide 
dans  fon  huitième  chapitre ,  peut  être  intéref- 
iànt  dans  ce  moment  j  il  le  fera  très-peu  ,  fi  l'on 
parvient  à  prendre  &  adopter  une  forme  nou- 
velle qui  devient  néceffaire  dans  l'état  aduel  des 
finances  ,  Se  fans  laquelle  il  eft  moralement  ÔC 
prefque  phyliquement  impoflîble  de  tout  régler 
&  mettre  en  ordre. 

M.  Necker ,  partifan  de  Tadminiflration  téné- 
breufe  ,  ou  au  moins  de  l'adminiilration  trop 
compliquée  des  finances  du  royaume  ,  combat 
toujours  l'impôt  unique  ,  &  veut  en  préferver 
les  rentes  qu'on  reçoit  fur  le  roi.  Ce  dernier 
objet  intérelîe  M.  Necker  banquier  ,  &  l'autre 
intéreiïe  M.  Necker  ex-direfteur  des  finances  , 
qui  délire  d'en  reprendre  les  fonélions  ,  ou  d'y 
voir  échouer  ceux  qui  auroient  affez  de  courage 
&  d^  réfolution  pour  prendre  le  timon  d'un 
vaifleau  ,  qui  eft  battu  par  les  vents  de  tous  les 
côtés.  Il  faut  lui  paffer  fes  defirs  &.  fes  vues  , 
puifqu'on  voit  dans  le  chapitre  fuivant  que  M. 
Necker  préfente  une  bafe  bien  folide  pour  l'é- 
tablilTement  &  levée  des  revenus  royaux  ,  en 
fixant  la  popolation  du  continent  à  25  millions 
jBoQ  niill-e  âmes. 

G4 


L 


(  104  > 

aaa»— ■»— ^—i —B»!  1  ■■  im  n^weaa— a— — 

CHAPITRE     IX. 

Sur  la  population   du  royaume. 


A  population  de  la  France  fixée  dans  le  con- 
tinent à  25  millions  800  mille  âmes  ,  &  qu'on 
croit  plus  confidérable  ,  fuffit  pour  démontrer 
d'un  coup- d'oeil  la  poffibilité  de  la  France  dans 
tous  les  points  de  vue  néceflaires  pour  parvenir  9 
avec  une  bonne  adminiftration  ,  à  fatisfaire  à 
toutes  les  charges  ,  avec  pleine  connoiflance  de 
cauïè  ,  fans .  recourir  aux  moyens  empyriques 
dont  on  s'efl  fèrvi  depuis  long-tems. 

Je  ne  faùiois  'adopter  les  conféquences  du 
calcul  des  naiiFances  ,  des  mariages  ,  ni  des 
morts  :,  les  auteijrs  qui  les  ont  examinés  avec 
attention  ,  les  regardent  comme  fautifs  ,  ÔC 
comme  ne  pôuvaiit  fervir  de  bafe.  L'exiftence 
aduelle  de  %S  millions  800  mille  âmes  dans  le 
royaume  eft  très-fûre  ^  l'augmentation  de  cul- 
ture ôc  .du  commerce  en  a  été  la  fource  ^  ôc 
je  crois  <^'elle  feroit  beaucoup  plus  forte  ,  fi 
on  n'eût  point  ouvert  ,  fans  motif ,  bien  des 
chemins  particuliers  ,  qui  diminuent  le  terreiti 
qui  produifoit  du  grain  ou  d'autres  denrées  ,  ÔC 
qui  ont  donné  plus  d'occafion  aux  agricoles  de 
divaguer  ,  qui  ont  donné  aux  payfans  des  villa- 
ges &  des  hameaux  l'idée  d'étendre  leurs  be- 
Ibjns  &  de  perdre  en  tout  ou  en  partie  cettç 
pureté  de  mœurs ,  mère  ÔC  confervatriçe  de  i^ 
population. 
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CHAPITRE     X. 

Rapport  entre  la  population  ,  rétendue  &  les 
contributions  du  royaume. 

^^UoiQUE  j'adopte,  quant  à  préfent ,  les 
fixations  de  M.  Necker  ^  favoir  ,  les  contribu- 
tions à  cinq  cents  quatre-vingt-quatre  millions 
cinq  cents  mille  livres  ,  qui  reviennent  ,  par 
lieue  quarrée ,  à  vingt-un  mille  fix  cents  quatre- 
vingt-quatre  livres  j  ÔC  pour  chaque  perfonne 
de  tout  âge  &  de  tout  fexe  ,  à  2  3  1.  1 3  f.  6  d. 
je  ne  fuis  point  alarmé  de  ce  tableau  ,  ni  de  la 
comparaifon  avec  le  tableau  de  dépenfe  ,  qui 
va  5  félon  lui ,  à  fix  cents  dix  millions  par  an. 

Quand  on  fuppoferoit  avec  M.  Necker ,  que 
plufieurs  de  ces  contributions  n'entrant  point 
dans  les  coffres  du  roi ,  la  détreffe  de  letat  pa- 
roît  plus  forte  j  comme  il  eft  évident  qu'il  n'a 
drelTé  ce  tableau  ôc  ces  états  dans  cette  forme  , 
que  pour  faire  voir  que  lui  feul  peut  rétablir 
ies  finances  de  l'état ,  ôc  que  tout  autre  admi- 
jniftrateur  ne  pourroit  y  parvenir  ,  il  n'y  a  rien 
d'alarmant  j  puifqu'outre  que  {es  calculs  ne  font 
point  juftes  ,  le  recouvrement  des  fommes  exor- 
bitantes qu'on  paie  dans 'le  royaume  s'y  fait 
ïous  les  ans  ,  à  quelques  non-valeurs  près  :  donc 
le  gain  qu'on  peut  faire  en  Amplifiant  la  per- 
ception ,  remplira  tout  au  moins  les  non-va- 
ieurs. 

Jput  paie  dans  le  royaume  fans  exception  j 
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toutes  les  propriétés  territoriales  paient ,  ainfi 
que  la  plupart  des  fruits  ^  il  y  en  a  même  qui 
paient  jufques  à  quatre  fois ,  nommément  le  vin 
&  l'huile  ^  les  perfonnes  paient  par  tête  j  l'in- 
duftrie  efl:  taxée  ^  les  maifuns  d'habitation  paient 
comme  celles  qu'on  loue  ^  les  pêcheries  ,  les 
revenus  d'eau  douce  &.  falée  ,  les  manufaftib- 
res  y  les  moulins  à  vent  6c  à  eau  font  fujets  à 
des  taxes  ,  tout  comme  les  péages  &  les  pon- 
tages  ;  les  beftiaux  font  fujets  aux  pieds  four- 
chus 5  ôc  dans  bien  des  pays  à  la  taille  ,  6c  leur 
cuir  eft  encore  fujet  à  des  droits  ;  les  rentes 
foncières  &■  viagères  font  fujettes  à  la  retenue 
des  vingtièmes  :  d'où  il  paroît  que  la  rédudion 
des  paiemens  &  l'établilTement  de  leur  propor^ 
tion  avec  les  facultés  de  chaque  contribuable 
peuvent  procurer  un  bien  infini  à  tous  les  fujets 
du  roi ,  &  qu'au  moyen  de  la  forme  &  de  la 
fubdivifion  des  paiemens ,  il  n'y  aura  prefquo 
jamais  lieu  à  des  retards  ni  à  des  non-valeurs. 

Je  ne  m'expliquerai  point  fur  les  formes  que 
je  penfe  erre  nécefTaires  pour  fimplifier  les  per* 
ceptions  Se  liquider  les  dettes  de  l'état.  Mes  ré- 
flexions pour  le  bien  font  dues  au  roi  &  à 
mes  compatriotes  ^  mais  comme  le  plan  qu'on 
croit  le  mieux  combiné  dans  le  porte-feuille  , 
n'a  pas  toujours  ce  degré  d'utilité  que  l'auteur 
fe  propofe  -,  qtie  d'ailleurs  il  ne  peut  y  avoir  des 
changemens  même  utiles  dans  un  grand  état  , 
fans  que  quelques  perfonnes  n'en  fouffrent  au 
moins  dans  le  premier  moment ,  il  feroit  /u-=- 
perflu  de  s'expliquer ,  quoique  toutes  les  formes 
ilc  reçouvretnent  que  je  croirois  pouvoir  pro- 
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f  ofer  au  roi  &  à  fes  miniftrés  foient  en  ufage 
tians  le  royaume  ou  dans  plulieurs   de  {qs  pro- 
vinces. 

D'après  ces  principes ,  je  conviens  avec  M. 
Necker  ,  que  tout  don  de  faveur  doit  être  prof- 
crit  juiques  après  la  liquidation  des  dettes  de 
l'état, fans  diftinélion  ni  exemption  de  perfonnej 
mais  je  crois ,  en  qualité  de  fujet  du  fucceireur 
du  grand  &  bon  Henri ,  ne  devoir  point  pré- 
fenter  au  roi  le  dire  de  M.  Necker  ,  fur  les 
épïirgnes  ôc  économies  ,  comme  un  devoir  j  il 
fuffit  de  recourir  avec  confiance  au  cœur  pater- 
nel de  fa  majefté  fur  cet  article  ,  comme  fur 
toutes  les  dépenfes  fuperflues  qui  excéderoient 
la  confervation  des  bâtimens  ,  &  de  s'en  rap- 
porter avec  foumiflîon  à  ce  qu'il  lui  plaira  de 
prefcrirè. 

Que  M.  Necker  préfente  aux  peuples  fes  do- 
léances ;  les  faits  font  contraires  à  ce  qu'il  dit  : 
j'adrefle  mes  réflexions  aux  vrais  fèrviteurs  dii 
roi ,  aux  nobles  du  royaume  ,  convaincu  que  Q 
plùfieurs  d'entr'eux  ont  follicité  des  dons  Se  des 
grâces  extraordinaires  auprès  du  roi .  c'eft  parce 
qu'ils  n'ont  point  cru  que  leurs  demandes  duf- 
îfent  porter  préjudice  aux  revenus  du  roi ,  ôC 
furcharger  la  partie  la  plus  indigente  de  feé 
fujets. 

Les  biens  &  la  .vie.  que  les  nobles  françois 
facrifient  au  roi  dans  toutes  les  circonflances 
qui  fe  préfentent ,  font  pour  moi  un  fur  garant 
qu'aucun  d'eux  ne  fbilicitera  des  grâces  pécu- 
niaires qu'après  la  liquidation  des  dettes  de 
î'état. 
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;  Le  noble  8c  le  militaire  François  ,  ainfi  q\jui 
les  magiftrats ,  aiment  le  roi  autant  qu'eux-mê- 
mes. Si  le  roi  eft  père  de  fes  fujets,  ils  font 
prefque  tous  les  pères  de  leurs  vaffaux  ^  ils  rou- 
giroient  de  ne  point  les  foulager  dans  leurs  be- 
ipins  5  ôcplus  encqre  de  fe  procurer  un  furcroît 
d'aifànce ,  en  mettant  le  roi  dans  le  cas  de  flir- 
taxer  (es  fujets ,  ou  à  différer  les  paiemens  lé^ 
gitimes  &  les  penjion^  accordées  à  leurs  parens, 
à  leurs  amis  ,  &  à  ceux  quj  par  leuf  antériorité 
3uroient  acquis  la  préférence.  .    ,  •    j 

J'ai  lieu  de  penfer  ,  d'après,  des  > calculs  ^^r 
fléchis  5  que  plusieurs  droits  6c  impôts  peuvent 
être  fupprimés  ,  linon  dans  le;  ipçment  ,  au 
moins  dans  très-peu  de  tçtps'^  m^.  le  fard^eaif 
ées  peuples  diminuera  prefque  immédiatement 
dune  manière  fenfible  ,  fur-tout  fi  ,  comme  on 
Teipere  ,  le  plan  des  aides- Se  des  traites^ eft 
adopté  ^  ce  qui  donneroit  une  plus  grande  fa- 
cilité pour  augmenter  les  revenus  ,  au  moyen 
de  la  liberté  de  la  circulation  &  du  commerce  , 
&  pour  établir  folidement  les ,  fiibventions  qiuf 
fêroient  adoptées  par  le  roi  &.  fon  confeil ,  ayçç 
d'autant  plus  de  confiance,  que^  perfonne^  iiç 
pourra  méçonnoître  la  jullic^  niiîia  psoporiixxo 
de  fa  taxe.  û:nC\ 

,-?Amîï 


(  109  ) 


CHAPITRE      XI. 

'Notions  fuccinctes  fur  les  contributions  ,  ks 
franchises  ,  La  population  ,  t étendue  &  les 
principales  reffources  de  chaque  généralité  dit 
royaume. 

X  L  fèmble  que  M.  Necker ,  ayant  demandé 
permifllon  au  roi  ,  pour  imprimer  l'état  de 
l'hofpice  formé  par  le  curé  de  St  Sulpice  ÔC' 
Mde  Necker ,  reconnoifibit  la  néceflîté  de  cette 
permifllon  ,  pour  imprimer  le  contenu  en  ce 
chapitre  ^  il  eft  tout  au  moins  imprudent  de 
s'être  arrogé  le  droit  de  manifefter  au  monde 
entier  l'état  d^s  principales  parties  du  royaume 
&  de  toutes  ks  reffources ,  fans  la  permiflîon 
cxpreffe  du  roi. 

Mais  com,me  M.  Necker  ne  fait  fur  cet  ob- 
jet que  copier  les  auteurs  qui  ont  fait  la  des- 
cription de  la  France  ,  6c  que  ce  chapitre  ne 
donne  point  de  notions  bien  intéreffantes  pour 
les  perfonnes  inftruites  ou  qui  voudroient  s'inf- 
truire  ,  &  qu'il  les  donne  avec  le  ton  ,  ôc  dans 
le  ftyle  d'un  maître  à  (&s  écoliers  ,  fans  s'apper- 
cevoir  de  la  grande  différence  qu'il  y  a  àes  pré- 
ceptes de  ftyle  avec  les  maximes  pratiques  qui 
font  néceffaires  pour  l'adminiftration  générale 
&  particulière  des  finances ,  l'on  ne  croit  pas 
devoir  s'y  arrêter. 
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CHAPITRE     XII. 

Etendue  ,  population  0  contribution  de  la 
Corfe. 


D 


E  tous  les  impôts ,  il  n'y  en  a  point  de 
plus  jufte  ÔC  de  plus  proportionné  que  l'impôt 
en  fruits  ^  ce  paiement  eft  utile  au  fujet  qui  ne 
paie  point  au-delà  de  fa  pofllbilité  ,  &  qui  n'eft 
point  obligé  de  fe  déplacer  ni  de  vendre  fes 
denrées  à  vil  prix  ,  lorfqu'il  fe  voit  prefle  par 
les  contraintes.  En  donnant  la  cotte-part  de  leurs 
fruits ,  les  contribuables  n'ont  pas  befoin  de 
reçus  ni  d'interpofer  perfonne  :  tout  eft  prêt  au 
moment  où  il  faut  payer ,  fans  être  obligé  de 
chercher  de  l'argent  dans  un  tems  où  les  occu- 
pations obligent  les  Colons  à  veiller  à  leur  ré- 
coke ,  &  à  employer  à  l'exploitation  les  fonds 
qu'ils  peuvent  avoir. 

Cette  impolition  eft  encore  plus  utile  au  roi^ 
en  ce  qu'elle  procure  au  fouverain  un  revenu 
toujours  proportionné  à  la  valeur  des  denrées 
&.  aux  facultés  de  fes  fujets. 

Tel  impôt  en  argent  étoit  très-confidérable 
lors  de  fon  impofition  à  caufe  du  bas  prix  des 
denrées  ,  qui  eft  devenu  ,  par  la  fucceftion  de 
tems ,  très-peu  digne  de  conlîdération  depuis  le 
haulfement  de  leur  prix  :  de  forte  que  ^s  re- 
venus du  roi  payés  en  argent  font  beaucoup 
moindres  ,  quoique  les  revenus  des  pro'Tiétés 
territoriales  aient  augmenté  j  de  fonc   que  le 


riii) 

roi  y  a  perdu  énormément ,  6c  les  propriétaires 
n'y  ont  point  gagné  ,  parce  qu'il  a  fallu  venir 
à  de  nouvelles  importions  ,  qui  ,  comme  l'a 
fort  bien  remarqué  M.  Neeker  ,  occafîonnent 
toujours  une  augmentation  de  prépofés ,  qui 
rend  fouvent  l'impôt  très- onéreux  ÔC  moins  pro- 
fitable au  roi. 

Quelque  faveur  que  mérite  la  Corfè  ,  pays 
nouvellement  conquis  6c  peu  peuplé ,  je  crois  de- 
voir obferver  pour  le  bien  de  l'état ,  que  la 
taxe  de  l'induftrie  devoit  y  avoir  lieu  ,  fans 
craindre  de  furtaxer  fes  habitans  y  puifque  la 
taxe  de  chaque  individu  à  4  1.  17  f.  n'a  aucune 
cfpece  de  proportion  avec  la  taxe  du  royaume  , 
qui  eft  par  tête  à  13  1.  13  fi  6  d.  ce  qui  n'eft 
pas  le  cinquième  de  ce  que  paient  les  habitans 
du  continent. 

Je  crois  pouvoir ,  &  même  devoir  obferver , 
que  le  fouverain  ne  doit  point  être  en  perte 
pour  l'adminiftration  &  la  défenfè  de  (es  états  ; 
qu'il  eft  dans  la  nature  &.  dans  la  juftice  du 
contrat  d'entre  le  protedeur  ôc  le  protégé ,  que 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  foient  en  perte  j  que  tout 
comme  les  fujets  ne  doivent  rien  aux  befoins 
faâ:ices  ni  au-delà  des  befoins  réels  du  roi  Se 
de  l'état ,  les  fujets  font  tenus  au  moins  à  dé- 
dommager le  fouverain  du  droit  de  proteé^ion 
2>c  de  défenfe  qui  allure  leurs  perfonnes  &  kurs 
propriétés. 

L'ifle  de  Corfe  efl:  très- utile  pour  le  com- 
merce j  elle  eft  dans  un  climat  excellent ,  5c 
elle  ne  manque  que  de  bras  pour  la  rendre 
fructifère  ,  6c  quatre  qu  cinq  fois  plus  utile 
qu'elle  n'eft  à  préfent. 


:  C'eft  à  quoi  l'on  eft  perfuadé  que  le  gouver- 
nement s'attachera  avec  foin  ,  ain(i  qu'à  réduire  , 
autant  que  faire  fe  pourra  ,  toutes  Jes  dépenfes 
militaires  &  civiles  ,  jufques  à  ce  que  l'ille  foit 
dans  l'état  de  population  &  d'abondance  dont 
elle  eft  fufceptible. 

Si  nous  obfervons'la  conduite  des  autres  gou- 
vernemens  d'Europe  ,  l'on  reconnoît  qu'ils  ont 
dans  leurs  polîefTions  féparces  du  continent , 
beaucoup  moins  de  prépofés  militaires  ,  civils 
&  politiques  ,  dont  le  trop  grand  nombre  eft 
toujours  à  charge  à  l'état. 


CHAPITRE     XIII. 

Sur  les  colonies, 

V-/'EsT  ici  où  M.  Necker  fait  voir  lui-même 
qu'il  a  des  notions  très-informes  ,  ou  qu'il  ne 
veut  point  faire  part  au  public  des  réflexions 
dont  il  eft  prodigue  fur  \qs  autres  articles. 

Les  colonies  font  en  valeur  plus  qu'elles 
n'ont  été  jufques  ici  ,  quoiqu'elles  foient  encore 
fufceptibles  d'augmentation  ;,  l'or  ÔC  l'argent  y 
abondent  proportionnellement  aux  habitans , 
beaucoup  plus  que  dans  le  continent  :  ce  qui 
eft  de  notoriété  j  6c  fi  l'on  fixoit  la  taxe  ,  d'a- 
près la  population  ,  fur  le  pied  de  23  1.  13  (, 
6  d.  par  tête  ,  comme  dans  le  continent ,  il  en 
réfulteroit  pour  le  roi  une  fomme  de  1 3,402,729 
1.  12  f.  pour  les  illes  de  St  Domingue  ,  la  Gua- 
deloupe ,  la  Martinique  ,  Ste  Lucie  ,  Cayenne  , 
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Se  lès  iflés  de  France  &C  de  Boiirbôfi ,  fans  y 
comprendre  Tabago ,  dont  M,  Necker  ne  mar- 
que pas  la  population.       i-S-I'ib  3t\:  .  .!_; 

Cette  fomme  n'eft  point  excefTive  ,  puifqu'îl 
y  a  eu  des  compagnies  qui  ont  otTert  de  payer 
les  coûts  annuels  de  la  marine  de  France  ,  fi 
on  vouloit  leur  céder  les  revenus  des  illes  j  ce 
que  je  regarde  comme  impofîible  :  ce  feroit 
perdre  nos  colonies  ,  que  d'accepter  cette  pi opo- 
jfîtion,  malgré  Tutiiité  pour  les  revenus  du  roi. 
Les  habitans  de  ces  pays ,  inocTrporés  à  la  rtîé- 
tropole  ,  doivent  être  également  chers  à  l'état , 
ÔC  l'on  ne  peut  les  livrer  aux  traitans ,  fans  les 
expofer  aux  vexations  les  plus  cruelles  6c  les  plus 
deftruâ:ives. 

Leur  commerce  efl:  eflentiel  :  je  ne  préfen'- 
terai  mes  réflexions  fur  cet  objet ,  que  lorfqu'il 
faudra  fuivre  les  expolitions  de  M.  Necker  y  je 
dirai  feulerrient  comme  de  la  Corfe,  qu'on  y  a 
multiplié  les  places  militaires ,  civiles  §C  de  fi- 
nance ,  Se  qu'il  feroit  plus  utile  au  roi  &  aux 
Colons  de  payer  en  fruits  les  droits  Sc  impafi- 
tions  de  nos  illes  ;  d'autant  que  les  fucres  ayant 
quadruplé  ,  le  ro  éften  perte  dans  les  dépenfcs 
qu'il  fait  pour  les  illes  ,  au  lieu  que  fon  revenu 
ièroit  proportionné  ,  &  toujours  dans  la  balance 
de  la  juftice. 

Je  crois  devoir  ajouter  que  la  coriipagnie  des 
Indes  eft  de  nécefîité  abfolue  dans  l'état  préfent 
du  royaume  ,  parce  que  la  concurrence  efl:  im- 
pofllble  dans  un  pays  aufll  éloigné  ,  6c  qu'en 
provenant  peu  d'objets  oubliés  lors  de  fon  ré-» 
tablilfement ,  elle  pourra  être  très-utile  à  l'état , 
Tome  IL  H 


8c  que  la  libération  des  dépenfes  de  l'ifle  de 
France  ÔC  de  Bourbon  ,  qui  étoit  à  fa  charge , 
feroit  un  objet  d'épargne  digne  de  confidéra- 
tion  ,  Se  épargneroit  les  frais  de  leur  manuten  • 
tion  ,  qui  ont  augmenté  les  dépenfes  annuelles  de 
la  marine. 


CHAPITRE     XIV. 

Objervat ions  générales  fur  2a  réforme  des 
impôts»  .j  3na;i 

JLi  E  titre  en  eft  vrai  j  c'eft  tout  ce  qu'on  peut 
dire  i\h  ce  chapitre  ,  dans  lequel  on  reconnoît 
un  homme  qui  cherche  au  fond  d'un  puits  un 
effet  qu'il  ne  peut  y  retrouver  ,  parce  qu'il  n'en 
connoît  ni  la  forme  ,  ni  les  dimenfions. 

Les  caufes  que  M.  Necker  allègue  pour  l'exa- 
men  ÔC  changement  des  impôts ,  font  des  mo- 
tifs généraux  qui  peuvent  être  appliqués  à  tous 
les  pays  ,  à  toutes  les  circonfl^nces  &  à  tous 
les  tems. 

Il  convient  néanmoins  ,  après  y.que  les  in- 
convéniens  locaux  obligent  quelquefois  à  admet- 
tre ou  à  rejetter ,  &  quelquefois  à  modifier  les 
perceptions  ÔC  à  les  reftreindre  :  de  forte  qu'af- 
près  avoir  lu  trente. pages ,  on^eft,  auffi  avancé 
que  fi  on  n'en  avoir  lu  aucune.  • 

hes  pourquoi  ô(  les  comment  joueroient  ici 
un  beau  rôle ,  puifquc  M.  Necker  efl  dans  l'in- 
certitude fur  tous  les  points  :  fon  efprit  eft  en 
fufpens  jufques  à  ce  que   les  aflèmbiées   pro- 
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vînciales  aient  déterminé  ce  qu'il  convient   de 
faire  pour  le  bien  du  roi  ÔC  de  Ces  peuples. 

Nul  moyen  n'y  ell:  exprimé  ,  pas  même  pré- 
fente,  ôc  l'on  reconnoit  que  l'inventeur  des  af- 
ièmblées  provinciales  ell  fans  connoiiFance  ÔC 
fans  principes  du  droit  naturel  ,  du  droit  des 
gens  5  du  droit  public  ,  ôC  du  droit  particulier 
du  royaume  '-,  il  cherche  à  les  connoître  &  à 
fe  déterminer  conformément  aux  vrais  princi- 
pes ^  mais  ,  comme  il  ne  peut  les  trouver  que 
chez  les  hommes  de  la  loi  j  feuls  inftruits  par 
état  ÔC  par  befoin  autant  que  par  étude ,  ÔC 
qu'il  ne  peut  fe  réfoudre  à  convenir  de  la  fu- 
périorité  de  leurs  connoiirances  ,  ni  du  droit  qui 
leur  appartient  de  prononcer  fur  la  fanftion  des 
nouvelles  loix ,  il  héfite  ,  il  bégaie  ,  ôc  après 
avoir  parcouru  beaucoup  de  chemins  ÔC  avoir 
parlé  long-tems ,  il  fe  trouve  avec  fon  papier 
à  la  main ,  en  attendant  que  le  fantôme  pro* 
vincial  de  nouvelle  fabrique  puilfe  s'expliquer. 

Mais  comme  M.  Necker  nous  dit  lui-même  au 
chapitre  fuivant  (i))  Vexpérience  apprend  que  les 
réflexions  <,  dont  une  réforme  fe'vere  eft  la  bafe  , 
reflemblent  bien  plus  à  des  vœux  quà  des  dif- 
cujfions  utiles  ,  l'on  ne  s'arrêtera  point  à  dis- 
cuter des  queftions  oifeufes  :  l'on  va  fuivre  les 
autres  chapitres. 

*'         '  IW^I— ^^^^B^»^  ■!        ■  .■■■■_■■■■  I    ■.    ^    ■  -    ■       ■■■WUSmW 

(i)  Tome  II  de  radminiftration  des  finances  de  là 
France  ,  page  6, 
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CHAPITRE    PREMIER. 

Sur  lefeL 

JLi  E  plan  fur  l'augmentation  &  diminution  teC- 
peftive  du  fel ,  préfenté  dans  ce  chapitre  ,  eft 
marqué  au  coin  de  la  iingularité. 

La  réponfe  au  compte  rendu  préfente  ,  en 
raccourci ,  la  fauffeté  du  projet  de  M.  Necker  , 
&  rim.pofiibilité  de  le  mettre  en  exécution. 

Les  conventions  faites  avec  le  fouverain  ,  font 
des  contrats  immuables ,  que  nul  adminiftrateur 
ne  peut  violer  fans  s'écarter  de  la  juftice ,  qui 
doit  fervir  de  boulTole  &  de  guide  à  toutes  fes 
opérations.  Il  y  avoit  des  moyens  à  propofer  qui 
pouvoient  procurer  un  dédommagement  aux 
pays  les  plus  prévenus  ÔC  les  plus  jaloux  de  leur 
liberté  en  cette  partie ,  en  donnant  à  ces  pays 
d'états  le  moyen  de  la  liberté  du  tranfport  du 
fel  dans  les  parties  du  royaume  où  il  eft  le  plus 
cher  ,  &  pour  lefquelles  on  pourroit  afTurer 
le  débit ,  en  prévenant  les  monopoles  ôc  les 
accaparemens. 

J'ai  cru  pouvoir  me  permettre  cette  obfèrva- 
îion ,  quoique  des  motifs  fupérieurs  m'empêchent 
d'en  dire  davantage  fur  cet  objet. 

M.  Necker  connoît  ces  motifs ,  qu'il  auroit 
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cîu  refpeiter  :  il  auroit  dû  mettre  tout  au  moins 
dans  ce  chapitre  des  claufes  falvatoires  fur  les 
faits  qui  lui  fervent  de  bafe.  Il  étoit ,  ce  femble  , 
d'autant  plus  intéreiTé  à  fuivre  cette  voie ,  que  les 
perfonnes  en  qui  il  avoir  mis  fur  cet  objet  la 
plus  grande  confiance,  lui  avoient  fait  connoî- 
tre  non  feulement  la  décence  qui  exigeoit  cette 
précaution  après  fa  retraite  ,  mais  la  néceHlté  de 
les  exprimer  pour  prévenir  les  objeéiions  inévi- 
tables que  fon  projet  préfentoit. 

M.  Necker  perfilla  dans  fon  avis  ,  8c  il  a 
fait  voir  que  fon  projet  étoit  comme  cent  cin- 
quante autres  qu'on  trouve  dans  le  contrôle 
général. 

Comme  M.  Necker  n'a  rien  dit  fur  les  marais 
^lans  du  Rouffillon  ,  qui  font  au  nombre  de 
vingt-cinq  ou  environ  ,  6c  où  le  fel  étoit  à  un 
prix  aufll  bas  qu'en  Bretagne  ,  ÔC  d'un  tranfport 
bien  facile,  puifqu'ils  font  au  bord  de  la  mer, 
l'on  croit  devoir  le  faire  appercevoir  de  fon 
oubli  en  cette  partie  ,  ÔC  inftruire  le  public  d'un 
fait  exiftant  auffi  elfentiel  pour  l'adminillration  ; 
j'ai  même  oui  aflurer  que  le  roi  Louis  le  Grand 
'obligea  les  fermiers  généraux  à  dédommager  les 
propriétaires  fur  le  prix  qu'ils  en  tiroient  alors  j 
ce  que  je  ne  crois  pas  devoir  vérifier  par  moi- 
même. 

Les  habitans  de  cette  province  font  a6KieIle- 
ment ,  à  ce  qu'on  dit ,  affujettis  à  un  prix  du  fel 
«xcefîîf  relativement  à  fa  valeur  intrinféque  fur 
les  lieux ,  ÔC  je  préfume  que  ce  n'eft  pas  fans 
motif:  l'on  dit  de  plus  que  les  propriétaires  des 
iâlins  n'ont  point  lecouvré  depuis  long-tems  la 
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fbmme  convenue  pour  dédommagement  annuel, 
malgré  les  réclamations  qu'ils  ont  porté  fouvent 
aux  pieds  du  trône,  dont  il  eft  inutile  de  cher- 
cher à  pénétrer  les  motifs. 

L'on  pourroit  faire  valoir  le  zèle  qu'a  témoi- 
gné ,  à  l'occafion  de  rimpofition  de  la  gabelle  en 
Rouflîilon  5  le  confeil  fouverain  de  cette  pro- 
vince ^  tous  les  rifques  auxquels  £es  magiftrats 
s'expoferent  pour  l'exécution  de  la  volonté  du  roi, 
leur  exactitude  en  cette  partie  ,  l'aflociation  du 
vifiteur  des  gabelles  aux  honneurs  dé  la  magiftra- 
ture  fouveraine  ^  &  malgré  tous  (es  ferviccs  y 
le«  particuliers  furpris  en  contrebande  font  ac- 
tueliement  traduits  à  Valence  ,  contre  la  loi  du 
pays ,  (  dont  nos  rois  ont  juré  l'obfervance  )  ^ui 
ne  permet  point  de  traduire  les  RouffUlonois 
hors  du  rejjort. 

On  n'en  dira  pas  davantage  ^  cet  objet  tient 
à  l'adminiftrarion  des  fermes  &  contredit  le 
principe  naturel  de  la  néceflité  de  la  juftice 
locale  ,  qui  facilite  les  preuves  pour  &  contre  , 
empêche  la  perte  du  tems  des  témoins  &  des 
parties  ,  au  point  qu'on  pourroit  dire  avec  l'ami 
des  hommes,  vaut  mieux  injujîice  de  près  que 
juftice  de  loin.  La  connoiflance  parfaite  du  lan- 
gage Se  des  lieux  nécelfaire  ,  fur- tout  dans  les 
affaires  criminelles ,  eft  comptée  pour  rien  ;  ôc 
les  dommages  ne  peuvent  jamais  indemnifer 
dans  le  cas  de  vexation. 

Le  fel  eft  cependant  une  denrée  de  première 
néceftîté  ,  non  feulement  pour  l'homme ,  mais 
encore  pour  les  beftiaux  de  toute  efpece  ,  ôc 
pour  la  confervation  de  tout  ce  qui  eft  néceftairp 
à  la  vie. 
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L'homme  met  du  fel  à  tous  fes  alimens  ^  le 

pain  falé  efl:  meilleur  que  fans  fel  j  le  payfan 
met  du  fel  fur  les  herbages  crus  ,  quelquefois 
même  fur  les  légumes ,  pour  donner  un  peu  de 
goût  à  celles  qu'il  ne  peut  alTaifonner:  aufîî  voit- 
on  que  dans  les  pays  où  le  fel  eft  à  bon  compte  , 
les  payfans  font  plus  forts  ÔC  plus  robuftes  que 
dans  les  endroits  où  ils  ne  peuvent  en  avoir  que 
pour  les  befoins  les  plus  indifpenfables. 

Les  beftiaux  fon  plus  gras  8c  plus  vivaces  au 
moyen  du  fel  ^  ils  ont  même  beaucoup  plus  de 
goût  6c  de  force  :  de  forte  que ,  dans  l'état  ac- 
tuel du  royaume  ,  la  diminution  du  prix  de  cette 
denrée  eft  de  nécefllté  abfolue. 


CHAPITRE      II. 

Sur  le  tabac, 

J_i  E  droit  de  la  vente  exclufive  du  tabac  eft:  de 
toutes  les  fubventions  la  moins  onéreufe  au  peu- 
ple ,  parce  qu'elle  tombe  fur  un  objet  de  volonté 
&  de  furabondance. 

Il  feroit  à  fouhaiter  ,  comme  Fobferve  M. 
Necker  ,  autant  pour  l'utilité  du  roi ,  que  pouç 
prévenir  la  perte  des  infortunés  ,  que  la  mifere 
ou  l'avidité  du  gain  détermine  à  la  contrebande , 
on  en  établit  la  diftribution  privative  au  roi  9 
dans  la  Flandre  ôc  Artois ,  dans  le  Hainaut  ôc 
Cambrefis ,  dans  l'Alface  ÔC  Franche-Comté. 

Les  dédommagemens  qu'il  faudroit  procurer 
à  ces  provinces ,  que  M^  Necker  fixe  à  trois 
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millions ,  ne  me  font  point  aflez  connus  pour  \q 
contredire  ;,  je  m'en  rapporte  à  lui  bien  volon- 
tiers ,  ÔC  je  crois  en  même  tems  d  autant  pkis 
fuperflu  de  m'expliquer  fur  cette  matière,  que 
le  règlement  fur  les  traites  a  un  trait  eflentiel  k 
cet  objet.  Je  fuis  perfuadé  que  cet  article  n'y 
fera  point  oublié  ,  quoique  j'ignore  le  relevé  des 
opérations. 

Je  fuis  également  d'avis  qu'il  cft  utile  pour  le 
roi ,  que  la  fourniture  du  tabac  foit  affermée  j  ÔC 
quoique  M.  Necker  ne  nous  ait  expliqué  aucun 
des  détails  qui  pouvoient  faire  connoître  li  la 
régie  feroit  plus  utile  au  roi ,  je  crois  devoir 
obferver  qu'on  peut  venir  facilement  à  la  vérifir 
cation  de  tous  les  faits  qui  ont  trait  à  cette  four- 
niture ^  qu'il  eft  même  elTèntiel  qu'avant  le  nou- 
veau bail-,  i'adminiftrateur  des  finances  fâche  la 
qualité  &  la  quantité  des  différentes  efpeces  de 
tabac  nécelfaires  pour  le  royaume  ,  les  endroits 
où  il  faut  en  faire  les  approvifionnemens ,  le 
tems  auquel  il  faut  en  affurer  les  achats  ^  qu'il 
connoiffe  la  commifTion  que  donnent  les  fermiers 
généraux  à  quelques-uns  de  leurs  membres  , 
pour  veiller  à  cette  fourniture ,  ÔC  les  conditions 
que  le  comité  de  la  ferme  impofe  à  fes  commif- 
fionn.aires  d'Hollande  ,  les  frais  de  commifTion,' 
&  la  manière  de  conditipnner  les  envois  du  ta- 
bac ,  &  d'en  faire  le  tranfport  dans  le  royaume. 

J'aurois  fouhaité  que  M.  Necker  m'eût  inflruit 
llir  l'utilité  qui  poufroit  réfulter  de  la  culture  du 
tabac  dans  la  partie  du  royaume  où  il  venoit 
avec  facilité  ,  nommément  à  Clairac  ,  dont  le 
jabac  étoit  fupérieur  à  tous  les  autres  par  fa 
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^çualité.  Il  n'a  pas  cm  ,  fans  doute  ,  digne  de 
l'atiention  d'un  grand  adminiftrateur  d'exami- 
PCF  par  lui-même  s'il  étoit  plus  convenable  de 
conferver  l'argent  dans  le  royaume ,  au  lieu  d'en 
faire  fortir  la  quantité  qui  correrpond  à  celle  du 
jabac  qu'il  faut  acheter  à  grands  frais  chez  l'é- 
t-ranger  ^  ou  fi ,  dans  un  royaume  auflî  peuplé  que 
la  France,  il  falloir  préférer  l'envoi  de  cet  argent 
à  l'étranger ,  pour  conferver  à  la  culture  du  bled 
&  des  grains  nécefTaires  à  la  vie  l'efpace  de  terre 
qui  feroit  employé  à  celle  du  tabac  ^  6c  s'il 
n'étoit  pas  même  utile  d'exporter  annuellement 
cette  fomme  d'argent  ,  pour  en  empêcher  la 
flagnation  dans  le  royaume  ,  ÔC  y  mettre  une 
tfop  grande  abondance  de  numéraire ,  qui  eft 
ibuvent  aufll  préjudicielle  que  le  défaut  d'efpeces. 
Je  ne  m'expliquerai  pas  au-delà  fur  cet  ar- 
ticle :  l'indication  des  moyens  eft  due  par  tout 
citoyen  ,  même  les  écIaircifTerftens ,  s'ils  lui  font 
demandés  j  mais  la  parfaite  connoilfance  ÔC  la 
réfolution  font  dévolues  aux  miniftres ,  qui  pré- 
fentent  au  roi  les  moyens  d'acquérir  ,  fur  chaque 
article  relatif  à  l'état ,  la  fcience  certaine  ,  d'a- 
près laquelle  le  roi  fait  ufage  de  fa  pkine  puiP 
iànce  ÔC  de  fon  autorité  royale, 


CHAPITRE      III. 

Ohfervat ions  fur  le  droit  des  traites.  Recherches 
^  conjidérations  fur  la   balance  du  corn- 
merce  de  la  France, 
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CHAPITRE      IV. 

Idée  fur  la  réforme  des  droits  de  traite, 

\^  UoiQUE  M.  Necker  ait  mis  en  deux  chapi- 
tres le  droit  de  traite,  6c  {q.î>  idées  fur  la  réforme 
des  traites  ,  qui  déperîdent  du  même  principe 
&  qui  ne  forment  qu'un  même  objet ,  je  crois 
devoir  joindre  les  obfervations  fur  le  droit  Aç.s 
traites ,  premier  objet  du  chapitre  3  ,  avec  fon 
idée  fur  la  réforme  des  droits  de  traites,  qui  forme 
ïe  chapitre  4  \  &  traiter  enfuite  fes  confidérations 
iiir  la  balance  du  commerce  ,  qui  eft  une  ma- 
tière totalement  différente  ,  quoique  le  com- 
merce puifle  être  plus  ou  moins  utile  ,  félon  la 
fixation  des  droits  d'importation  &.  d'exportation. 

Je  crois ,  ainfi  qlie  M.  Necker  ,  qu'il  eft  très- 
mile  pour  le  bien  de  l'humanité  ôC  du  commerce  , 
de  ne  JaifTer  fubfifter  le  droit  des  traites  qu'aux 
extrémités  du  royaume  ÔC  autour  de  fes 
frontières. 

J'étois  convaincu ,  avant  qu'il  ne  fût  en  place  ^ 
que  les  revenus  du  roi  n'en  fouffriroient  aucune 
diminution ,  &  que  les  provinces  réputées  étran- 
gères gagneroient  beaucoup  y  dès  qu'on  ôteroit 
la  ligne  de  démarcation  &  X^s  bureaux  des  fer- 
mes qui  les  féparent  du  refte  du  royaume. 

Les  provinces  d'étranger  effeftif  y  trouve- 
roient  le  même  avantage  ^  &  quoique  M.  Necl^er 
penfe  qu'il  peut  y  avoir  quelque  perte  pour  pàr- 
pe.  de  fCes  provinces ,  ce  qu'elles  gagneroient  en 
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épargnant  les  hommes  facrifiés  à  la  contrebande  9 
&  les  frais  de  juftice  ,  eft  un  objet  d'autant  plus  . 
digne  de  confidération  ,  que  l'envoi  des  procès 
fur  cette  matière  ,  ÔC  des  infortunés  qui  en  font 
le  fujet  ,  à  des  chambres  criminelles  établies 
contre  l'ordre  public  du  royaume  5c  au  préjudice 
àes  cours  fupérieures  dont  le  roi  continue  à  payer 
les  magiflrats  ,  révolte  les  cœurs  des  patriotes  , 
qui  vénèrent  néanmoins  les  volontés  du  roi. 

M.  Necker ,  ami  des  peuples  ,  avoit  là  une 
bonne  occafîon  pour  repréfenter  au  roi  le  bien 
qui  réfulteroit  de  l'anéantiirement  de  ces  tri- 
bunaux. 

C'eft  quand  M.  Necker  n'eft  plus  rien  ,  qu'il 
veut  nous  faire  part  de  fcs  idées  fur  les  traites  j 
mais ,  pourquoi  veut-il  donner  au  public  des 
inutilités  ,  puifqu'il  déclare  lui-même  que  cet 
objet  eft  aâuellement  examiné  en  vertu  des 
ordres  fupérieurs  ?  Si  le  bien  de  l'état  étoit  ion 
feul  ÔC  unique  but ,  M.  Necker  auroit  donné  fes 
notions  aux  commilfaires  vérificateurs ,  qui  au- 
roient  profité  de  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  bon 
dans  fes  travaux.  M.  Necker  veut-il  qu'on  croie 
que  cet  ouvrage  ,  dont  on  a  lieu  de  croire  qu'il 
a  vu  l'enfemble ,  eft  la  fuite  de  fes  réflexions ,  6c 
.que  le  public ,  qui  n'en  verra  le  fuccès  qu'après 
fes  écrits ,  lui  attribue  la  gloire  de  l'invention  ? 
Nous  ne  faurions  nous  fixer  à  cette  idée ,  afturés , 
comme  nous  le  fommes  ,  que  les  travaux  de 
M.  Necker  fur  les  traites  font  l'ouvrage  d'au- 
trui ,  &  que  les  perfonnes  qui  y  travaillent  l'ont 
voulu  engager  à  changer  quelques  articles  de 
^n  iivre  ^  mais  (juoi^u'il  n'ait  jamais  eu  que  des 
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notions  très-imparfaites  fur  cet  objet  j  avant 
celles  que  lui  a  communiqué  l'homme  inftruic 
qui  eft  à  la  tête  de  ce  travail ,  il  n'a  voulu  rien 
changer  à  ce  qu'il  avoir  réfolu  de  mettre  dans 
ces  deux  chapitres  :  ^uod  fcripjî  fcripjî  ,  tout 
ce  qu'il  écrit  ell  bon  &  à  lui. 

D'après  ces  faits ,  je  penfe  qu'il  eft  fuperflia 
d'entrer  dans  le  détail  des  droits  des  traites  ôc 
éQs  comptes  que  M.  Necker  fait  par  eftimation 
fur  cette  partie ,  avec  d'autant  plus  de  raifon  , 
qu'on  ne  peut  adopter  aucun  des  comptes  de 
M.  Necker  {î_ir  les  matières  de  finance  les  plus 
iimples  ôc  les  plus  connues. 

Je  conviendrai  de  la  règle  générale  avec  les 
auteurs ,  d'après  lefquels  M.  Necker  dit  en  ma- 
îiere  de  commerce ,  que  moins  on  prend  de 
droits  de  traites  fur  les  impositions  &  exporta- 
tions ,  plus  le  commerce  eft  utile  :  je  penfe  ce- 
pendant qu'il  y  a  des  exceptions  à  cette  règle 
générale. 

Avant  de  traiter  de  la  balance  du  commerce  , 
je  dirai  avec  tous  ceux  qui  ont  écrit  fur  cette 
matière  ,  que  le  commerce  eft:  une  portion  de 
revenu  eflentiel  pour  la  France  ,  auquel  le  gou- 
vernement doit  la  plus  grande  attention  ^  mais 
je  ne  puis  approuver  que  M.  Necker  en  ait  pré- 
fenté  la  balance  à  toute  l'Europe  ,  pour  que 
chaque  gouvernement  intérefle  puifle  connoître , 
d'après  les  rapports  avec  fon  propre  commerce  , 
les  moyens  qu'il  y  a  à  prendre  pour  anéantir 
celui  de  la  France.  La  leçon  que  M.  Necker  fait 
aux  Infurgens  m'a  fait  d'autant  plus  d'impref- 
îfion  5  que,  quoiqu'aftuellement  capables  de  peu 
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«le  chofe  à  caufe  de  leur  pauvreté  ,  ils  poiirrorït 
fe  prévenir  à  tems  pour  s'approprier  les  bran- 
ches de  notre  commerce  ,  lorfqu'ils  feront  en 
état  de  le  faire  par  eux-mêmes. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  témoigner  ma  fur- 
prife  en  lifant  ces  paroles  dans  le  livre  de  M. 
Necker ,  tom.  2  ,  pag.  11$ 'Ce  n'ejî  point  par  des 
exemples  qu'il  faut  fe  gouverner  dans  les  affai- 
res d adminifîration.  Les  droits  de  traite  en 
Angleterre  font  peut-être  trop  con/idérahles..... 
Quoique  le  commerce  d'Angleterre  ,  ni  la  per- 
ception des  droits  de  traite  ne  puiffent  point 
nous  fervir  d'exemple  ni  de  guide  ,  quoique  le 
commerce  d'Angleterre  ait  été  très-flonlFant  ÔC 
porté  au  comble  ,  néanmoins  les  droits  trop 
conlidérables  des  communes  Sc  du  parlement 
d'Angleterre  dans  l'adminiftration  des  finances 
&  du  royaume  ,  nous  ont  été  préfentés  non 
feulement  comme  utiles ,  mais  comme  abfolu- 
ment  néceflaires  à  la  France  :  eft-ce  parce  que  fa 
conftitution  eft  en  partie  républicaine  qu'on 
voit  M.  Necker  fi  différent  dans  l'application  de 
ces  principes  ?  Je  laiffe  à  lui-même  le  foin  de 
nous  expliquer  quelle  a  été  fapenfée  &  fon  deffein. 
Un  roi  condamné  à  mort ,  exécuté  d'autorité  de 
fes  fujets  j  un  homme  de  la  lie  du  peuple  exer- 
çant l'autotité  fuprême  ,  fous  le  nom  de  pro- 
tefteur  de  la  république  anglicane  j  le  trône  ôté 
par  cette  nation  au  poffelTeur  légitime  6c  à  fes 
defcendans  ,  feuls  fucceffeurs  naturels  confor- 
mément à  leurs  loix  5  enfin ,  des  fujets  nombreux  j 
qui  ,  forcés  de  fecouer  le  joug  anglois  ,  ont 
acquis  l'indépendance ,  Sc  ont  traniigné  avec  leur 
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ïTiaître  &  avec  la  nation  elle-même  ,  me  dlfpen- 
fent  d'entrer  dans  l'examen  âcs  motifs  qui  ont 
déterminé  M.  Necker  à  nous  donner  l'Angleterre 
pour  exemple  ,  &  d'en  tirer  les  conféquences. 

Venant  au  commerce  ,  je  dirai  d'abord  que 
les  ordonnances  de  l'Angleterre  font  trop  rigides 
&  trop  contraires  aux  principes  naturels  de  la 
correfpondance  fociale  ,  qui  exige  une  efpece 
d'égalité  dans  le  commerce  ,  pour  pouvoir  être 
adoptées  :  mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  dire 
en  même  tems  que  les  1 9  articles  principaux  des 
ordonnances  angloifes  font  la  tranfcription  des 
anciennes  ordonnances  du  royaum.e  fur  le  com- 
merce ,  &  que  la  feule  dilîérence  qu'il  y  a  à  cet 
égard  entre  la  France  Se  l'Angleterre  ,  eft  que 
la  France  en  a  abandonné  l'obfervance  ,  &  l'An- 
gleterre en  a  confervé  la  rigueur. 

Si  l'on  confidere  les  effets  qui  ont  réfulté  de 
l'inexécution  &  exécution  de  ces  ordonnances  , 
la  France  a  un  commerce  aflez  proportionné  ÔC 
aifez  floriffant ,  malgré  tous  {es  revers ,  malgré 
la  léfion  qu'elle  a  éprouvée  par  les  traités  qu'elle 
a  faits  avec  certains  états ,  &  malgré  les  difpofi- 
tions  des  tarifs  des  traites  qui  font  iinguliers  & 
même  infoutenables  -^  &  quoique  le  prix  des 
denrées  6c  celui  de  toutes  les  autres  chofes  qui 
en  eft  la  fuite  néceflaire  aient  hauifé  dans  le  con- 
tinent ,  tout  va  ,  parce  que  les  valeurs  n'y  font 
point  exorbitamment  difproportionnées  ^  la  va- 
leur des  grains  &  de  la  nourriture  primitive  en 
permet  l'achat  au  pauvre  ,  ôc  l'ufage  des  autres 
chofes  eft  communément  à  portée  de  l'aifance. 

En  Angleterre  tout  eft  d'une  cherté  énorme  j 
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VAnglois  le  plus  riche  ell  prefque  pauvre  dans- 
ion  pays  ^  les  voyages  les  plus  coûreux  dans  les 
cours  de  l'Europe  font  pour  les  miiords  anglois 
une  épargne  alfurée. 

C'eft  en  effet  une  des  plus  grandes  erreurs  de 
croire  qu'il  faut  procurer  à  un  état  un  commerce 
unique  ÔC  privatif,  pour  vendre  les  matières 
premières  de  fon  fol  ou  les  objets  de  ies  manu- 
factures à  un  pr'x  exorbitant,  5c  fe  procurer  une 
immenfité  de  numéraire.  Les  extrêmes  en  cette 
partie  font  également  à  éviter  comme  dans  tou- 
tes les  autres  ;'  il  en  réfulte  finconvénient  qu'on 
éprouve  au  Mexique  ,  au  Pérou  Se  dans  plulieurs 
illes  :  l'or  ÔC  fargent  y  font  li  communs  ,  que  les 
denrées  ,  les  vêtemens  ÔC  les  meubles  y  font  à 
un  prix  (i  excefTif ,  qu'on  n'eft  riche  qu'en  efpece 
numéraire  ^  il  faut  des  facs  d'or  pour  avoir  les 
aifances  &  les  agrémens  pour  lefquels  les  facs 
d'argent  font  plus  que  fuffifans  dans  les  autres 
états  6c  dans  les  pays  les  plus  commerçans. 

PoUr  juger  de  la  bonté  de  fadminiliration 
angloife  dans  la  partie  du  commerce  &  des 
finances  avec  celle  de  France  ,  il  n'y  a  que  voir 
la  dette  des  Anglois  telle  que  M.  Necker  la  rap- 
porte ,  avec  la  dette  de  la  France  ,  dont  il  fait  le 
parallèle  &  préfente  l'égalité. 

La  population  de  l'Angleterre  n'efl:  que  le 
tiers  de  celle  de  la  France  ^  ôc  la  dette  nationale 
des  deux  royaumes  eft  égale  :  d'où  il  fuit  ,  par 
proportion  avec  la  population  ,  que  la  dette 
d'Angleterre  eft  de  deux  tiers  plus  confidérable 
que  celle  de  la  France  ,  malgré  la  vigilance  con- 
tinuelle de  la  nation  angloife  fur  fun  adrainif- 
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tratîon  des  finances  ,  Ôc  fur  la  conférvatîori  dé 
fon  ccmmerce  :,  c'ell  donc  contre  toute  efpece 
de  raifon  que  M.  Necker  préfente  à  la  France 
les  avantages  qu'il  y  a  pour  les  Anglois  d'être 
furveillés  par  les  alîëmblées  nationales  dans  les 
répartitions  des  impôts  ÔC  dans  l'exercice  du 
commerce  ,  puifque  l'Angleterre  eft  de  deux 
tiers  plus  endettée  que  la  France  ,  malgré  tous 
les  défauts  dans  piufieurs  parties  de  l'adminil- 
tration  françoife  ,  que  M*  Necker  relevé  aveG 
complaifancei 

La  France  peut  donc  efpérer  bien  plus  faci- 
lement que  l'Angleterre  ,  une  aifance  prochaine  , 
en  (implifiant  fes  impôts  ,  ÔC  en  mettant  une 
économie  exafte  dans  tous  les  départemens  , 
puifqu'elle  a  tant  fait  jufques  ici  ,  &  qu'il  ne 
faut ,  félon  M.  Necker  ,  qu'une  adminiftration 
éclairée  ,  que  le  roi  notre  bon  maître  deiire  plus 
que  lui  pour  le  bonheur  de  fes  fujets. 

Sans  prétendre  entrer  dans  les  motifs  fupé-' 
rieurs  qui  ont  déterminé  fouvent  les  foûverains 
à  régler  avec  leurs  voilins  les  droits  d'importation 
&  d'exportation  ^  fur-tout  dans  les  traités  de 
paix  ,  dont  je  crois  la  méthode  non  feulement 
utile  5  m.ais  néceflaire ,  quoiqu'elle  n'ait  point  été 
mife  en  ufage  depuis  très- long- tems  dans  le 
royaume ,  je  penfe  avec  des  hommes  inflruits  , 
qui  travaillèrent  fur  le  commerce  en  1764  en 
vertu  âcs  ordres  du  roi ,  que  ,  pour  bien  juger 
de  l'utilité  des  exportations  &  des  importations, 
il  feroit  très-utile  pour  l'état  de  vérifier  tous  les 
fix  ans  dans  chaque  province  qui  avoi/ine  avec 
l'étranger ,  quelle  a  été  la  fomme  des  importa- 
tions 
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tîons  &  exportations  ,  pour  en  augmenter  ou 
diminuer  les  droits  à  proportion  du  plus  ou 
moins  de  commerce  ,  des  matières ,  du  foJ  ou 
d'induftrie  qui  y  auroit  eu  lieu  dans  cet  intervalle. 

La  différence  de  la  valeur  des  choies  dans 
chaque  province  eft  de  notoriété  ^  d'où  il  réfulte 
que  tous  les  tarifs  généraux  du  royaume  font  in- 
juftes ,  quelque  précaution  qu'on  prenne  pour  les 
mettre  en  approximation. 

L'abondance  ou  la  difette  des  matières  d'ex- 
portation ÔC  d'importation  influant  fur  le  prix  , 
rend  le  tarif  qui  étoit  proportionné  d'abord  très- 
défeé^ueux  pour  l'entrée  &L  pour  la  fortie  ,  dès 
que  le  changement  des  prix  eft  trop  bas  ou  trop' 
haut. 

L'on  doit  encore  avoir  égard  au  plus  ou  moins 
de  befoin  vrai  ou  faôice  de  nos  denrées  qu'ont 
les  états  fournis  aux  gouvernemens  qui  nous  avoi- 
fment  ,  &  des  befoins  des  matière^  qu'ils  ont 
chez  eux  6c  qui  font  à  notre  convenance  j  pour 
les  obliger  ,  en  proportionnant  notre  tarif  au 
leur  ,  à  les  mettre  également  dans  une  certaine 
proportion  ,  afin  de  trouver  dans  le  commercé 
cette  abondance  ÔC  cette  proportion  qui  le  faci- 
lite aux  deux  nations. 

C'eft  de  la  difproportion  des  droits  d'entrée  8c 
de  fortie  que  vient  le  défaut  de  commerce  dans 
plufieurs  provinces  du  royaume  :  cette  partie  de 
revenus  eft  comme  les  tailles ,  les  vingtièmes, 
la  capitation  &C  les  autres  impofitions  ,  dont  on 
juge  ÔC  décide  à  Paris  ,  où  l'impoflibilité  morale 
de  connoître  le  local  donne  lieu  à  bien  des  in- 
juftices,  qui,  quoique  matérielles,  ne  portent 
Tome  IL  1 


pas  moins  des  préjudices  réels  au  commerce  eiS 
général ,  &  à  ceux  qui  les  éprouvent. 

Ce  n'eft  point  qu'on  veuille  rendre  les  prO' 
vinces  indépendantes  :  l'on  eft  au  contraire  dans 
la  ferme  perfuafion  que  l'autorifation  du  roi  eft  de 
lîéceffité  dans  toutes  les  opérations  ,  ôc  qu'au 
moyen  des  formes  légales  combinées  pour  l'aflli- 
Tance  de  l'adminiftration  Se  du  commerce ,  toutes 
les  injuftices  ÔC  exaftions  feront  écartées  de  l'ad- 
miniftration  des  finances,  Ô£  diminueront  de 
beaucoup  les  frais  de  perception. 

Il  y  a  encore  une  réflexion  eflentielle  ,  qui  fait 
voir  la  néceffité  des  accords  avec  les  nations  com- 
merçantes ,  fur-tout  pour  le  commerce  mari- 
time ,  où  l'on  doit  prévenir  &  régler  le  tem$ 
que  les  vaifleaux  paffagers  étrangers  peuvent 
refter  dans  nos  ports,  ôc  les  nôtres  dans  le  leur, 
fans  rien  déclarer  ,  &  s'accorder  en  même  tems 
pour  l'inftruâiion  des  procès  &  pour  les  peines 
des  contrebandiers  refpeftifs. 

Il  paroît  également  utile  de  s'entrecommuni- 
quer  la  faculté  de  vendre  ou  de  s'en  retourner 
des  ports,  û  les  prix  des  marchandifes  ne  pa- 
roifTent  point  fuffifans  aux  capitaines  marchands 
€[ni  y  mouillent. 

C'eft ,  au  furplus ,  à  la  nombreu/ê population, 
autant  qu'à  fa  pofition  ,  à  fbn  climat  ÔC  à  foa 
fol  ,  que  la  France  doit  fa  grandeur  &  foa 
commerce. 

-  L'expérience  nous  apprend  que  les  peuples 
agricoUes  ôc  pafteurs  ont  eflêntiellement  befoin 
du  commerce  pour  la  vente  de  leurs  grains  j 
de  leur  bétail  ^  ôc  du  fuperflu  des  peaux ,  parce 
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(|ue  ces  objets  de  culture  ôc  dé  dépaiflance  n  oc- 
cupent point  pendant  toute  l'année  une  quantité 
d'hommes  proportionnée  à  celle  que  ces  deux 
parties  nourrilTent. 

Les  états  du  pape  ,  la  Sicile  ,  la  Barbarie  , 
la  Pologne  &  une  partie  de  TEfpagne  languiflent 
au  milieu  des  fources  de  la  population  ,  parce 
que  la  quantité  des  matières  premières  n'y  eft 
point  confommée  ,  ÔC  n'eft  point  tranfportée 
ailiers  en  efpece  ,  ou  avec  de  nouvelles  formes , 
que  l'induftrie  met  en  œuvre  pour  le  befoin  de 
l'humanité  :  Ton  n'y  voit  que  dçs  riches  ÔC  des 
colons  ^  l'on  n'y  connoît  point  là  clafle  intermé- 
diaire qui  donne  le  mouvement  aux  riches  &C 
aux  pauvres  ,  ÔC  pourvoit  à  leurs  befoins ,  vrais 
ou  faâices ,  refpectivement  à  leur  état  \  c'eft  au 
point  que  ,  lorfqu'on  a  voulu  établir  des  manu- 
faâures  ,•  elles  font  tombées  ,  faute  de  débit  ÔC 
d'ouvriers  qu'on  ne  pouvoir  remplacer. 

La  France  ,  fufceptible  par  fon  fol  Se  par  fa 
pofition  de  toute  efpece  de  cuUure  ,  de  pro- 
duftion  Se  d'induftrie  ,  a  regardé  de  tous  les 
tems  le  commerce  comme  un  objet  précieux^ 
&  un  acceflbire  nécelfaire  de  fa  culture  6c  de 
fbn  induftrie  :  les  difpolitions  des  ordonnances 
anciennes  &  modernes  font  la  preuve  de  cette 
propofition. 

La  France  a  dans  fon  fein  toutes  les  produc- 
tions de  première  néceiïité  ^  mais  comme  les 
befoins  faftices  ÔC  de  luxe  deviennent  des  be- 
foins pour  les  riches  ,  fur-tout  dans  un  grand 
état ,  il  eft  effentiel  de  maintenir  le  commerce  , 
fans  le  forcer, 
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La  France  eft  d'autant  plus  alTurée  de  foa 
commerce  ,  qu'elle  a  le  précieux  avantage  de 
confronter  par  terre  avec  différens  états  :  de  forte 
que  ,  quand  même  elle  feroit  en  guerre  avec 
quelqu'un  de  fes  voifins  ,  elle  peut  fe  procurer 
par  les  autres  tout  ce  que  la  guerre  empêche  de 
tirer  des  pays  où  on  la  fait. 

Ses  différens  ports  fur  l'Océan  8c  la  Méditer- 
ranée lui  donnent  l'avantage  de  commercer  avec 
toutes  les  nations ,  ÔC  en  confervant  fa  marine 
fur  le  pied  aftuel ,  dont  les  fuites  de  la  dernière 
guerre  ont  facilité  le  foutien  ,  ÔC  peuvent  dimi- 
nuer les  frais  ,  à  caufè  de  la  certitude  de  tout  ce 
qui  eft  néceffaire  pour  la  eonftruc^ion  ,  il  eft 
difficile  de  croire  que  la  France  bien  gouvernée 
puiffe  jamais  être  entamée  dans  fes  polTeffions  ^ 
ni  dans  fon  commerce. 

Il  y  a  eu  dans  tous  les  tems  &  dans  tous  les 
états  policés  des  perfonnes  publiques  prépofées 
à  la  manutention  du  commerce. 

Les  Hébreux  ,  les  Athéniens ,  les  Romains  , 
ont  diverfifié  leurs  noms  ôc  leurs  fondrions ,  feloti 
les  circonftances. 

En  France ,  pendant  très-Iong-tems ,  les  {èules 
perfonnes  qui  eulTent  infpeftion  fur  le  commer- 
ce ,  étoient  les  miniftres  du  roi  ,  les  commiffai- 
res  départis  dans  les  provinces ,  ôc  pour  la  manu- 
tention ,  les  officiers  de  police  ,  les  prévôts  des 
marchands  6c  échevins ,  chacun  en  ce  qui  étoit 
de  leur  diftriâ:. 

Cet  ufage  étoit  très-fage  &  très-régulier  , 
parce  que  les  matières  de  commerce  6c  les  pro- 
èts  varient ,  fuivant  le*  lieux  ,  par  l'abondance ^ 
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par  la  ftérilité  ,  par  la  facilité  &  difficulté  du 

tranfport  ,  par  la  population  &  dépopulation , 
&.  enfin  ,  par  la  guerre  6c  par  la  paix  :  toutes 
ces  caufes  qui  tendent  à  augmenter  ou  à  dimi- 
nuer les  fortunes,  augmentent  ou  diminuent  l'u- 
fage  des  befoins  primitifs ,  6c  encore  plus  l'ufage 
des  befoins  faôices.  De  forte  que  ,  mettre  à  la 
capitale  la  connoilfance  de  chaque  partie  du  com- 
merce de  chacune  des  provinces  du  royaume ,  les 
aflimiler  pour  les  droits  &  pour  leur  perception , 
fans  égard  aux  changemens  locaux ,  qu'on  ne  peut 
prévenir  dans  le  moment ,  ni  remédier  de  loin 
avec  la  célérité  qu'exigent  toutes  les  affaires  de 
police  ,  c'eft  porter  préjudice  au  bien  public  qui 
a  été  le  motif  de  la  création  de  tous  les  offices 
que  les  Romains  ont  établi  fur  les  lieux  à  l'exem- 
ple des  nations  qui  les  avoient  précédés. 

En  162,6  ,  au  mois  d'odobre  ,  le  cardinal  de 
Richelieu  fut  pourvu  de  l'office  de  grand-maître, 
chef  6c  furintendant  général  de  la  navigation  6c 
commerce  de  France. 

En  1641  ,  Armand  de  Mailly,  marquis  de 
Brezé  ,  en  fut  pourvu  par  fon  décès  ;  ÔC  par  la 
mort  de  ce  dernier,  arrivée  en  1650,  Céfar, 
duc  de  Vendôme  ,  en  fut  pourvu. 

Cette  charge  fut  fupprimée  par  l'édit  du  14 
novembre  1661  ,  époque  de  la  fuppreffion  de 
celle  de  furintendant  des  finances  5  &  depuis 
cette  année  là  ,  il  n'y  a  plus  eu  de  furintendant 
de  commerce  ni  des  finances. 

Le  confeil  de  commerce  fut  créé  en  1700, 
par  édit  du  19  juin ,  regiftré  au  parlement,  pour 
donner  toute  attention ,  &.  procurer  ce  qui  fe- 
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jroit  plus  avantageux  au  commerce  8c  aux  manu* 
faâures  du  royaume. 

Le  confeil  fut  compofé  de  M.  Chamillart  j 
contrôleur  général ,  d'un  fecrétaire  d'état ,  d'un 
conftiiler  d'état ,  d'un  maître  des  requêtes  ,  ÔC 
de  douze  commerçans  du  royaume  ,  ou  qui  au- 
joient  fait  long  tems  le  commerce. 

Création  qui  paroît  plus  relative  au  com-» 
merce  extérieur  ôc  général  5  qu'au  commerce 
particulier. 

En  1708,  en  rappellant  les  motifs  de  l'édit 
de  1700  5  le  roi  créa  en  titre  fix  commifTions 
d'intendans  du  commerce  ,  à  choifir  entre  les 
maîtres  des  requêtes ,  ôc  être  unies  à  fix  de 
leurs  offices ,  fauf  à  les  féparer  ,  après  dix  ans 
d'exercice. 

Le  roi  leur  donne  féance  au  confeil  de  com- 
merce ,  en  prêtant  un  fimple  ferment  entre  les 
mains  de  M.  le  chancelier. 

L'intendance  générale  du  commerce  intérieur 
du  royaume  ,  ôc  extérieur  par  terre,  appartient 
toujours  au  contrôleur  général. 

Le  fecrétaire  d'érat  de  la  marine  a  le  com- 
merce extérieur  maritime  ,  ÔC  en  conféquence 
de  l'Amérique  ,  de  la  pêche  de  la  morue  ,  &  de 
tout  ce  qui  eft  relatif  à  l'étranger. 

Le  commerce  intérieur ,  pour  lequel  les  inten- 
dans  du  commerce  ne  font  point  néceflaires , 
n'en  eft  pas  un  ,  à  proprement  parler  ,  au  moins 
pour  le  corps  de  la  nation  ^  c'eit  une  limple  cir-r 
culation  ,  à  laquelle  le  gouvernement  doit  don- 
ner la  liberté  ,  l'aifance  6c  la  manutention ,  fans 
faire  femblant  de  s'en  appercevoir. 
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L'état  &  le  gouvernement  ne  connoifTent ,  Cous 
le  nom  de  commerce  ,  que  celui  par  lequel  on 
{e  procure  le  néceflaire  &  l'utile  de  la  part  de 
l'étranger  ,  avec  lequel  on  fe  débarrafle  du  fu- 
perflu  ,  relativement  aux  befoins  des  citoyens. 

Il  réfulte  néanmoins  de  nos  réglemens  ,  que 
Jes  miniftres  doivent  s'entrecommuniquer  leurs 
idées  6c  leurs  principes ,  &  s'alFembler  pour  dé- 
terminer enfemble  tous  les  objets  du  commerce  , 
afin  d'éviter  les  difficultés  que  les  difFérens  ordres 
miniftériels  peuvent  faire  naître  en  cette  partie  : 
tel  étoit  l'ufage  du  tems  de  M.  Orry  ,  au  moyen 
de  quoi  on  ne  voyoit  point  des  loix  impugnécs 
par  les  intéreffés ,  dont  la  contradidion  n  eft  ja- 
mais édifiante. 

Ce  font  là  des  réflexions  qui ,  quoique  généra- 
les ,  fuffifent  pour  faire  connoître  à  M.  Necker 
qu'on  connoît  les  vrais  principes  du  commerce  , 
écque  l'application  en  eft  bien  aifée. 

La  prétendue  balance  aéiuelle  du  commerce 
change  d'un  moment  à  l'autre,  &.  ce  n'eft  point 
par  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  que  le  com- 
merce d'une  nation  s'altère  ou  fe  détruit  ^  il  a 
fallu  à  l'Angleterre  environ  cent  cinquante  ans 
pour  le  monter  à  un  point  excefllf ,  ôc  dix  ans 
ont  fuffi  pour  le  reftreindre  &  lui  rendre  infruc- 
tueufes  Se  inutiles  les  richefles  qu'elle  avoit  acqui- 
fes  dans  un  fi  long  efpace  de  tems.  Il  eft  vrai  que 
fa  métropole  n'étoit  point  aftez  proportionnée 
en  hommes ,  à  confidérer  l'étendue  du  pays  , 
fjont  le  commerce  lui  avoit  procuré  la  domina- 
tion j  au  lieu  que  la  France  eft  dans  un  état  bie» 
différent, 

I4 


(  i3«  ) 

Pour  fe  former  une  jufte  idée  de  la  France  oC 
jde  fon  commerce  ,  il  n'y  a  qu'à  voir  que  ,  quoi-» 
qu'au  moyen  des  emprunts  faits  par  M.  Nécker  , 
^  ajoutés  aux  anciens ,  foixante  millions  d'inté- 
rêts paflent  à  l'étranger  toutes  les  années  ^  ce- 
pendant elle  eft  dans  le  même  état ,  &  l'on  ne 
s'apperçoit  nullement  de  la  diminution  du  numé- 
raire j  de  l'aveu  même  de  M.  Necker. 

Je  crois  en  avoir  aflez  dit  pour  démontrer 
l'inutilité  de  tout  ce  que  M.  Necker  a  dit  dan$ 
ces  deux  chapitres  :  j'ajouterai  feulement ,  d'a- 
près  ce  que  j'ai  vérifié  chez  l'étranger  9  &  d'après 
les  conférences  avec  les  confuls  locaux  ,  que  ,  gé- 
néralement parlant ,  le  comm.erçant  françois  fait 
beaucoup  plus  de  frais  pour  l'équipagç  ôc  manu- 
tention de  {es  vaiffeaux  ,  que  les  négocians  étran- 
gers ^  ce  qui  fait  qu'ils  cherchent  à  faire  plus  d& 
profit  fur  chaque  cargaifon, Ils  veulent,  de  plus, 
avoir  un  air  plus  extérieur  qui  indique  l'aifance  j 
ce  qui  engage  plufieurs  d'entr'eux  à  être  peu 
exaâs  fur  la  bonté  ôc  qualité  des  genres  qu'ils 
portent  à  l'étranger  ,  ce  qui  décrie  notre  com- 
ynerce.  .     . 

L'on  peut  bien  croire  qu'il  y  a  eu  quelque  né- 
gociant françois  peu  exaâ:  ^  ce  qui  fait  attribuer  à 
tous  les  nationaux  le  même  défaut  de  bonne  foi , 
réputation  d'autant  plus  préjudiciable  ,  que  la 
bonne  foi  eft  l'ame  du  commerce.  Je  crois  que 
la  pluralité  n'eft  point  dans  ce  cas  ^  je  penie 
même  que  le  négociant  françois  eft  comme 
tous  les  autres  François ,  rempli  d'honneur  ,  6^ 
que  tous  Ce  feront  une  gloire  de  fè  mettre  a 
r.abri  d'un  pareil  reproche  j  Se  je  fuis  perfuadé 
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iqu'ils  foiliciteront  eux-mêmes  le  gouvernement 
à  prendre  les  précautions  les  plus  fortes  pouf 
prévenir  &  empêcher  les  fraudes ,  fur-tout  pour 
les  qualités  de  toutes  les  chofes  ouvrées  qui 
paffent  à  l'étranger,  fans  étendre  les  difpofitions 
de  rigueur  aux  marchandifes  qu'on  vend  dans  le 
royaume  ,  dont  chacun  peut  vérifier  par  lui- 
même  la  qualité. 

Au  furpius  ,  fi  les  négocians  8c  capitaines 
François  ,  préférant  la  confervation  de  leur  vie  , 
mettent  plus  de  monde  dans  leurs  vaiiTeaux , 
c'eft  une  fuite  de  l'humanité  &  de  la  liberté  na- 
turelle 5  c'eft  à  eux  à  fe  prévenir  pour  éviter  la 
perte  fur  leurs  cargaifons.  Ils  favent  que  ce  n'eft 
point  le  gros  grain  qui  enrichit ,  mais  le  gain 
répété. 

Des  auteurs  qui  ont  écrit  fur  notre  commerce 
prétendent  qu'il  a  beaucoup  diminué  encore  de- 
puis quelques  années  par  défaut  de  fîjrveillance  5 
ce  dont  je  ne  conviens  pas  tout  à  fait  avec  eux , 
malgré  les  détails  qu'ils  préfentent  ,  parce  qu'ils 
oublient  bien  des  articles  qui  ont  remplacé  ceux 
jdont  nous  fommes  privés. 

Les  détails  fur  cette  matière  font  réfervés  à 
l'intérieur  des  adminiftrations  particulières  dé- 
pendantes de  l'adminiftration  générale  ,  d'après 
les  connoiflaaces  locales  qui  doivent  l'éclairer. 


CHAPITRE      V. 

pxpq/iti'on  fuccinte  des  difpojîtions  utiles  adop-f 
péespar  les  adminijîrat  ions  provinciales. 
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CHAPITRE      VI. 

Sur  Vêleclion  des  membres  des  ajfemblées  pro' 
yinciales. 


CHAPITRE     VII. 

Sur  Vintroduâion  du.  clergé  dans  les  adminis- 
trations provinciales. 


CHAPITRE      VIII. 

^7/  efi  de  tintérêt  des  parlemens  de  mettre  des 
ohflacles  à  Vétablijfement  des  adminifirations 
provinciales. 

JLL  faut  être  aiiflî  peu  inftruit  par  éducation  8c 
par  état,  que  l'eft  M.  Necker  des  loix  du  royau- 
me ,  pour  ofer  dire  qu'une  grande  partie  de  la 
réforme  des   importions  pouvait  être  réalifét 
par  la  feule  autorité  des  loix  générales.  S'il  eût 
voulu  fe  donner  la  peine  de  chercher  ÔC  lire  les 
Ordonnances  royaux  ,  édits  6c  déclarations ,  il 
auroit  trouvé  que  toute  adminiftration  &  impo- 
iition  étoit  réglée  :  ce   n'eft  point  les  loix  qui 
nous  manquent  pour  la  fimplificçition  &  réforme 
des  impôts ,  mais  les  connoiflances  de  ces  loix 
qui  manquent  à  prefque  tous  les  prépofés  en 
cette  partie  ,  fur- tout  aux  fous- ordres  intéreffés 
à  les  méconnoître, 
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Si  M.  Necker  eût  voulu  lire  une  partie  feule- 
fnent  de  ce  que  la  chambre  des  comptes  ,  la 
cour  des  aides  ,  8c  de  plus  le  parlement  de  Paris 
&  tous  les  autres  parlemens  du  royaume  ont  dit 
fur  l'inégalité  des  perceptions  ,  il  fe  feroit  con- 
vaincu que  c'eft  l'adminiftration  qui  a  vicié  toute 
la  partie  des  importions  par  des  ordres  illégaux 
qu*on  lui  a  fùrpris.  Il  a  été  fûrement  dans  le  cas 
&  à  portée  de  s'inftruire  \  mais  il  fe  croit  inftruit, 
il  fe  juge  tel ,  &  il  paroît ,  par  fon  expofé ,  qu'il 
nVft  point  permis  d'appeller  de  fon  jugement , 
pas  même  de  fon  opinion. 

On  s'en  rapporte  fjr  la  différence  de  l'opi- 
nion de  lui-même  avec  la  réalité ,  à  Ton  expofé  5, 
&  quant  au  fond  ,  à  ce  qui  a  été  dit  dans  la  ré- 
ponfe  au  compte  rendu  ,  &  dans  la  lettre  du 
commis.  L'on  obfervera  feulement  que  les  droits 
de  la  nobleffe  &  du  clergé  font  blelFés  par  rap- 
port au  petit  nombre  d'eccléfiaftiques  6c  de  no- 
bles des  alTemblées  provinciales  ^  ce  qui  eft  d'au- 
tant plus  contraire  à  l'ordre  légal  du  royaume , 
qu'on  y  fait  opiner  par  tête ,  6c  qui  plus  eft ,  fans 
nouvel  édit  on  a  diminué  &  réduit  les  ecclé- 
fiaftiques  du  Berry  d'une  manière  contraire  à 
l'inftitution  primitive  de  l'adminiftration  de  cette 
province  ,  proportionnellement  aux  autres  af- 
femblées  provinciales  de  création  poftérieure  ^ 
de  manière  ,  qu'après  un  pareil  exemple  ,  on 
étoit  autorifé  fucceftîvemenit  à  les  réduire  à  wn 
nombre  inférieur  ,  &  exclure  enfuite  de  ces  af- 
femblées  le  clergé  &  la  nobleffe ,  feuls  en  droit 
&  en  état  de  juger  la  nation  &  tout  ce  qui  in- 
térelfe  eflenîiellement  les  prérogatives  des  ordres. 
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Croîra-t-on  que  M.  Necker  a  réellement 
ignoré ,  ou  qu'il  a  fait  femblant  d'ignorer ,  qu'il 
n'y  eût  jamais  dans  le  tiers- état  que  les  officiers 
nommés  6c  députés  par  les  adminiftrations  mu- 
nicipales qui  furent  admis  ,  par  rapport  à  ce 
caraftere ,  lors  de  la  formation  du  tiers-état ,  ÔC 
que  nulle  perfonne  de  cette  claiTe  n'y  a  été  intro- 
duite depuis  5  qu'avec  des  fyndicats  des  villes 
royales  ? 

M.  Necker  veut  que  la  nomination  dépende 
de  l'adminiftrateur  des  finances  ^  mais ,  où  eft-ce 
qu'il  a  trouvé  une  loi ,  une  coutume  ,  ou  un  ufàge 
toléré  5  qui  donne  à  la  place  qu'il  occupoit ,  cette 
prérogative  ,  dont  fa  perfonne  n'étoit  pas  même 
fufceptible  par  défaut  de  religion  &  d'inftitution 
légale  ? 

Les  miniftres  des  départemens  des  provinces 
font  le  rapport  de  tout  ce  qui  tient  à  l'ordre  2>C 
formation  des  municipalités. 

S'il  regarde  ces  aflemblées  comme  nationales, 
îe  défaut  de  droit  de  l'adminiftration  des  finances 
eft  encore  plus  évident,  puifqu'il  eft  de  noto- 
riété que  ce  font  les  miniftres  des  départemens 
qui  préfentent  les  députés  des  difFérens  états  , 
qui  traitent  avec  eux ,  &  qui  confèrent  avec  les 
préfidens  ôC  les  fyndics  ,  félon  les  cas  ôC  les  cir- 
conftances. 

Que  M.  Necker  dife  bonnes  les  premières 
opérations  de  ces  aflemblées ,  dont  il  veut  fe  fer- 
vir  comme  des  aflemblées  nationales  :  elles  ne 
font  ni  bonnes  ,  ni  provinciales  ,  puifque  la  plu- 
part ne  font  que  des  démembremens  des  pro- 
vinces particulières  :  de  forte  que  ,  de  quelque 
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ïîianiere  qu'il  les  envifage  ,  il  auroît  beau  îet 
tourner  &  les  retourner ,  il  ne  pourra  jamais  aC- 
fimiler  fes  membres  à  des  élus  autorifés  par  les 
loix  6c  par  Tufage. 

C'eft  une  erreur  de  croire  que  les  eccléfiaftî- 
ques  ÔC  les  nobles  qui  ont  concouru  à  ces  afTem- 
blées ,  aient  pu  renoncer  aux  droits  &  préroga- 
tives attachés  à  leur  ordre  :  il  efl  vrai  que  M. 
Necker ,  qui  n'en  connoîr  aucun  ,  peut  s'y  mé- 
prendre ;  mais  le  néant  &  l'inutile  de  cette  créa- 
tion ne  font  pas  moins  é/idens. 

Il  a  fi  bien  fenti  la  force  de  cette  objection  , 
qu'il  a  voulu  que  perfonne  n'ignorât  qu'il  y  avoit 
dans  ces  aflemblées  un  archevêque ,  un  nouvel 
archevêque  &  un  nouvel  évêque  ,  dont  il  étoit 
content.  L'on  voit  que  M.  Necker  fe  fuit  :  il  ne 
loue  que  pour  être  loué  -,  il  a  payé  les  acadé- 
miciens de  l'argent  du  roi  :  c'eiî  tout  dire. 

Si  M.  Necker  vouloir  du  légal ,  il  avoit  îa 
voie  des  états  ou  des  municipalités  qui  n'au- 
roient  point  eu  befoin  de  faire  connoiflance  avec 
\es  précautions  diâées  par  la  fenjîbilité  <f  (  page 
170  )  que  jufques  ici  perfonne  avant  M.  Necker 
n  avoit  jamais  cru  devoir  ni  pouvoir  influer  dans 
aucune  délibération  publique. 

Tout  ce  qu'il  dit  à  la  page  2,82  ,  pour  avoir 
fur  l'étiquette  l'avis  des  gens  fans  inftruâ:ion  , 
eft  digne  d'un  homme  qui  déclare  lui-même 
vouloir  injiruire  les  peuples  ^  Us  habituer  à 
raisonner  ,  afin,  de  lui  donner  leur  confiance, 
C'eft  donc  pour  lui  ÔC  point  pour  le  roi ,  ni 
pour  l'état ,  qu'il  a  cherché  la  confiance  des  peu- 
ples :  c'eft  là  fa  vertu  3  c'eft  là  fon  déliatéreife- 
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ment.  Arrêtons-nous  :  le  gouvernement  a  eu 
bien  raifon  de  défendre  d'imprimer  les  délibé- 
rations de  ces  affemblées  ,  qui  n'ont  aucune  ef^ 
pece  de  compolition  ni  de  qualification  rela- 
tives aux  provinces  ,  ni  à  l'état  :  je  fuis  en  mon 
particulier  de  Tavis  de  ceux  qui  ont  écrit  fur  la 
compte  rendu  ôc  fur  les  aflêmblées  provincia- 
les ,  qu'il  eft  bon  pour  le  public  que  leS  pre- 
mières alîemblées  aient  été  imprimées  ,  puif- 
qu'il  paroît  évidemment  ,  fur-tout  de  la  leâ:ure 
de  i'aflèmblée  de  Guyenne  ,  que  les  compli- 
mens  en  font  l'exorde  ,  &  l'inutilité  la  con- 
clu (ion. 

M.  Necker  fait  bien  voir  par  là  manière  dont 
il  s'exprime  à  la  page  305  ,  fur-tout  fi  on  y 
joint  la  note  de  la  page  215  ,  combien  il  eft 
fâché  d'être  obligé  de  Ce  reconnoître  l'auteur  du 
mémoire  remis  furtivement  au  roi  en  1778.  Il 
veut  s'excufer  fur  un  autre  mémoire  qu'il  pré- 
tend avoir  préfenté  fur  la  taille  :  mais  quand  on 
fuppoferoit  avec  lui  qu'il  a  réellement  mis  dans 
un  autre  plan  propoîe  au  roi  les  paroles  qu'il 
rapporte  à  la  page  306  ,  il  en  réfulteroit  que  M. 
Necker  ,  ayant  réglé  la  forme  de  la  taille  pour 
vingt  ans  fans  l'intervention  des  cours  ,  il  n'a 
voulu  ,  au  moyen  de  ce  nouveau  mémoire  ,  que 
fe  ménager  une  porte  de  derrière ,  &  préparer 
une  réponfe  à  un  ouvrage  dont  il  craignoit  la 
découverte  ,  parce  qu'il  tendoit  à  renverfer  les 
loix  de  la  monarchie. 

M.  Necker  ayant -réglé  lui  feul  la  perception 
des  tailles  pour  vingt  ans  contre  futilité  des 
peuples ,  comme  l'obferve  l'auteur  des  obferva- 
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tîons  fur  fbn  compte  rendu  ,  il  eft  démontré 
que  M.  Necker   n'a  jamais   donné  jfon  fécond 
mémoire  de  précaution  ,  puifqu'il  a  agi  direâe- 
ment  contre  Ion  contenu  :  c 'eft  donc  mal  à  pro- 
pos qu'il  fe   plaint  de  l'imprefTîon   maligne  ôc 
furtive  de  celui  de  1778  ,  puifqu'il  i'avoit  lui- 
même  préfenté  en  cachette  ,   preuve  évidente 
qu'il  en  connoilToit  le  mauvais  j  il  craignoit  le 
jour  ,  qui  fecit  malum  odit  lucem  ;  c'eft  une 
maxime    de   droit    émanée   de  la    nature  ,   Se 
M.  Necker  a  fi  fort  montré  fon  delTein  ÔC  foa 
infiftance  à  renverfer   les    loix    du    royaume  , 
qu'il  exhorte,  page  307,  d'une  manière  inli*- 
dieufe ,  le  miniitere  à  ne  plus  avoir  égard  aux 
parlemens. 

Les  ex^reflîons  fur-tout  ,  Ji  V adminiftTation 
entretenoit  avec  eux  un  commerce  continuât 
de  raifoîi  ,  de  franchise  ^  de  loyauté ,  que  M. 
Necker  applique  aux  miniftres ,  caradérifent 
la  morgue  d'un  homme  parvenu  ,  qui  impute 
à  des  miniftres  qu'il  doit  refpe£ter  tant  comme 
fes  fupérieurs ,  que  comme  choifis  par  le  roi , 
des  défauts  que  le  public  reconnoît  pour  des 
vices  9  ÔC  dont  le  dernier  du  peuple  demande- 
roit  juftice  contre  celui  qui  croit  lui  en  faire 
l'application. 

La  modération  que  je  me  fiiis  propofée  me 
ferme  la  bouche  6c  m'empêche  d'indiquer  les 
voies  qu'une  pareille  conduite  mérite  :  je  dois 
néanmoins  aux  François  autant  qu'fz  la  raifon  , 
n  la  franchife  ^  à  la  loyauté  ,  obferver  que  M. 
Necker  s'eft  peint  lui-même  en  croyant  pein- 
dre d'une  manière  ridicule  les  gens  de  robe,  2C 
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qu'il  n'a  blâmé  la  conduite  de  radminîftfatiofi 

fupériéure  &.  miniftérielle  ,  qu'après  avoir  dit  j 

page  276,  aux  magiftrats  ,  en  termes  dont  on 

puniroit    les  gens  de  la  halle  comme  les  plus 

grands  de  Paris  ,  s'ils  ofoient  imprimer  ce  qu'il 

a  ofé  mettre  fous  fon  nom  :  Lés  gens  de  robe 

croient  trop  aifément  que  l'e/prit  cT adminifira- 

tion  eji    leur  apanage    exclujif  ;    cet   efprit  ^ 

comme  tous  les  autres  ,  n'appartient  ni  à  Iha- 

hit ,  ni  au  manteau  ,  ni  à  l'étalage  de  la  che- 

yelure  :  ceji  un   don  de  la  nature  ,  que  ré- 

éducation  ,  l'étude  &  l'expérience  fortifient ,  Çf 

que  l'habitude  de  la  réflexion  perfectionne. 

Que  M.  Necker  fe  fouvienne  de  la  maxime 
nofcete  ipfum  ;  qu'il  réfléchilTe  un  moment  fur' 
le  jugement  qu'il  a  porté  de  tous  les  hommes 
qui  ont  été  ÔC  font  en  place  ,  il  reconnoîtra  que 
l'opinion  de  la  fupériorité  univerfelle  qu'il  re- 
connoît  en  lui  ,  le  remet  dans  le  néant ,   dont 
ja  prompte  acquifition  de  {es  richefles  l'avoit 
tiré  pour  paroître  fur  l'horizon  comme  Un  de 
ces  feux  que  le  même  moment  fait  paroître  5c 
évanouir.  Il  fentira  dans  le  fond  de  fon  cœur  y 
(  c'eft  là  le  juge  qu'on  invoque  contre  lui-même  ) 
que,  s'il  a  eu  quelque  don  de  la  nature  pour 
bien  faire  la  banque  ,  l'éducation  j  l'étude  ÔC 
l'expérience  lui  ont  manqué  pour  toute  efpece 
de  places  ,  puifqu'il  n'a  jamais  eu  l'occafion  ni 
Je  tcms   d'acquérir  ,    pas    même   de  faire  une 
connoilfance  ordinaire  ,  avec  ce$  qualités  ,  qui  ,- 
en  donnant  à  l'homme  le  defir  de  fe  peffe(^ion- 
ner  dans  tous  les  genres  ,  lui  apprennent  à  eri 
ufer  avec  autant  d'humilité  que  de  prudence  : 

Scia 
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'^cîo  quoi  nihil  fcio  ,  ont  dit  les  hommes  les 
plus  favans  :  ars  Longa  ,  vita  brevis  ,  eft  leur 
langage  ^  tous  les  gens  inftruits  apprennent  de 
plus  en  plus  dans  tous  les  genres,  M.  Necker 
feul  eft  l'homme  des  hommes  j  il  fait  tout 
fans  avoir  rien  appris  :  cette  fcience  d'infufion 
&  fon  opinion  de  lui-même  nous  font  difparoî- 
tre  le  héros ,  ÔC  nous  montrent  l'homme  tel 
qu'il  eft. 

Il  eft  impoHibîe  à  tout  patriote  6c  fujet  du 
roi  de  ne  point  fouhaiter  l'exécution  rigoureufe 
des  loix  à  la  vue  d'un  projet  auflî  fuivi  ÔC  fou- 
tenu  de  la  part  de  M.  Necker  ,  qui  tend  évi- 
demment à  renverfer  les  loix  de  l'état  ^  d'après 
lequel  je  crois  en  mon  particulier  très-néceftaire 
d'exclure  à  jamais  les  étrangers  de  toute  place 
publique  d'adminiftration  dans  le  royaume. 

La  rénovation  des  loix  qui  excluent  de  toiif 
miniftere  &  place  les  étrangers  ÔC  les  peribnnes 
de  toute  autre  religion  que  la  catholique  ,  qui 
eft  celle  du  royaume  ,  doit  être  faite  dans  tous 
les  parlemens ,  comme  loi  de  l'état  ^  ÔC  ces  loix 
doivent  être  regiftrées  dans  toutes  les  cours  du 
royaume  unies  au  continent  depuis  leur  publi- 
cation ,  6c  même  dans  toutes  les  iftes  ÔC  polfef- 
(ions  de  la  France. 

Que  M.  Necker  nous  dife  que  les  membre^ 
des  alfemblées  provinciales  pourront  communi- 
quer aux  parlemens  tout  ce  qu'ils  auront  obfervé 
dans  leur  diftriâ  qui  pourra  avoir  du  rapport 
avec  \e.s  matières  fur  lefquelles  le  roi  enverra  des 
loix  pour  les  enrégiftrer  -^  l'on  voit  que  M.  Nec- 
ker veut  paroître  converti  en  faveur  de  l'ordre 
Tome  IL  K 
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légal  des  jurifdi£lions ,  &  qu'il  cherche  à  faire 
oublier  le  mémoire  de  1778  j  mais  l'on  ne  re- 
vient point  des  abymes  ,  &  il  eft  dans  le  cas 
d'en  revenir  moins  que  tout  autre.  L'on  connoît 
Êi  pertinacité  ,  &  les  fondemensfur  lefquels  il  veut 
mettre  fa  nouvelle  bafe  n'ont  aucune  efpece 
de  folidité  :  il  fuppofe  qu'il  y  aura  un  accord 
entre  les  cours  Sc  ces  aflemblées  ,  fans  s'ap- 
percevoir  que  l'exiftence  de  ce  corps  amphibie 
elt  incompatible  avec  toutes  les  cours  6c  jurif- 
dirions  ,  puifque  l'adminiflrateur  leur  attribue 
pour  fujet  de  conférence  toutes  les  parties  dé- 
volues aux  juges  &  aux  adminiftrateurs  ,  avec 
lefquels  ils  ne  peuvent  coopérer  ni  au  jugement  , 
ni  à  l'adminiftration. 

M.  Necker  commence  par  fuppofer  qu'il  y 
aura  entre  ces  dilîerens  corps  une  parfaite  cor- 
refpondance  ^  mais  il  a  été  alTez  long-tems  en 
place  pour  favoir  que  les  états  des  provinces  y 
quoique  bien  affermis  pas  leur  ancienneté  au- 
tant que  par  les  loix  ,  font  très- rarement  d'ac- 
cord avec  les  cours  plénieres  &  fupérieures ,  ÔC 
que  le  miniftere  eft  fouvent  obligé  de  les  con- 
cilier ,  ou  d'y  faire  pourvoir  d'office  par  l'autorité 
du  roi. 

Suppofant  que  ces  diminutifs  des  provinces 
fuffent  fufceptibles  du  coftume  extérieur  des 
états  provinciaux  ,  iront-elles  en  corps  porter 
leurs  obfervations  ou  leurs  réflexions  aux  par- 
lemens  ,  dont  la  féance  fera  fouvent  éloignée 
du  lieu  de  leur  alTemblée  ?  eft-ce  le  roi  qui  fera 
part  aux  aflemblées ,  prétendues  provinciales  > 
lie  la  loi  qu'il  propofe  à  (qs  cours  ?  eft-ce  le  par- 
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lement  qui  enverra  avertir  ces  corps  pour  y  al- 
ler lui-même  ou  par  fes  députés  ?  Tout  ce  corps 
ne  peut  point  fe  tranfporter  hors  du  lieu.  Ses 
députés  iferont-ils  choifis  avant  de  favoir  s'il  y 
aura  occafion  ou  caufè  pour  les  nommer  ?  Enfin 
ces  aflemblées  fe  trouvent  dans  le  moment  dif- 
perfées  3  ièront-elles  obligées  de  s'aflembler 
pour  répondre  par  lettre  au  parlement  ?  Car 
enfin  il  faut  établir  une  forme  afiurée  de  cor- 
refpondance  ,  &  pofer  pour  principe  que  les 
magiftrats  des  parlemens  peuvent  conférer  avec 
des  corps  formés ,  fur  l'examen  d'une  loi  qui 
leur  eft  privativement  adrefTée. 

Si  M.  Necker  eft  plus  habile  ea  finance  que 
vingt-fept  millions  d'ames  qui  compofent  le 
royaume  ,  il  n'y  a  point  d'homme  qui  fâche  lire 
&  écrire  ,  qui  ne  connoifle  le  fingulier  &  l'im- 
poflîbilité  de  mettre  en  exécution  la  propofition 
de  M.  Necker  :  le  bon  fens  n'a  pas  befoin  de 
loi  pour  fe  déterminer  fur  fa  propofition. 

M.  Necker  fuppofe  que  l'aflemblée  ,  qu'il 
qualifie  provinciale ,  de  la  haute  Guyenne  ,  qui 
n'eft  tout  au  plus  que  la  demi  provincialité  ,  a 
réglé  &  réduit  l'abus  des  contraintes  j  il  fuppofè 
donc  que  les  cours  chargées  de  la  partie  des  im- 
pofitions  n'en  ont  point  le  droit  ,  quoiqu'il  pa- 
roifie  par  plufieurs  de  leurs  arrêts  qu'elles  ont 
fait  droit  fur  cette  partie  lorfqu'on  s'en  eft  plaint. 
S'il  eût  defiré  le  bien  6c  la  concorde  entre  les 
miniftres  &  les  parlemens  ,  il  auroit  ordonné 
aux  intendans  d'inftruire  6c  de  fe  concerter  fur 
tous  les  points ,  ôc  d'aller  même  aux  cours  où 
ils  ont  féance  avant  le  doyen  ,  comme  maîtres 
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des  requêtes.  M.  Necker  veut  tout  créer ,  pou^r 
que  tout  foit  à  lui  6c  à  fa  difpofition. 

M.  Necker  fuppofe  donc  que  les  intendans 
n'y  ont  pas  veillé  dans  la  partie  qui  leur  eft  con- 
fiée ,  &  que  lui-même  ,  grand  &  fuprêmc  ad- 
miniftrateur ,  inftruit  dans  tous  les  détails ,  comme 
il  ne  cefle  de  le  dire  ,  n'y  a  point  remédié  étant 
en  place.  Il  faut  donc  qu'il  convienne  qu'il  n'a 
fait  aucun  cas  de  ce  monopole  dont  il  préfente 
aujourd'hui  la  correâiion  comme  une  des  plus 
grandes  merveilles  ,  parce  que  c'eft  l'ouvrage 
d'une  aflemblée  qu'il  regarde  comme  fon  en- 
fant le  plus  chéri  ,  parce  qu'il  eft  illégitime. 

Si  les  détails  des  opérations  de  ces  aflem- 
blées  font  marqués  au  même  coin  ,  il  eft  cer- 
tain que  le  public  n'auroit  pas  beaucoup  gagné 
à  leur  impreftîon ,  qui  n'auroit  fervi  qu'à  recon- 
noître  dans  toute  fon  étendue  le  caraâ:ere  du 
père  Se  la  nature  de  l'enfant. 

L'auteur  des  obfervations  s'eft  expliqué  fur 
les  élevions  des  vocaux  du  clergé  dans  toute 
efpece  d'aftemblées ,  foit  d'églife  ,  foit  nationa- 
les ,  foit  des  états ,  foit  de  diocefe  ou  de  pro- 
vince :  c'eft  un  principe  ,  que  c'eft  le  bénéfice 
qui  eft  le  titre  déterminant  pour  l'entrée  des 
aflemblées  où  l'églife  concourt  :  fi  c'eft  un  corps 
qui  aie  droit  de  nommer  ou  choifir  un  concur- 
rent ,  c'eft  fon  fyndicat  ou  fa  procuration  qui 
le  défigne  pour  repréfenter  le  membre  du  corps 
du  clergé  qui  eft  en  tour. 

M.  Necker ,  qui  fait  en  finances  plus  quevingt- 
fept  millions  de  François  ,  ignore  les  loix  ÔC  les 
principes  relatifs  à  fadminiftration  ,  ou  Iqs  re- 
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garde  comme  mauvaifes  ou  inutiles ,  quoique 

faites  par  le  concours  d'une  nation  qui  n'eft 
pas  dans  le  cas  de  bien  connoître  la  partie  lé- 
gale plus  difficile  que  l'adminiftration.  Auffi  ,  s  e- 
rigeant  en  defpote,  il  met  à  part  tous  les  droits  5 
il  nomme  lui-méine  les  membres  du  clergé  pour 
les  alTemblées  de  fa  façon  ^  il  fuit  la  marche  6c 
l'avis  des  potentats  orientaux  ,  ou  de  ceux 
qui  ont  fubjugué  leur  république  ^  la  force  ou 
l'adrefie  font  fes  guides  ,  fa  volonté  eft  fon  uni- 
que loi  ,  6c  l'arbitraire  eft  ibn  titre. 

En  vain  il  voudroit  nous  en  impofer  au  moyen 
d  un  des  noms  de  trois  eccléfiaftiques  &  votans 
dans  une  de  ces  aifemblées  ,  auffi  diftingué  par 
fes  vertus  que  par  fes  ayeux  ,  &  par  fcs  places  ; 
les  voix  font  comptées  par  têtes  ,  ÔC  conféquem- 
ment  les  roturiers  formant  entr'eux  la  pluralité , 
on  ne  fauroit  attribuer  à  ce  feigneur  la  prépon- 
dérance dans  des  délibérations  où  on  ne  donne 
point  à  un  pair  la  préféancc  dans  l'ordre  de  la 
noblelfe  ,  quoiqu'elle  lui  foit  due  de  droit  dans 
toutes  les  aifemblées  nationales  relatives  à  l'or- 
dre public  du  royaume ,  dès  qu'il  y  eft  appelle.. 
Quand  on  fuppoferoit  que  l'avis  de  ces  VO" 
caux  eft  conforme  à  la  délibération  ,  elle  n'en 
feroit  ni  plus  juridique ,  ni  plus  jufte. 

Ces  MM.  font  tous  particulièrement  au  fait 
des  principes  ÔC  des  devoirs  de  leur  état  j  mais 
à  moins  d'être  grand  comme  un  Necker  ,  qui 
a  puifé  dans  l'agence  &  dans  la  banque  les 
principes  des  loix  &  de  la  légiilation  ,  fans  en 
excepter  aucun  ,  il  eft  certain  que  les  hommes 
Jçs  plus  éclairés  ne  peuvent  connoître  3  qu'apr.è§ 
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une  étude  férieufe  &  réfléchie  ,  le  droît  public 
&  les  différentes  braHches  qui  en  dépendent , 
parmi  lefquelles  les  faits  de  l'adminiftration  des 
finances  exigent  une  application  particulière  : 
ainfi  il  n'eft  point  furprenant  que  les  membres 
de  l'affemblée  provinciale  du  Berry  fe  foient 
mêlés  des  corvées ,  dont  ils  n'ont  vu  que  la  pra- 
tique abufive  ,  fans  remonter  à  leu»-  fburce. 

C'efl:  fur  les  corvées  du  Berry  que  M.  Necker 
s'explique  avec  complaifance  j  il  fait  valoir  la 
réduction  des  coûts  des  chemins  de  cette  pro- 
vince à  deux  cents  quarante  mille  livres  par  an  , 
au  lieu  de  fix  cents  vingt-quatre  mille  livres 
qu'ils  coûtoient  auparavant  ;  ce  qu'on  veut  bien 
croire  fur  fa  parole  ,  d'autant  que  la  chofe  eft 
allez  indifférente  par  elle-même.  M.  Necker 
regarde  cette  délibération  comme  une  fuite  de 
l'utilité  de  l'affemblée  provinciale  ,  perfuadé  que 
les  contribuables  gagneront  annuellement  trois 
cents  quatre  vingt-fix  mille  livres. 

Si  M.  Necker ,  &  avec  lui  les  opînans  à 
l'affemblée  du  Berry  ,  euffent  connu  les  loix  du 
royaume  ,  ils  auroient  vu  &  fu  que  les  corvées 
font  domaniales  £>C  feigneuriales  ,  &  qu'elles 
ne  font  point  ni  aide  ,  ni  fubfide  ,*  &  confé- 
quemment  que  ni  lui  ni  les  délibérans  du  Berry 
jne  pouvoient  point  ftatuer  ni  délibérer  fur  cet 
objet  qui ,  étant  domanial  par  fa  nature ,  devoit 
être  jugé  par  les  cours  fur  les  appels  des  fen^ 
tences  des  tréforiers  de  France  ,  ou  de  tous  aU" 
très  juges  domaniaux ,  dans  les  endroits  où  il 
n'y  a  point  de  tribunal  de^  tréforiers  de  France 
établi  légalement. 
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L'on  a  commencé  par  fuppofer  que  les  cor* 
vies  font  un  fuhjîde  ,  lorfqu'elles  ne  l'ont  jamais 
été  Se  ne  peuvent  jamais  l'être  ;  il  ne  faut  que 
lire  l'article  14  de  l'ordonnance  des  eaux  ê»C 
forêts  de  i66-^  ,  pour  être  convaincu  que  les  fu- 
jets  du  roi  ne  font  point  tenus  à  la  corvée  comme 
fujets  ,  mais  comme  valTaux  d "un  roi  ou  de  tout 
autre  feigneur  feudataire  ,  dans  les  cas  où  elle 
eft  due  au  roi  ou  aux  feigneurs. 

La  corvée  n'eft  jamais  due  ,  fi  elle  n'eft  fti- 
pulée  par  exprès  dans  les  terriers  du  domaine 
ou  feigneuriaux  ^  &  s'il  y  a  des  péages  établi^ 
dans  les  endroits  où  l'on  fuppofe  que  la  conf- 
truélion  des  chemins  ou  les  réparations  font  de 
néceilîté  abfolue  ,  les  pofTelTeurs  des  péages  doi- 
vent en  faire  les  frais  ,  ou  abandonner  le  droit 
de  péage  deftiné  à  l'entretien  ÔC  reconflru6i:ion 
des  chemins. 

Il  y  a  bien  de  la  différence  du  cas  où  les 
corvées  font  ftipulées  indéfiniment ,  d'avec  le  cas 
où  leur  nombre  eil  limité  ,  6c  plus  encore  du 
cas  auquel  la  largeur  6c  la  forme  des  chemins 
à  entretenir  ou  à  refaire ,  efl:  défignée  dans  la  re- 
connoiflance  féodale  :  les  différentes  ordonnances 
de  nos  rois ,  les  réglemens  &  les  arrêts  des  cours 
ont  prononcé  &  diftingué  ces  cas  conformément 
à  l'exaftitude  des  règles  :  de  forte  qu'il  paroît 
que  l'affemblée  provinciale  du  Berry  ,  ayant  af- 
fujetti  le  payfan  à  la  corvée  ,  avant  de  favoir 
s'il  étoit  corvéable  ,  a  agi  fans  connoître  la  ma- 
tière,  &:  a  fait-un  très-grand  mal  au  pauvre  5 
en  croyant  lui  faire  un  bien. 

La  lyi    donne  &  défigne  les  tréforiers  de 
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France  pour  juges  des  chemins  ^  ils  jugent  des 
droits  des  péages  :  les  prépofés  à  leur  percep- 
tion prêtent  le  ferment  devant  eux  ,  ÔC  ils  ju- 
gent les  procès  ÔC  les  faifies  fur  le  droit  ÔC  fur 
la  perception  des  péages  :  c'ert  donc  à  eux  ,  ÔC 
non  pas  à  desaflèmbléesextrajudicielles,  ni  à  des 
perfonnes  fans  caraâere  judiciaire  ,  à  régler  le 
droit  domanial  ÔC  fon  étendue  ;,  ou  l'on  croit 
la  fujétion  aux  corvées  un  droit  domanial ,  ou  un 
fublide  5  ou  aide  royale. 

Le  droit  domanial  étant  une  fuite  8c  l'exé- 
cution de  titres  ,  n'eft  point  un  fait  d'adminif- 
tration. 

Le  fubfide  &  l'aide  royaux  ne  peuvent  être 
împofés  que  par  le  roi ,  ni  exécutés  qu'après  l'en- 
régiftrement  des  cours  :  donc  l'alfemblée  du 
Berry  s'eft  arrogé  un  droit  de  fouveraineté  , 
dont  elle  ni  les  états  générau)i  ne  feroient  pas 
fufceptibles. 

Il  n'y  a  qu'à  connoître  la  nature  &  l'origine 
des  chemins  ,  pour  être  convaincu  de  cette  vé- 
rité :  les  grands  chemins  font  au  roi ,  les  che- 
mins les  plus  grands  font  aux  feigneurs  hauts- 
jufticiers  dans  leurs  feigneuries  :  donc  leur  conC- 
truftion  &  réparation  &  manutention  font  à 
leur  charge  reipeâ:ivement  ^  ellçs  font  une  fuitç 
de  propriété. 

Il  y  a  eu  des  feigneurs  qui  ont  prétendu  que 
les  chemins  étant  également  utiles  à  leurs  vaf- 
faux,  ceux-ci  dévoient  tout  au  moins  contribuer 
en  partie  à  leur  confection  ôc  entretien  ^  &  c'eft 
çn  convenant  à  certains  jours  &  à  certaines  for- 
jiïies  de  corvée  ,  qu'ils  fe  font  accordés  fur  cet 
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objet.  D'autres  felgnéurs  ont  préféré  les  péages," 
îeudes ,  tranfit ,  ôc  autres  droits  ,  fous  diffé- 
rentes dénominations  ,  pour  l'entretien  des 
chemins  ,  qu'on  comprend  fous  le  nom  généri- 
que ée  péages. 

Toutes  les  conventions  fur  les  péages  &  fiir 
les  corvées  font  de  rigueur  ^  on  ne  peut  excéder 
les  conventions  primitives  de  la  plus  petite  por- 
tion  :  donc  il  faut  juftifier  avec  la  dernière  évi- 
dence de  l'origine  ou  de  la  polfeflion  immémo- 
riale qui  équivaut  au  titre. 

Cette  vérification  préliminaire  eft  d'autant 
plus  effentielle  ,  qu'elle  fervira  à  exempter  tota- 
lement ,  ou  tout  au  moins  en  partie ,  la  dernière 
çîafTe  de  citoyens  ,  qui ,  à  l'abri  de  la  fjjétion 
totale  &.  excefllve  des  corvées  ,  peuvent  être  au 
moins  à  l'abri  de  la  pauvreté  Sc  de  la  mifere. 

Si  le  roi  n'eft  point  feigneur  haut-jufticier  de 
la  plupart  des  villes ,  villages ,  bourgs  ôc  hameaux 
du  Berry  ,  ou  qu'il  ne  le  foit  qu'en  partie  ,  chaque 
feigneur  particulier  étant  obligé  à  entretenir  fes 
chemins ,  le  vaflal  fe  trouve  déchargé  ,  &  il  eft 
exempt  ou  aflujetti  ,  uniquement  d'après  les 
terriers ,  pour  la  corvée  ftipulée  ,  qui  ne  peut 
être  fixée  qu'à  très-peu  de  journées  à  fournir, 
&  encore  hors  le  tems  de  la  récolte  qui  eft 
excepté  par  les  loix  ÔC  par  les  ordonnances  :  de 
forte  qu'il  ne  peut  y  avoir  que  très-peu  de  per- 
fonnes  qui  foient  affujetties  à  ce  droit. 

S'il  y  a  dans  le  Berry  beaucoup  de  droits  de 
péage ,  tranlît ,  leude....  le  payfan  fera  déchargé 
prefque  en  entier  ,  parce  que  le  feigneur  péagifte 
^ui  ne  peut  jouir  de  ce  droit  qu'avec  conceftion 
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©lî  antoriracion  exprefle  du  roi ,  efi:  tenu  de  rem- 
plir les  conditions  appofées  dans  fon  titre. 

II  eft  également  néceffaire  de  connoître  les 
titres  qui  portent  les  difFérens  cas  auxquels  les 
contribuables  font  fujets  à  la  corvée  j  la  lon- 
gueur ôc  la  largeur  des  chemins ,  s'ils  font  obli- 
gés au  feul  entretien  ou  à  la  confeâion  totale  5 
où  eft  le  commencement  6t  la  fin  de  chaque 
chemin ,  pour  que  chaque  corvéable  foit  libre  ou 
alTujetti  ,  conformément  au  droit  primitif  de  fa 
lenance  ou  de  fon  habitation. 

Etant  donc  impofTible  de  commettre  ces  vé- 
rifications à  des  perfonnes  aflemblées  ,  fous  le 
nom  de  province  ,  qui  n'ont  aucune  efpece  de 
jurifdiâiion  fur  les  terres  ni  fur  les  perfonnes  des 
feigneurs,  moins  encore  fur  le  roi ,  pas  même 
fur  aucun  payant ,  il  faut  fuivre  la  loi  regiftrée  , 
&  faire  déclarer  judiciairement  la  nature ,  l'ef- 
pece  ÔC  la  qualité  des  corvées  par  les  tréfbriers  de 
France  ,  juges  en  cette  partie  ,  ôc  défignés  ex- 
preffément  par  les  loix  regiftrées. 

La  largeur  &  la  forme  des  chemins  qu'on 
peut  aâiuellement  croire  utiles  au  Berry  ,  pou- 
vant être  différentes  de  ceux  auxquels  les  péagif^ 
tes ,  les  feigneurs  ou  les  corvéables  étoient  enga- 
gés ,  félon  leurs  titres  primitifs ,  on  ne  peut  éten- 
dre leur  tâche  :  il  faut  préalablement  en  confla- 
ter  la  nécefîîté  ou  utilité  aftuelle. 

Toutes  ces  difîérences  d'ouvrages  &  de  fu- 
jétions  ayant  lieu  refpeâivement  dans  les  pro- 
vinces du  royaume,  il  efl  fenfible  que,  mettre  les 
ouvrages  des  chemins  en  finances ,  6c  faire  des 
ordonnances  fur  tous  les  objets  de  Paris  ÔC  de 
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tout  le  royaume  ,  fur  l'avis  des  ingénieurs  des 
ponts  ôc  chauffées  ,  ôc  en  mettant  des  piqueurs 
pour  leur  exécution  ,  fans  avoir  vu  les  lieux  ni 
conftaté  les  faits  par  une  defcente  judiciaire  ou 
convenue  Se  parties  ouïes  ,  c'eft  tout  au  moins 
s'expofer  à  l'erreur  ,  malgré  la  bonne  volonté  de 
faire  le  bien  ^  ÔC  il  en  réfuke  évidemment  que 
tous  les  chemins  doivent  être  réglés  fur  les  lieux 
par  îes  juges-voyers  ,  à  la  charge  de  faire  léga- 
lement les  vérifications  néceffaires  fur  la  ntceffité 
©u  utilité  des  chemins  royaux  6c  publics ,  ayant 
égard  à  la  qualité  des  faits ,  à  la  quantité  de  la 
population  ,  au  befoin  Se  au  commerce  ,  fans 
égard  à  la  beauté  :  les  loix  ne  permettent  point 
de  prendre  les  bonnes  terres  fructifères  pour 
fervir  à  des  chemins  même  publics ,  à  moins  que 
ce  ne  foit  pour  des  cas  particuliers  que  l'orne- 
ment &  l'extérieur  des  capitales  peuvent  exiger, 
lorfque  les  peuples  font  dans  l'aifance. 

C'eft  aux  chemins  pour  la  capitale  que  l'admi- 
niftration  des  finances  doit  les  premières  furveil- 
lances  en  cette  partie  ^  ce  qui  enfuite  a  fervi  de 
prétexte  pour  acquérir  l'entière  confeûion  des 
chemins  ,  &  transformer  leur  tâche  en  fubfide. 

Je  crois  qu'il  eft  beau,  qu'il  eft  grand  pour  un 
royaume  comme  la  France  ,  que  les  routes  qui 
conduifent  à  une  capitale  immenfe  foient  belles , 
larges  ÔC  bien  tenues ,  de  préférence  à  toutes  les 
autres.  Je  penfe  même  que ,  quoique  les  Ro- 
mains ,  qui  ont  été  les  maîtres  du  monde  ,  aient 
fait  des  routes  militaires  qui  font  à  peine  le 
quart  des  grandes  routes  de  Paris  ,  le  luxe  d© 
cette  grande  nation  étant  bien  différent  du  nôtre, 
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attendu  que  les  équipages  étoient  moins  corn-  ë 
muns  ,  les  voitures  beaucoup  plus  petites  ,  ÔC  * 
l'ufage  du  canon  n'étant  point  introduit,  les  rou- 
tes ont  pu  être  étendues  au-delà  des  bornes  que 
ks  Komains  s  etoient  prefcrites  ,  avec  d'autant 
plus  de  raifon  ,  que  le  concours  à  Paris  eft 
extrême. 

La  quantité  d'étrangers  qui  y  viennent  pour 
voir  les  beautés  qu'il  renferme  ,  le  brillant  de 
notre  cour  ,  ÔC  l'état  le  plus  grand  de  l'Europe  5 
les  regnicoles  qui  y  viennent  pour  leurs  affaires 
ou  pour  leur  plaifir  ,  les  provilions  de  toute 
cfpece  nécelfaires  pour  la  nourriture  des  habi- 
tans  de  Paris  ÔC  des  paflagers  ,  le  port  de  tous 
les  genres  que  les  ouvriers  de  cette  capitale 
mettent  en  œuvre  ,  tout  ce  qui  eft  néceflaire 
pour  le  fouticn  de  l'humanité  ,  le  linge  ,  les  ha- 
bits ,  Se  toutes  les  chofes  de  befoin  6c  de  luxe, 
les  fournitures  de  tous  les  genres  ,  ôc  enfin  la 
proximité  de  Verfailles  ,  qui  rendent  les  che- 
mins néceflaires  à  toute  heure  fans  exception  , 
mettent  les  avenues  de  Paris  au-delà  des  bornes 
ordinaires. 

Mais  qu'on  veuille  ,  fur  l'exemple  de  ces  rou- 
tes, former  des  chemins  dans  le  refte  du  royaume, 
dans  le  même  goût  &  prefque  égaux  ,  c'eft  ce 
qui  eft  impraticable  êc  trop  préjudiciel  au 
public. 

Qu'on  les  mette  par  proportion  aux  grandes 
capitales ,  c'eft  tout  ce  que  le  bien  public  peut 
exiger  ^  mais  qu'on  étende  cette  règle  aux  petites 
capitales,  aux  petites  provinces ,  c'eft  porter  un 
préjudice  extrême  à  la  population  ôC  au  pauvre^ 
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Ceft,  comme  dit  l'ancien  proverbe ,  vouloir  met- 
tre tout  un  royaume  en  port  de  mer. 

Cette  obfervation  mérite  à  tous  égards  l'at- 
tention du  gouvernement  ;  l'on  fait  différens  ca- 
naux dans  la  Bourgogne  ,  dans  la  Picardie  , 
l'alTemblée  du  Berry  en  préfente  un  pour  l'Allier  : 
or  ,  il  ces  canaux  ont  lieu  ,  il  cft  certain  que  non 
feulement  les  très-grands  chemins ,  mais  même 
les  chemins  ordinaires  ,  deviendront  tout  au 
moins  fuperflus  Sc  inutiles  ,  puifqu'on  prendra 
pour  le  tranfport  la  voie  de  l'eau  qui  eft  moins 
coûteufe  &  le  plus  à  l'abri  des  accidens. 

Dans  ce  cas  la  circulation  des  denrées  dans 
le  royaume  feroit  un  motif  d'autant  plus  inad- 
miffible  ,  qu'outre  la  facilité  du  tranfport  par 
eau ,  il  n'y  auroit  plus  de  terres  fuffifantes  dans 
le  royaume  pour  nourrir  fes  habitans. 

Qu'on  compte  les  grandes  routes  aftuellement 
frayées ,  les  petites  routes  ,  celles  que  les  grands 
châteaux  6c  les  maifons  de  plaifànce  fe  permet- 
tent j  qu'on  y  ajoute  le  terrein  que  les  canaux  , 
dont  le  projet  eft  ouvert  ,  prendront  tant  pour 
leur  lit  que  pour  le  franc  bord  j  qu'on  réfléchiffe 
fur  le  peu  de  bois  qu'il  y  a  relativement  à  la 
grandeur  du  royaume  Se  à  la  population  ^  qu'on 
léfléchilTe  fur  l'impoffibilité  des  défrichemens  , 
pour  ne  point  reftreindre  les  pâturages  du  bétail 
à  laine  8c  des  gros  beftiaux  6c  des  chevaux,  dans 
un  moment  où  nous  en  manquons  prefque  tota- 
lement de  toute  efpece  ,  &.  où  nous  fommes 
obligés  de  nous  pourvoir  à  l'étranger  pour  la 
confommation  des  bœufs  nécelTaires  à  la  fubfif- 
tance  de  nos  habitans ,  l'on  fera  convaincu  q^u'ii 
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eft  très-difficile ,  dans  la  pofîtion  préfente  ,  de  Ce 
procurer  l'abondance  néceflaire  de  tout  ce  que 
le  fol  du  royaume  fournir  ,  fi  l'on  reftreinr  nos 
terres  fruâiferes  ,  ÔC  même  les  terres  vagues  6c 
vaines ,  dont  la  culture  ne  peut  fe  palfer  par 
rapport  à  la  nourriture  des  beftiaux  qui  fournie 
fent  à  leur  engrais. 

Dans  l'état  aduel  l'on  ne  peut  ouvrir  aucune 
nouvelle  route  ,  pas  même  aucun  chemin  ^  6c  Ci 
l'on  fait  les  arpente  mens  ,  l'on  trouvera  qu'il  n'y 
a  déjà  que  trop  de  grands  chemins  ,  trop  de 
facilité  pour  les  voyages  des  riches  ÔC  des  aifés  , 
6c  des  dépenfes  trop  fortes  pour  les  voyages  né- 
ceffaires  du  pauvre^  ÔC  nos  chemins  font  déjà 
fuperflus  pour  la  valeur  des  denrées,  dont  le  prix 
eft  trop  haut  pour  le  payfan  &  le  manouvrier. 

Ce  motif  eft  feul  fuffifant  pour  fufpendre 
toute  confection  des  chemins  ,  puifqu'il  s'agit 
du  falut  de  la  France  ,  qui  feroit  forcée  de  re- 
courir à  l'étranger  pour  avoir  dorénavant  les 
objets  de  première  néccffité  ,  qu  elle  a  eu  jufqu5s 
ici  dans  fon  fein. 

L'on  peut  pourvoir  à  la  confervation  des  che- 
mins exiftans ,  fans  avoir  befoin  d'aucune  efpece 
de  corvée. 

L'on  recouvre  fur  les  tailles  trois  millions  trois 
cents  mille  livres  pour  les  turcies  &  levée  de  la 
rivière  de  Loire ,  depuis  la  rivière  d'Allier ,  près 
Moulins  ,  jufques  à  Nantes  ,  &  pour  la  dépenfe 
des  réparations  des  ponts  &  chauflees  ,  &  celle 
des  appointemens  des  infpeâ:eurs  6c  ingénieurs  , 
tréforiers  ÔC  autres  qui  font  prépofés  à  la  manu- 
tention de  cette  partie. 
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Cette  fbmme  levée  fur  la  taille ,  que  Tadmi- 
niftration  a  employée  depuis  à  d'autres  ufages 
contre  fa  deftination  expreflê ,  eft  affurément 
bien  fuffifante  pour  l'entretien  des  chemins ,  tout 
au  moins  jufques  à  ce  que  tous  les  droits  ,  péa- 
ges ,  tranfics  ,  leudes  ,  pontages  &  autres  de 
cette  efpece  foient  vérifiés  ^  ce  qui  peut  être  fait 
dans  trois  mois ,  fi  chacun  eft  renvoyé  dans  fa 
généralité. 

L'on  voit  donc  que  les  chemins  font  payés 
deux  fois ,  au  moyen  de  la  taille  &  des  péages , 
ôC  que  la  corvée  vient ,  brochant  fur  le  tout ,  les 
faire  payer  d'une  manière  exorbitante  Sc  plus 
vexatoire  que  toutes  les  autres  :  il  y  a  même  des 
endroits  dans  le  royaume  où  les  peuples  paient 
trois  ou  quatre  droits  domaniaux  ou  fubiides  pour 
les  chemins  ,  outre  les  corvées. 

Si  M.  Necker ,  adminiftrateur  des  finances,  eût 
vérifié  par  lui-même  l'origine  &  les  différens  pro- 
grès des  corvées ,  ÔC  les  paiemens ,  il  auroit  re- 
connu que  l'adminiftration  des  finances  n'avoit  fur 
cette  partie  qu'une  efpece  de  furveillance  ,  pour 
que  les  chemins  foient  commodes  ÔC  folides  ,  6C 
que  l'argent  defliné  par  le  roi  fbit  bien  employé. 
M.  Necker  auroit  reconnu  que  ,  depuis  qu'on 
a  regardé  les  corvées  comme  dépendantes  de  la 
finance  ,  les  frais  en  font  devenus  exceïîîfs  3  le 
défordre  le  plus  complet  &  les  vexations  les  plus 
fortes  en  ont  été  le  fruit ,  &  qu'en  les  mettant 
en  règle  ,  fon  amour  pour  la  nation  &  pour  les 
peuples  auroit  mérité  les  plus  grands  éloges. 

Quoiqu'il  y  ait  eu  des  intendans  changés  ,  à 
l'occafion  deg  corvées ,  âc  que  les  plaintes  du 
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Bourdelois  fur  les  corvées  foient  très-fortes  ,  Je 
fuis  bien  éloigné  de  croire  qu'aucun  d'eux  ait  ja- 
mais été  en  part  dans  aucun  fait  contraire  à  leur 
devoir  ,  ni  qu'ils  aient  même  connu  les  vexations 
dont  îe  public  n'eft  que  trop  imbu  :  je  fjis  per- 
fuadé  qu'on  a  furpris  leur  religion ,  lorfqu'ils  ont 
confenti  à  des  chemins  uniquem.ent  utiles  à  des 
particuliers  ou  à  des  feigneurs.  Les  finelTes  5C 
les  détours  des  prépofés  fubalternes  en  cette 
partie  ont  été  fi  fubtils  ,  qu'il  auroit  été  bien 
difficile  aux  perfonnes  les  plus  inftruites  de  {bup- 
çonner  le  moindre  intérêt  caché  ,  d'autant  que 
prefque  tous  les  ingénieurs  portoient  le  plus 
fouvent  des  ordres  précis  avec  les  lettres  de  re- 
commandations les  plus  fortes ,  &  avec  des  élo- 
ges diftingués  de  la  part  des  perfonnes  chargées 
en  finance  de  cette  partie  :  de  forte  que  les  in- 
.  tendans  pcrmettoient  plutôt  qu'ils  n  ordonnoient 
en  matière  des  chemins. 

C'eft  de  la  faulTe  bafe  fur  laquelle  Tordre  de 
faire  les  chemins  a  été  établi ,  que  font  venus 
les  abus  qui  ont  vicié  cette  partie  ^  c'eft  l'ex- 
preflion  de  l'auteur  des  recherches  fur  les  fi- 
nances :  je  crois  en  mon  particulier  qu'on  peut 
regarder  comme  un  principe  sûr  ,  que  tout  ce 
qui  eft  mal  géré  Sc  vicié  dans  Tadminirtration  des 
finances  ,  vient  de  ce  que  ces  objets  n'ont  point 
été  réglés  légalement  dans  l'exécution  comme 
dans  l'infîitution. 

Ce  font  là  les  recherches  ÔC  les  réflexions  que 
le  livre  de  M.  Necker  8c  raifemblée  du  Berry 
m'ont  donné  occalion  de  faire  pour  la  décoir- 
yerte  de  la  vérité.  Je  les   foumets   au  roi  ôc 

au 
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mi  public  comme  une  indication  des  diiterens 
moyens  qui  peuvent  fervir  à  rectiiier  cette  partie 
pour  le  bonheur  du  roi  &  de  Cqs  peuples  ,  bien 
convaincu  q'je  les  intérelTés  dans  tous  les  genres, 
foit  dans  les  pays  d élections,  foit  dans  les  pays 
d'états  ,  fe  teroient  dorénavant  un  icrupule  d'exi- 
ger pour  eux  la  confection  des  nouveaux  che- 
mins par  cor\'ées.  Le  François  inllruit  ,  fur- 
tout  s'il  el\  eccléfiaftique  ou  noble  ,  préfère  le 
fouîagement  du  pauvre  à  la  commodité  la  plus 
grande  :  Thonneur  eit  leur  guide  ,  on  s'en  rap- 
porte à  eux. 

Les  poiTeUeurs  des  péages  font  dans  le  même 
cas ,  &  li  le  premier  moment  de  dépenfe  el\  fen-  ' 
iible  ,  les  arrangemens  font  aiiès  ,  dès  qu'on 
veut  fe  mettre  en  règle.  Ils  s'y  portent  avec 
plailir,  dès  que  le  bien  du  pauvre  concourt  avec 
la  juitice. 

Je  dirai ,  en  finiiTant ,  que  les  abus  de  ladmi- 
niftration  des  finances  &  Fillégalité  de  fa  poP- 
feffion ,  dont  le  faux  principe  eft  connu  ,  n'ont 
point  altéré  ni  pu  altérer  le  droit  de  la  jurifdic- 
tion  judiciaire  &  naturelle  qui  eft  dévolue  aux 
cours  par  les  loix  civiles ,  autant  que  par  les  loix 
du  royaume  duement  regiftrées. 

J'écois  prêt  à  m'expliquer  fur  les  voies  à  pren- 
dre pour  mettre  en  exécution  ces  principes  , 
lorfque  je  me  fuis  rappelle  que  j'avois  vu  un 
mémoire  fur  les  corvées  fait  à  l'occalîon  de  le- 
dit  regillré  au  lit  de  juftice  en  1776  ,  du  tems 
de  M.  Turgot  :  ce  miémoire  (  que  je  crois  avec 
une  certitude  plus  que  morale  avoir  palfé  alors 
entre  les  mains  de  M.  Necker  avec  le  plan  de 
Tome  IL  h 
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redit ,  m'a  paru  meilleur  que  tout  ce  que  je 
pourrois  dire  fur  cette  matière  ^  )  je  le  joins  à 
cette  réponfe  ,  en  gardant  le  projet  de  1  edit  , 
parce  que  je  crois  qu'il  eft  du  devoir  d'un  fujet  de 
ne  point  donner  des  avis  publics  ,  ni  des  projets  , 
quand  même  ils  feroient  utiles  au  roi  ÔC  aux 
peuples ,  qu'autant  qu'il  y  eft  autorifé  par  une 
permifllon  exprefle. 

Je  ne  fuis  pas  d'accord  fur  ce ,  avec  M.  Necker  : 
je  fuis  François ,  &  je  ne  céderai  de  l'être. 

Je  croirois  perdre  mon  tems ,  fi  j'entrois  avec 
M.  Necker  dans  les  autres  détails  minutieux 
dont  il  a  traité  avec  de  grands  mots  dans  ces 
quatre  chapitres  \  je  crois ,  d'après  lui ,  que  l'hif- 
toire  des  mots  eft  inutile  en  finance  j  &  je  pafTe 
aux  autres  chapitres. 


CHAPITRE      IX. 

Sur  les  contributions  du  clergé  du  royaume, 

JLj'On  doit  convenir  que  M.  Necker,  qui  n'a 
eu  aucun  droit  par  la  place  qu'il  a  occupée  ,  de 
fe  mêler  dans  les  contributions  du  clergé  ,  puif- 
qu'il  avoue  que  les  économats  font  étrangers  à 
l'adminiftrateur  des  finances ,  a  démontré  aflez 
bienlajufteile  de  la  contribution  du  clergé,  pro- 
portionnellement au  refte  du  royaume  ;,  &  fi  l'on 
a  égard  aux  dons  gratuits  ordinaires ,  fi  l'on  veut 
voir  fans  prévention  les  dons  gratuits  extraordi- 
naires ,  que  ce  premier  corps  de  l'état  a  faits  dans 
tous  les  tems ,  ôc  nommément  lors  de  la  guerre 


(  f53  )    .   . 

dernière  ,  malgré  le  don  gratuit  immenfe  donné 

par  la  dernière  airemblée  générale  du  clergé ,  l'on 
voit  aufll  évidemment  que  le  jour  que  le  clergé 
paie  proportionnellement  aux  autres  proprié- 
taires 5  ÔC  qu'il  ne  refte  aux  politiques  critiques 
qu'une  quellion  purement  de  nom  ,  qui  doit  les 
tranquiilifer  fur  les  intérêts  du  roi  6c  de  la  na- 
tion, 6c  empêcher  que  ce  corps  refpeftable 
que  M.  de  iMontefquieu  appelle  ,  avec  raifon  , 
l'indication  ÔC  le  foutien  de  la  monarchie  ,  ne 
foit  troublé  dans  la  polTefilon  où  il  eft  de  fe  taxer 
lui-même  ,  qui  eft  tout  au  moins  aufTi  ancienne 
que  la  monarchie  ,  6c  fondée  dans  l'origine  na- 
turelle du  culte  6c  du  fervice  divin  ,  que  tous  les 
peuples  ont  reconnu  exiger  une  continuité  d'exac- 
titude &  une  réparation  totale  d'avec  les  autres 
citoyens. 

Les  fujétions  de  leurs  fermiers  aux  droits  8c 
impolitions  royales  mettent  le  comble  à  la  con- 
vidion  -,  6c  M.  Necker  auroit  bien  fait  de  fe  con- 
tenir dans  ces  déclarations  fur  le  clergé,  quoique 
fuperflues  6c  hors  de  fon  département. 

Se  contenir  dans  de  jufles  bornes  ,  eft  im- 
pofTible  à  M.  Necker  :  il  a  voulu  s'immifcer  dans 
uee  matière  totalement  étrangère  à  l'adminiftra- 
tion  des  finances  ,  qui  ne  doit  connoître  que  les 
fommes  y  les  modes  6c  l'époque  des  paiemens. 

C'eft  par  rapport  à  la  fcience  dont  le  clergé 
efi:  le  dépofitaire  ,  6c  aux  mœurs  dont  il  eft 
l'exemple  ,  que  tous  les  rois  qui  ont  profefte  la 
religion  catholique  ,  ont  admis  dans  leur  con- 
feil  les  premiers  de  cet  ordre  ,  qui  a  été  pendant 
long-tems  le  feulqui  ait  conf^rvé  dans  la  France 
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les  connoiflances  efTentielles  pour  l'inftrui^ioa 
publique  j  ÔC  fi  Ton  examine  la  lilie  des  grands 
miniftres  qui  ont  honoré  &  fervi  la  monarchie  , 
Se  lui  ont  procuré  le  plus  de  gloire  ,  le  vertueux 
&  éclairé  Suger ,  l'incomparable  d'Amboife  , 
le  grand  Richelieu  6c  le  fage  Fleury ,  font  les 
premiers  d  entre  les  grands  hommes  qui  fè  pré- 
îentent  à  moi  dans  ce  moment. 

Les  philofophes  du  tems  chercheroient  en 
vain  à  renverfer  les  prérogatives  du  clergé  &  à 
l'anéantir  :  parce  que  fon  exiftence  trouble  cette 
fécurité  ,  après  laquelle  ils  courent  pour  étouffer 
le  fentiment  intérieur  trop  naturel  &  trop  inné 
qui  les  a  forcés  à  reconnoître  la  fujétion  à  un  être 
Supérieur  &  à  la  néceffité  du  culte  qui  en  eft 
la  fuite  5  ils  ne  trouveront  aucun  motif ,  pas 
même  aucun  prétexte  pour  troubler  les  droits 
de  cet  ordre  refpedable  ôC  refpeâié  ^  la  nature 
de  fon  origine  ôc  de  fes  devoirs  ,  la  dignité  de 
cet  état  &  la  certitude  de  leur  droit ,  font  l'ou- 
vrage ,  l'honneur  ôcle  foutien  de  la  monarchie. 
Se  en  forment  l'enfemble. 

M.  Necker  auroit  mieux  fait  de  ne  point  allet 
au-delà  du  pécuniaire  du  clergé  :  la  manière  de 
diftribuer  les  bénéfices  ôc  les  nominations  aux 
grandes  dignités  ,  font  auffi  étrangères  à  M. 
Necker  ,  comme  tel ,  qu'à  l'adminiftrateur  de& 
finances  ,  quand  même  il  feroit  exiftant. 
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-  -       -  wj 

CHAPITRE      X. 

Sur  la  difirihution   des  bénéfices^ 

\^  'Est  ici  un  nouveau  fon  qui  vient  frapper 
nos  oreilles  \  un  proteftant  indicateur  des  devoirs 
du  royaume  fur  le  choix  des  miniftres  de  leglife 
catholique  ,  fous  prétexte  d'un  profit  pour  1  état , 
dans  lequel  il  ne  lui  relie  plus  aucune  trace  d'ad- 
miniftration  ,  eft  un  phénomène  dont  perfonne 
n'auroit  fuppofé  l'exiftence  ,  pas  même  la  pof- 
iibilité. 

Tout  ce  que  M.  Necker  dit ,  à  ce  fujet  ,  eft 
la  répétition  de  ce  qui  a  été  dit  depuis  le  troi- 
iîeme  liecle  de  l'ère  chrétienne  :  la  matière  eft 
battue  ÔC  rebattue  de  tant  de  manières ,  qu'on 
eft  furpris  que  M.  Necker  ,  qui  fe  dit  créateur 
en  tout  genre ,  ait  voulu  fuivre  une  route  aufli 
tracée. 

Si  M.  Necker  eût  cru  utile  de  prélènter  au 
roi  &  au  clergé  fes  réflexions  fur  cet  objet ,  il 
avoit  auprès  du  roi  la  voie  d'un  mémoire  ,  tel 
qu'il  avoit  donné  fur  les  parlemens ,  les  inten- 
dans  6c  les  affemblées  provinciales  en  1778  ;,  ÔC 
il  avoit  auprès  du  clergé  ,  de  fes  députés  &  du 
■  miniftre  de  la  feuille  ,  à^^s,  prélats  ,  des  familles 
de  robe  qui  lui  étoient  attachés ,  qu'il  favoit  lui- 
même  être  très-bien  auprès  de  ce  miniftre. 

Ces  prélats  inftruits  dans  l'hiftoire  {  dont  l'é- 
tude ,  ainfi  que  les  faits  d'adminiftrarion  font  peu 
<:onaus  de  M.  Necker  ) ,  qu'il  y  avoit  eu  du 
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tems  de  Louis  XIV  un  confcil  de  ccnfcience  ^ 
que  ce  grand  roi  ,  qui  Ce  reconnoiffoit  pour  le  fils 
aîné  de  1  eglife  ,  avoit  cru  néceflaire  pour  nom- 
mer les  fujets  aux  dignités  ÔC  bénéfices  eccléfiaf- 
tiques ,  avec  connoiflance  de  caufe  ,  auroient  été 
dans  le  cas  d'en  préfenrer  la  rénovation  comme 
un  bien  ,  ou  route  autre  voie  qu'ils  auroient  cru 
utile  j  mais  M.  Necker  ne  veut  rien  de  fecret , 
il  veut  faire  voir  au  public  qu'il  connoît  Tordre 
dans  toutes  les  parties,  jufques  dans  celles  qui  lui 
font  étrangères  ,  6c  que  c'eft  pour  le  peuple  qu'il 
parle  ,  &:  qu'il  a  fait  fon  livre. 

LaliFons  M.  Necker  fe  favourer  à  longs  traits 
d'une  boilîbn  qui  lui  eft  étrangère  j  il  veut  que 
les  peuples  &L  les  pauvres  fâchent  qu'ils  font  ou- 
bliés à  la  cour,  &  qu'on  n'a  aucun  égard  à  leur 
pofition  ,  ni  à  leur  mifere  dans  la  diftribution 
des  grâces  ,  dont  le  choix  doit  tourner  par  état 
au  profit  des  infortunés. 

Quand  même  ce  que  M.  Necker  ofe  dire  à 
ce  fiijet  feroit  vrai ,  devoitil  dire  au  roi,  dont  il 
avoit  reçu  des  faveurs  trop  marquées  ,  qu'il  ne 
s'arrêtoit  point  alfez  au  choix  dans  fes  nomi- 
nations ?  devoit-il  6cpouvoit-il  dévoiler  à  toute 
l'Europe  un  fait ,  qui  ,  fuppofé  vrai  ,  auroit  dû 
être  caché  de  préférence  p.-ii  un  homme  d'une 
religion  différente  ,  qui  étoir*: devenu  ferviteur  du 
roi  par  fa  place  ?  ^  i 

M.  Necker  n'ayant  rien  dit  ni  rien  fait  en 
cette  partie  pendant  qu'il  a  ô;é  en  place,  pou- 
voit-il  la  relever  fans  indécence  ,  après  qu'il  en 
efl  dehors  ?  eft-ce  par  humeur  ?  eft-ce  par  poli- 
tique j  pour  ménager  un  ordre  dont  il  a  dégradé 
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îa  prééminence  ,  les  prérogatives  ,  &  autorifé 

fans  caufe  l'aliénation  des  revenus  ?  L'une  &  l'au- 
tre de  ces  deux  voies  font  dans  fon  genre  ,  les 
contradictions  lui  déplaifent,  autant  que  fa  place 
lui  plaifoit  :  fon  épigraphe  morcelée  donneroit 
lieu  à  bien  des  inductions  ^  mais  le  public  le  ju- 
gera d'après  fes  difcours  ÔC  fes  faits  ^  il  y  en  a 
autant  qu'il  en  faut  pour  combler  la  mefure. 

M.  Necker  auroit  dû  ne  pas  oublier  que  ,  dans 
tous  les  états ,  dans  tous  les  tems  6c  dans  tous 
les  pays ,  les  choix  les  mieux  combinés  n'ont 
pas  eu  toujours  le  fuccès  qu'on  s'en  étoit  pro- 
mis, &  qu'il  y  a  eu  également  des  hommes  du 
plus  haut  calibre  comme  du  plus  bas  étage,  qui 
ont  mal  rempli  leurs  devoirs ,  qu'il  y  en  a  eu  qui 
fè  font  portés  aux  extrémités  les  plus  révoltantes  , 
quelquefois  après  une  vie  longue  &  édifiante.  Si 
M.  Necker  eût  lu  l'hiftoire  ,  il  auroit  vu  que  des 
choix  quelquefois  douteux  ,  Jors  de  leur  nomi- 
nation ,  avoient  procuré  à  l'églife  ,  au  roi  &  à 
l'état  des  hommes ,  qui,s'étant  indruits  par  hon- 
neur des  devoirs  de  leur  profedion ,  s'y  font 
diftingués  &  ont  fait  refpecfter  l'homme  &  la 
place.  Combien  y  a-til  de  perfonnes  qui  cachent 
leur  caraâ:ere  pour  parvenir  ?  L'hyi'ocrilic  a  été 
de  tous  les  tems ,  &  je  fuis  perfuadé  que  M. 
Necker  conviendra  de  cette  vérité  :  la  ferveur  du 
novice  n'ell  pas  toujours  l'exercice  du  profès. 

Je  conviendrai  cependant  avec  M.  Necker, 
que ,  plus  on  nommera  des  fujets ,  &  moins  on 
réunira  des  bénéfices  fur  une  même  tête  ç,  plus 
l'état  aura  du  nerf  &  de  fplendeur ,  plus  les  pré- 
lats du  premier  &   fécond  ordre  feront  dans 
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leur  chef-lieu  ;  plus  les  efpeces  circuleront ,  8C 
plus  le  pauvre  fera  foulage.  Le  roi  a  déjà  porté 
fes  vues  fur  le  premier  objet;,  &  comme  j'ignore 
les  raifons  fupérieures  qui  obligent  le  roi  ÔC  fes 
miniftres  à  fuivre  des  routes  qui  ne  font  point 
au  goût  de  M.  Necker ,  je  le  répète  ,  fans 
m'enquérir  des  motifs.  Je  crois  cependant  qu'il 
m'eft  permis  d'obferver  ,  que  les  rois  réunilTent 
fouvent  les  bénéfices  fur  la  tête  des  parens  des 
militaires  qui  ont  éprouvé  des  malheurs  ,  ÔC 
ont  befoin  de  leur  fecours.  Nos  monarques  nom- 
ment quelquefois  des  eccléfiaftiques  pour  des 
fervices  rendus  à  letat  ,  qui ,  quoiqu'inconnus 
au  public  ,  n'en  ont  pas  moins  la  réalité  ÔC  le 
mérite. 

Le  fecours  du  pauvre  qui  a  été  Je  motif  de 
M.  Necker,  me  détermine  à  faire  fur  ce  cha- 
pitre des  obfervations  ,  qui  ,  quoiqu'elles  foient 
au-delà  de  ce  que  M.  Necker  a  dit ,  ont  le 
môme  but. 

Les  religieux  font  auflî  utiles  à  l'état  que  les 
eccléfiaftiques  féculiers^  l'on  peut  les  ranger  fous 
deux  clafies  ,  les  religieux  rentes  5c  les  religieux 
pauvres  &  mendians.  Les  religieux  reniés  font 
un  bien  infini  dans  l'intérieur  du  royaume  ^  les 
travaux  de  tout  genre  ,  le  bon  ordre  qu'ils  met- 
tent dans  l'adminiftration  de  leurs  biens-fonds  , 
les  dépenfes  qu'ils  font  pour  bâtir  les  alignemens 
des  rivières ,  les  clôtures  de  leurs  jardins  &  de 
leurs  pofiefîîons  ,  vivifient  tous  les  environs  de 
leurs  monafteres,  &  donnent  à  la  culture  une 
ame  qui  fe  communique  aux  environs  de  leurs 
maifonsj  qui  font  comme  des  auberges  où  les 
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perfonnes  notables ,  &  nommétîient  les  nobles 
pauvres  font  admis  à  toute  heure  &  à  tout  mo- 
ment ,  avec  cette  affabilité  ,  compagne  infépara- 
ble  de  la  vertu. 

Les  études  pénibles  6c  continuelles  de  ces  fo- 
litaires  ont  porté  la  lumière  dans  nos  hirtoires , 
&  leur  extérieur  eft  tel  qu'on  peut  le  defirer 
dans  des  perfonnes  qui  connoiffent  l'infinité  de 
rÉtrc-Suprême,  6c  la  néceffité  de  le  vénérer, 
autant  par  les  œuvres  que  par  le  culte  qui  eft 
établi  dans  le  royaume  ,  depuis  le  commence- 
ment de  la  monarchie  :  de  forte  que  ,  lorfqu'on 
réfléchit ,  on  eft  furpris  de  voir  qu'on  veuille 
réformer  ÔC  anéantir  des  fujets  auflî  utiles  à  l'état 
dans  tous  les  genres. 

Si  l'on  confidere  les  religieux  pauvres  ÔC  men- 
dians  ,  ils  portent  le  fardeau  le  plus  pénible  du 
facerdoce  j  ils  fuivent  ,  au  pied  de  la  lettre  ,  la 
maxime  ,  ut  jumentum  faclas  fum  apud  te , 
Domine  :  ils  donnent  tous  les  fecours  fpirit:uels 
aux  plus  petits  comme  aux  plus  grands  j  ils  font 
les  vicaires  perpétuels  de  tous  les  curés  infirmes 
&  abfens  ,  fans  craindre  la  pluie  ni  le  mauvais 
tems  ^  ils  fuppléent  à  toutes  les  fonctions  facer- 
dotales  dans  tous  les  lieux  où  ils  font  appelles  y 
êc  dans  toutes  les  circonftances. 

N'étant  point  attachés  comme  les  bénéficiers 
à  un  fervice  de  réfidence  exafte  ,  fans  laquelle  il 
n'y  a  point  de  revenu  parmi  les  féculiers ,  ils  font 
indifféremment  au  cloître  ,  aux  paroiffes  ,  aux 
prifons  ,  aux  échafauds  ^  &  ce  font  eux  qui  vont 
de  préférence  ,  au-delà  des  mers  ,  faire  connoî- 
tre  5c  refpeâ:er  le  nom  de  Jefus-Chrift  Sc  le 
chriftianifrae. 
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Si  l'on  veut  confîdérer  le  peu  qu'ils  dépenfènt  y 
fbit  pour  leur  perfonne  ,  foit  pour  leurs  habits, 
dans  le  couvent  &.  dehors  ,  il  n'y  a  prefque 
point  d'ouvrier  de  ville  qui  ne  foit  mieux  logé  y 
mieux  nourri  &  mieux  tenu  que  ces  efclaves 
de  la  religion  :  de  forte  qu'un  citoyen  ne  peut 
qu'être  furpris  de  voir  qu'on  penfe  à  réformer 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  édifiant  6c  de  plus  utile 
au  royaume.  On  ne  peut  point  trouver  des  per- 
ibnnes  qui  dépenfent  moins  ,  &  qui  foietit^plus 
utiles  à  la  religion  ,  que  les  religieux  pauvres  j 
on  ne  peut  point  trouver  des  perfonnes  plus  édi- 
fiantes ,  plus  utiles  aux  lettres  ÔC  à  la  richefle 
de  l'état  ,  que  les  religieux  rentes  :  dont  il  eft 
fuperflu  de  les  détruire  ^  ÔC  je  crois  devoir  le 
dire  ,  en  faveur  de  la  vérité  ,  le  plan  de  ces  ré- 
formes 6c  de  ces  deftrudions  eft  attribué  à  l'an- 
tipathie du  clergé  féculier  avec  le  régulier  ,  qui 
eft  cependant  le  coopérateur  le  plus  afluré  dans 
les  travaux  apoftoliques ,  ÔC  dont  les  ouvrages , 
dans  toutes  les  fciences ,  quadruplent  ceux  du 
clergé  féculier. 

Quoique  la  deftination  ÔC  les  vues  de  l'un  ÔC 
de  l'autre  clergé  foient  les  mêmes  au  fond  ,  leurs 
principes ,  leurs  ufages  ÔC  leurs  loix  font  totale- 
ment differens  ^  ôc  l'on  peut  dire  avec  vérité  que 
c'eft  un  monde  nouveau  pour  le  clergé  féculier  , 
que  le  monde  monacal  :  de  forte  que,  foumettre 
leurs  queftions  aux  évêqucs  ,  c'eft  vouloir  dé- 
truire ÔC  fapper  les  fondemens  avant  de  les 
connoîtrë. 

Que  les  religieux  ibient  jugés  par  d'autres 
corps  religieux  avec  les  fupérieurs  diftinguésj 
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ayant  deux  ou  trois  évêques  à  leur  tête  ;  alors 

tout  feroit  édifiant ,  ôc  l'on  rendroit  juftice  aux 
vues  des  ecclelialTiques  féculiers,  qui  font  les 
enfans  les  plus  diftingués  d'un  Dieu  de  paix  ÔC 
de  bonté. 

Les  réformes  des  religieux  qui  tournent  tou- 
jours au  profit  ou  à  la  dirpo(ition  des  évêques  , 
ou  pour  des  corps  ,  ou  des  bénéfices  dont  ils 
ont  la  nomination  ,  paroiifent  devoir  être  pros- 
crites pour  le  bien  de  l'état.  Nul  juge  ,  nul  com- 
mandant de  province  ne  pouvoit  rien  acquérir 
qui  eût  rapport  au  jugé  :  à  combien  plus  forte 
raifon  les  perfonnes  faintes  par  état  doivent-elles 
éviter  cet  écueil  qui  ne  feroit  point  édifiant  pour 
le  public  ,  dans  un  tems  fur-tout  où  l'exemple 
<\es  pafteurs  eft  néceflaire. 

C'eft  auiïl  avec  confiance  que  j'écris  dans  ce 
moment  où  le  zèle  de  la  réforme  des  réguliers 
eft  ralenti  ^  les  réguliers  une  fois  rafllirés  fur  leur 
exiflence  ,  reprendront  ces  études ,  ces  travaux 
apoftoliques  qui  les  ont  fait  regarder  comme  le 
foutien  de  l'églife,  6c  concourront  à  tout  le  bien 
que  les  prélats  ,  qu'ils  honorent  comme  princes 
de  l'églife  ,  leur  indiqueront. 

Le  roi  épargnera  la  dépenfe  de  cette  com- 
miiïion  dont  je  ne  puis  approuver  l'exiftence. 
La  correâion  eft  bien  différente  de  l'extinftion^ 
c'eft  le  principe  de  tout  chrétien  ,  c'eft  en  dire 
alTez. 

Je  n'ai  fait  qu'effleurer  les  principes  :  le  foli- 
taire  patriote  s'explique  beaucoup  mieux  fur  l'u- 
tilité des  religieux  relativem.ent  au  corps  civil  ^  ôC 
je  n'irai  point  au-delà. 
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Qu'on  ne  dife  point  que  les  célibataires  ecclé- 
jfiaftiques  font  d'un  préjudice  infini  pour  l'état  ; 
la  population  eft:  augmentée  iinmenfément  en 
France^,  malgré  le  nombre  d'eccléfiaftiques  fé- 
culiers  &  réguliers  :  donc  leur  exiftence  n'ell 
point  un  obftacle  à  la  population. 

Si  l'on  fait  attention  qu'il  périt  plus  de  foldats 
dans  un  an  ,  qu'il  n'entre  de  fujets  dans  le  clergé 
féculier  &.  régulier  ,  l'on  verra  le  faux  de  cette 
fuppofition ,  Se  qu'à  partir  de  ce  principe ,  il  fau- 
droit  empêcher  le  fervice  militaire  &.  les  en- 
rôJemens. 

Le  célibat  des  eccléfiaftiques  eft  utile  à  l'égli/e 
&  à  l'état  j  mais  je  ne  m'étendrai  point  fur  cet 
objet  5  je  le  conclurai ,  en  difant  qu'il  faut  de 
tout  dans  un  royaume  immenfe.  Toutes  les  di- 
gnités ,  toutes  les  places  ,  toutes  les  fondions  , 
tous  les  arts ,  tous  les  métiers  doivent  être  dans 
la  proportion  :  les  fuivre  ,  les  maintenir ,  ne  point 
les  forcer,  c'eft-là  le  principe  de  l'adminiftration 
légale  ,  mère  de  la  ftabilité. 


CHAPITRE     XI. 

Recherches  &  conf.  dérations  générales  fur  les 
dettes  de  l'état  &  les  rembourfemens, 

IVJ.  Necker  s'exprime  ainfi,  des  la  première 
période  de  ce  chapitre  ,  page  346  :  Il  me  femhle 
que  y  pour  donner  de  fes  dettes  une  notion  utile  y 
&  qui  puijfe  devenir  un  objet  de  comparaison  , 
il  faut  bien  moins  arrêter  l'attention  fur  la 
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fomme  des  capitaux  empruntés  ,  que  fur  Ve'ten- 

due  des  intérêts  que  l'état  paie  annuellement  : 
ceji  donc  là  le  tableau  que  je  dois  d'abord pré- 
fenter.  On  diroit  par  ces  mots  qu'il  reconnoît 
n'avoir  aucune  efpece  de  motif  ni  prétexte  pour 
manifefter  dans  un  livre  un  tableau  des  intérêts 
perpétuels  &  viagers  dus  par  le  roi ,  qu'il  attribue 
à  la  France. 

Sa  commiflion  de  directeur  des  finances  qui 
émanoit  du  roi  étoit  finie.  Si  M.  Necker  eût  re- 
connu que  fes  recherches  &  (es  conlîdérations 
fur  les  dettes  6c  leurs  rembourfemens  pouvoient 
être  utiles  au  roi ,  auquel  étoit  redevable  de  (on 
élévation  ,  il  devoit  lui  envoyer  direétement  cet 
état  de  comparaifon  ,  &.  le  détail  des  moyens  à 
prendre  pour  éteindre  ces  intérêts. 

Le  public  ne  lui  avoir  jamais  donné  aucun 
mandat  ni  commifîîon  j  ce  public  ne  pouvoit 
être  fon  juge,  ni  mettre  Ton  projet  en  exécution; 
c'étoit  donc  au  roi  qu'il  étoit  tenu  de  l'adref- 
fer  ,  s'il  ne  fouhaitoic  que  le  bien  de  fon 
royaume. 

S'il  a  préfenté  ce  tableau  à  la  nation ,  pour 
qu'elle  voie  par  elle-même  la  vérité  ,  &  qu'elle 
puifTe  juger  fi  le  roi  exécutera  ce  qu'il  propofe 
pour  le  bien  de  l'état ,  cette  démarche  eft  plus 
qu'inconiidérée  :  le  roi  ne  peut  être  jugé  par  fes 
fujets  \  il  ne  doit  compte  qu'à  Dieu. 

S'il  a  préfenté  à  la  nation  ce  tableau  pour  /h 
juftification  ,  c'efl  une  excufe  préparée  ,  qui  pré- 
vient l'accufation ,  ôc  porte  avec  elle  la  conviâiion  : 
fxcufatio  non  petit  a  ,  accufatio  manifijla. 

C'eil  aux  juges  que  les  porfonnes  qui  ont  été 


en  place  ont  donné  leur  juftification  dans  tous 
les  cas  où  leur  conduite  a  été  taxée ,  ÔC  qu'elles 
ont  voulu  avoir  une  juftification  publique  ÔC  lé- 
gale. La  raifon  naturelle  indique  cette  voie  ,  qui 
deviendroit  de  nécefllté  abfolue ,  d'après  les  in- 
conféquences  de  M.  Necker. 

Il  préfente  fes  réflexions  6c  Ces  moyens  à  une 
nation  nombreufe  ,  compofée  de  vingt- fept  rail- 
lions d'ames  ,  parmi  lefquelles  il  dit  lui-même 
qu'il  n'y  en  a  pas  une  feule  en  état  d'être  à  la 
tête  des  finances  '^  il  s'adrelîé  donc  à  des  perfon- 
nes  incapables  d'être  juges. 

D'après  des  principes  fi  faux  6c  une  contra- 
diéïion  audî  manifefte ,  l'on  croit  devoir  le  plain- 
dre :  c'eft  une  tête  exaltée  qu'on  peut  excufer 
avec  d'autant  plus  de  facilité ,  qu'il  eft  dur  pour 
lui  ,  après  s'être  vu  fi  élevé ,  de  retomber  dans 
le  néant  dont  il  étoit  forti. 

Qu'il  relie  pour  toujours  tranquille  à  St  Ouen, 
où  il  puilfe  voir  de  fes  yeux  une  bonne  adminif- 
tration  des  revenus  du  roi ,  confiés  à  un  François 
inftruit ,  vrai  ÔC  modefte  ,  &C  qu'il  puifle  être 
convaincu  par  lui-rriême ,  que  Texclufion  perpé- 
tuelle 5c  légale  des  étrangers  6c  des  religionnaires 
eft  la  fuite  de  fa  geftion  miniftérielle. 

Venant  à  l'examen  du  contenu  en  ce  chapi- 
tre ,  i'obferve  que  tout  ce  que  M.  Necker  a  dit 
fur  les  anticipations  ,  fur  les  refcriptions  &  fur 
les  amortilfemens  ,  eft  la  répétition  de  tout  ce 
que  les  écrivains  en  finance  ,  ÔC  les  perfonnes 
qui  ont  fait  des  projets ,  ont  dit  ÔC  redit  ians 
difcontinuation. 

Mais  il  eft  bon  d'obferver  que  M.  Necker  n'en 


_      (  175  ) 
a  point  donné  l'état  aétael ,  ni  tel  qu'il  étoit  lors 

de  fa  geftion  :  l'on  a  lieu  de  craindre  avec  fon- 
dement que  ce  filence  ne  préfente  des  obftacles 
bien  difficiles  à  furinonter  pour  fadminirtrateur 
des  finances.  La  voie  des  emprunts  nouveaux  9 
des  droits  &.  impôts  s'efi:  perpétuée  depuis  qu'il 
eft  hors  de  place  ^  ÔC  comme  M.  Necker  s'elt 
trompé  de  foixante  millions ,  en  délignant  les 
fonds  qu'il  dit  avoir  laiifés  à  fon  fuccelfeur.,  parmi 
lefquels  cette  fomme  n'exiftoit  qu'en  apparence 
&  point  en  réalité  ,  l'on  ne  peut  rien  fonder  fur 
{es  alfertions  ,  qui  ,  félon  ce  qu'il  avoue  lui- 
même  ,  ne  font  pas  bien  julies.  Ce  n'eft  plus  le 
même  homme  depuis  qu'il  eft  hors  de  place  j 
fon  rédacteur  l'a  bien  fervi  au  défaut  de  fa  mé- 
moire -y  il  eft  malheureux  qu'en  prenant  le  fond 
de  tous  Ces  dires  épars  çà  &  là  ,  il  en  réfulte 
que,  quoique  la  France  préfente  plus  de  moyens 
que  tous  les  autres  royaumes  pour  rétablir  les 
finances,  le  premier  moment  foit  d'une  difficulté 
extrême.' 

La  diminution  des  intérêts  ordinaires  à  un 
moindre  taux  que  cinq  pour  cent ,  peut  avoir 
{es  avantages  comme  fes  inconvéniens  :  mais 
dans  la  circonftance  aftuelle  ,  où  la  malfe  des  in- 
térêts eft  exceffive  ,  ÔC  où  il  y  a  même  fur  qua- 
tre têtes ,  l'on  ne  peut  ni  ne  doit  s'expliquer  fur 
cette  matière. 

L'on  voit  au  furplus  dans  ce  chapitre  ,  que 
M.  Necker  convient  que  le  hauftement  du  prix 
des  denrées  change  totalement  l'exécution  des 
arrangemens  des  finances  qu'on  fe  propofe  ^  ce 
qui  fait  voir  la  nécefllté  de  fe  prévenir  fur  cet 
©bftacle  qui  peut  revenir  fouvent. 


t  17^  ) 
L'on  ne  croit  point  devoir  s'étendre  fur  les 

préceptes  fcolaftiques  pour  les  fbuverains  .  qui, 

dans  un  livre  fur  les  finances  ,  font  au  moins  aufÏÏ 

déplacés  qu'indécens. 


CHAPITRE      XII. 

TabhQ.li  général   de  la    France  (^   vues  d'é- 
conomies. 


i'On  a  déjà  démontré  l'indécence  du  tableau 
Se  la  préfompiion  outrée  d'un  particulier ,  qui 
veut  donner  à  un  roi  des  confeils  qu'il  ne  lui  de- 
mande pas  :  il  préfente  actuellement  des  moyens 
d'économie  qu'il  n'a  point  connus  ,  lorfqu'étarit 
en  place  il  étoit  dans  le  cas  d'en  faire  ufage. 

Les  lettres-patentes  adrelTées  à  la  chambre 
des  comptes  en  1778  ,  font  regardées  par  M. 
Necker  comme  une  première  difpojition  dt  la. 
plus  grande  conféquence  ;  ÔC  pendant  quatre  ans 
qu'il  a  refté  en  place  ,  depuis  cet  envoi ,  il  n'a 
point  fuivi  cette  difpolîtion  de  la  plus  grande 
conféquence  :  qu'on  juge ,  par  ce  qu'il  a  fait ,  de 
la  bonté  de  fes  confeils  pour  l'avenir. 

La  liquidation  des  penfions  à  vingt-huit  mil- 
lions faite  en  1778,  excède  les  penfions  exiftan- 
tes  avant  M.  Necker  :  qu'il  tire  lui-même  les 
conféquences. 

Que  M.  Necker  croie  que  fur  neuf  cents 
cinquante  mille  livres  d'extindion  de  penfions  qui 
peuvent  avoir  lieu  ,  année  commune  ,  l'on  peut 
en  remplacer  quatre  cents  cinquante  mille  livres 

par 
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par  an  :  je  crois  la   fomme  trop  forte  ,   û  on 

exclud  fur-tout  tous  les  ferviteurs  du  roi ,  excepté 
les  officiers  de  terre  &  de  mer  ,  qui  feuls  ionc 
mentionnés  par  M.  Necker. 

Je  crois  même  qu'en  réduifant  les  penfions  à 
remplacer  à  quatre  cents  mille  livres  par  an  , 
l'on  pourroit  en  afllgner  une  partie  proportion- 
nelle aux  affaires  étrangères  5c  à  la  magiftrature. 
Si  les  militaires  de  tout  genre  aflurent  &  défen- 
dent la  confervation  au-dehors  ,  la  fureté  inté- 
rieure des  perfonnes  &  des  propriétés  eft  con- 
fiée aux  magiftrats  ^  la  correfpondance  &  la 
médiation  avec  les  étrangers  en  préviennent  lal- 
tération ,  &  mettent  les  employés  à  luniifon  des 
magiftrats  pour  la  communication  des  penfions 
&  des  bienfaits  du  roi.  M.  Necker  paroîi  les 
avoir  oubliés  ^  on  ne  doit  point  en  être  furpris  : 
malgré  la  précaution  que  fon  utilité  perfonnelle 
exigeoit  en  ce  cas ,  il  fe  montre  toujours  tel  qu'il 
cft  ^  &  fon  livre  fait  bien  voir  qu'il  ne  penfe  point 
à  l'utilité  de  ces  deux  départemens ,  qu'il  fuppo- 
{e  ,  fans  doute  ,  n'être  pas  trop  en  fa  faveur. 

Il  y  a  beaucoup  d'économie  à  faire  fur  le  dé- 
partement de  la  guerre  *,  j'en  conviens  avec  M. 
Necker  ,  &  je  penfe  que  l'état  aftuel  de  ce 
département  oblige  à  le  réduire  à  de  juftes 
bornes. 

Les  obfervations  de  M.  Necker  ne  font  point 
nouvelles  pour  moi  ^  j'avois  trouvé  dans  les  re- 
cherches des  finances  ,  où  il  a  puifé  les  dépenfes 
annuelles  de  la  guerre  à  la  mort  de  Louis  XIV , 
&  je  m'attendois  à  trouver  cet  état ,  6c  à  le  voir 
comparer  avec  celui  de  1780  ,  auquel  tems  I^. 
Tome  II,  M 


(  178  ) 
Necker  chargé  des  finances  n'avoit  aucune  raifoiT 
de  ménagement  pour  ne  point  en  préfenter  au 
roi  le  parallèle. 

Ce  parallèle  auroit  fait  d'autant  plus  d'im-» 
prefllon,  que  ce  rhonarque  furnommé  le  Grand , 
par  rapport  à  fes  conquêtes ,  avoit  eu  une  quan-» 
tité  de  troupes  de  terre  &:  de  mer  ,  proportion- 
nées aux  vues  qu'il  fe  propofoit. 

M.  Necker  a  cru  ,  fans  doute ,  que  cette  épo^ 
que  étoit  trop  éloignée  ,  puisqu'elle  remonte  à 
70  ans  ou  environ:  mais  il  devoit  dans  ce  cas  y 
êc  fur  ces  motifs ,  fixer  l'épùque  de  cômparaiibrt 
à  1743  ,  époque  de  la  mort  de  M.  le  cardinal 
de  Fleury ,  fous  lequel  tous  \èi  minières  travail- 
loient  &  s'accordoient  fur  toutes  les  matière?  ds- 
chaque  département.  •"'>   ^îiclncd  %:.h  }^ 

Comme  cette  réunion  deS^^ïilnrftres  en  un  feul 
point  central  eft  utile  à  l'état  j  ce  h'étoit  point 
le  fait  de  M.  Necker  ^  il  n'a  'pas  ofé  choifîr  cette 
époque:  quant  à  moi ,  je  ftiis  perftjadé  que  le 
bien  de  l'état  exige  qu'on  voie  les  états  de  ce 
tems-là  dans  tous  lés  objets- relatifs  au  départe* 
ment  de  la  guerre  ,  ^  qu'on  en  falfe  la  compa- 
raifon  avec  les  états  aâ:uels  :  l'on  fera  furpris  d^ 
la  difj^roportion ,  ayant  même  égard  à  l'augmert'é 
ration  des  prix  que  l'abondance  de  {'argent  &  la 
valeur  plus  confidérable  des  denrées  a  mife  dani 
tout  le  royaume. 

La  dépenfe  que  M.  Necker  regarde  comme 
excefîive  ,  vient  évidemment  de  la  fournitirra 
d'habits  ,  d'armes,  de  chevaux  ,'ÔC  de  toutes 
les  parties  qui  tiennent  à  la  manutention  des 
troupes  5  qui  fe  fait  toute  à  Paris  d'ordre  die 
minillerc  Se  pour  le  compte  du  r©i. 
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Les  entreprifes  font  le  malheur  des  militaires. 
La  richefle  des  entrepreneurs  de  la  capitale  , 
qui  croient  faire  une  affaire  mauvaife  ou  mé- 
diocre ,  fi  chaque  affocié  n'a  pas  au  moins  cin- 
quante mille  écus  de  profit  ,  eft  le  malheur  du 
foldat  &  de  l'officier  ^  au  lieu  qu'en  province  le 
plus  petit  gain  contente  les  fournifleurs. 

Dès  que  les  fournitures  Ce  font  fur  les  lieux, 
&  où  l'on  a  des  entrepreneurs  ,  qui  ne  peuvent 
point  facrifier  des  ibmmes  pour  faire  recevoir 
les  effets  qui  ne  font  point  félon  l'exaâiitude  des 
règles  ,  le  fervice  eft  bien  fur  j  6c  le  militaire , 
qui  peut  examiner  par  lui-même  la  nature  ÔC 
l'efpece  des  fournitures  qu'on  lui  donne  ,  ou 
qu'il  prend  pour  lui  8c  pour  fa  troupe  ,  ell  dans 
le  cas  de  tout  propriétaire  qui  choifit  ôC  exa- 
mine ce  qui  lui  convient. 

Plus  on  readra  à  chaque  corps  en  particulier 
tous  les  détails  relatifs  à  l'adminiftration  &  aux 
fournitures ,  plus  le  roi  épargnera  ,  plus  les  of- 
ficiers feront  à  leur  aife ,  ôc  plus  ils  feront  atten- 
tifs à  leur  troupe. 

Qu'on  combme  le  nombre  des  commis  des 
bureaux  ,  leur  grade  ,  qu'on  peut  prefque  appel- 
1er  dignité  ,  ÔC  leurs  falaires  avec  ceux  qui  exiA 
toient  en  1743  (i),  l'on  fera  convaincu  que  la 
correâ:ion  de  tous  les  vices  d'adminifiration  locale 
&  particulière ,  qu'on  a  fait  ou  cru  faire  dans  le 
miniftere  de  la  guerre  ,  eft  dix  fois  plus  CQÛteufè 
au  roi  que  les  abus  qu'on  a  voulu,  corriger. 


(i)  Tobe  II,  page  431  de  l'adminidratio;!  des  finan- 
ces de  la  France. 

Mi 
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Le  cavalier  &  le  foldat  peuvent  à  peine 
vivre  avec  leur  paie  ,  ôc  on  les  veut  poudrer  Sc 
tirer  à  quatre  épingles  comme  des  perfonnes 
qui  ont  du  fuperflu  à  mettre  à  leurs  habille- 
mens  &  à  l'ornement  de  leur  perfonne  ,  dans 
le  tems  que  les  ordonnances  militaires  veulent 
qu'on  traite  les  foldats  à  l'allemande  :  de  forte 
que  la  contradiftion  eft  manifefte.  Suivons  les 
bons  exemples  de  ce  qui  eft  bien  chez  l'étran- 
ger j  mais  foyons  toujours  François'  dans  le  trai- 
tement. 

C'eft  en  faifant  la  comparaifon  de  l'état  ac- 
tuel des  troupes  Se  de  la  perte  des  foldats  , 
qu'on  reconnoîtra  la  nécefîîté  ,  ou  tout  au  moins 
l'utilité  qu'il  y  auroit  pour  le  roi ,  6c  fur-tout 
pour  les  officiers  ^  foldats  ,  de  revenir  à  la 
propriété  des  compagnies  6c  des  chevaux  ,  à 
•l'ancienne  manutention  ,  à  l'ancienne  forme  ,  à 
l'ancien  habillement ,  ÔC  à  l'ordre  d'ancienneté. 

Dans  prefque  toute  l'Europe  l'ancienneté  eft 
un  titre  pour  les  places  vacantes  ^  il  y  a  des  gou- 
vernemens  où  elle  eft  fuivie  ftriîtement  depuis 
le  dernier  officier  jufques  au  premier  grade  mi- 
litaire j  dans  d'autres  ,  l'ancienneté  n'a  lieu  que 
jufiiucs  aux  colonels  ^  elle  étoit  reftreinte  en 
France  aux  lieutenances  colonelles,  les  colonels 
étant  tous  au  choix  du  roi  :  ce  n'eft  point  à  moi 
à  prononcer  fur  ces  différens  ufages  ^  je  crois 
cependant  pouvoir  dire  que  ,  plus  on  donnera  à 
l'ancienneté  ,  plus  l'on  eft  allure  du  bien  ,  fur- 
tout  pour  le  militaire  ,  duquel  on  di(bit  autrefois 
pour  déiigner  les  talens  :  //  a  vieilli  fous  le  har- 
nois  ,  proverbe  reipe£table  qui  exprime  l'utilité 
de  la  pratique. 


(    l8!   ) 

Il  n'y  a  point  de  gouvernement  où  il  puifle  y 
avoir  moins  d'inconvéniens  à  fuivre  l'ancienneté, 
La  quantité  innombrable  des  places  deilinées 
aux  officiers  de  tous  les  grades  ,  donne  des 
moyens  alTurés  pour  exclure  de  la  tête  des  ré- 
gimens  ceux  d'entr'eux ,  qui ,  malgré  leur  pro- 
bité ,  leurs  anciens  fervices  ,  n'ont  point  les  ta- 
lens  pour  commander  des  grands  corps. 

Quelqu'utilité  qu'il  y  ait  à  fuivre  la  voie  de 
l'ancienneté  ,  de  préférence  à  celle  de  la  faveur  , 
parce  que  les  officiers  qui  n'ont  pas  le  vrai  ef- 
prit  du  fervice  fe  rebutent  lorfqu'ils  font  trop 
long-tems  dans  les  places  fubalternes  ,  il  paroît 
néceflaire  de  garder  dans  ce  royaume  une  partie 
des  régimens  ,  pour  être  donnés  à  des  fujets 
diflingués ,  afin  de  concilier  futilité  générale  des 
troupes  avec  les  grâces  particulières  du  roi. 

Le  nombre  infini  des  gouvernemens  fans  ré- 
fidence  donne  lieu  à  tout  régler  à  volonté  ,  en 
iè  conformant  aux  principes  de  la  jultice. 

La  défignation  des  capacités  pour  les  grands 
gouvernemens  ,  pour  les  gouvernemens  du  fé- 
cond ordre  ,  pour  les  grands  commandemens  , 
pour  les  petis  gouvernemens  ,  pour  les  lieute- 
nances  de  roi  du  premier ,  du  fécond  Sc  troi- 
fîeme  ordre  ,  pour  les  majorités  ,  aides- majori- 
tés ,  &  enfin  pour  les  capitaineries  des  portes 
étant  exprimée  par  les  ordonnances  ,  porteroit 
avec  elle  l'exclufion  de  toute  efpcce  de  furvi- 
vance  ÔC  de  tranfmiffion  en  faveur  des  fils  qui 
ne  pourroient  jamais  avoir  les  régimens  ,  les 
commandemens  ni  les  gouvernemens  des  pro- 
irinces ,  à  la  tête  def^uels  leurs  pcres  auroient 
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été  ;  ce  qui  tourneroit  au  profit  des  militaires  5 
au  bonheur  des  villes  &  des  provinces,  dont 
le  roi  feul  eft  le  protefteur  &  le  père. 

Les  étapes  font  une  charge  du  peuple  dont 
la  fourniture  doit  être  profcrite  à  jamais  fans 
retard ,  6c  à  quelque  prix  que  ce  foit  :  l'on  ne 
pourrait  point  en  montrer  le  détail  tel  qu'il  eft  , 
fans  faire  connoître  l'excès  de  cette  efpece  de 
dépenfe  ,  qui  n'a  lieu  que  dans  ce  royaume.  M. 
Necker  qui  la  connoiflbit ,  comme  il  le  dit  dans 
fon  livre  ,  auroit  dû  la  profcrire  pendant  qu'il 
étoit  en  place  ÔC  en  crédit. 

Il  auroit  vraifemblablement  fait  cette  opéra- 
tion 5  fi  fa  tête  eût  pu  ,  comme  la  plumée ,  s'é- 
tendre à  tous  les  objets  d'adminiflration  ,  fans 
fatiguer  fa  mémoire  6c  fbn  jugement. 

La  mémoire  eft  revenue  à  M.  Necker  depuis 
qu'il  n'eft  point  en  place  :  fon  livre  en  fait  foi  ^ 
mais  le  rems  pafTé  n'eft  plus  ,  il  faut  s'en  con- 
foler  ,  6c  convenir  avec  lui  que  les  étapes  doivent 
être  réglées,  6c  font  faciles  à  régl-er  ,  d'après  les 
exemples  de  tous  les  autres  gouvernemens  :  en 
tout  cas ,  en  donnant  une  augmentation  de  paie 
aux  troupes  à  chaque  jour  de  marche  ,  elles  ne 
manqueront  jamais  du  nécefTaire,  en  faifant  pré- 
venir à  tems  les  officiers  municipaux  par  les 
commandans  ou  officiers  majors  ,  fur-tout  fi  les 
miniftres  ,  en  envoyant  les  ordres  aux  régimens, 
en  envoient  un  double  aux  intendans ,  qui ,  inf- 
truits  de  la  marche  des  troupes  ,  y  pourvoiront 
avec  exa6titude  6c  fans  frais. 

D'ailleurs  le  néceflaire  fuffit  j  le  prétexte  du 
mieux  efl  le  grand  ennemi  du  bien. 


L'on  dit  qu'on  s'eft  fervi  bien  des  fois  du  mou- 
vement des  troupes  d'un  bout  du  royaume  , 
pour  le  profit  des  étapes  ^  je  ne  puis  me  le  per- 
iuader  ,  ni  même  le  croire  ,  quoique  la  foif  de 
l'or  ait  paru  s'allier  depuis  quelque  tems  dans 
bien  des  eiprits  avec  l'honneur ,  fou  tien  de  la 
monarchie. 

Les  places  de  fourrage  &  les  trop  nombreux 
équipages  font  d'un  préjudice  immenfe  pour  les 
revenus  du  roi  en  tems  de  guerre  ,  &  donnent 
iieu  à  des  arrangemens  entre  les  officiers  ÔC  les 
fournifTeurs,  auffi  peu  utiles  au  roi  qu'à^ics  trou- 
pes ^  6c  après  la  guerre  ,  à  des  comptes  dont 
l'examen  coûte  des  fommes ,  ÔC  traîne  quelque- 
fois au-delà  de  dix  ans. 

Si  l'on  confidere  le  préjudice  de  la  fuite  pro- 
digieufe  5C  difproportionnée  de  nos  armées ,  ou 
les  riches  veulent  avoir  les  aifances  comme  dans 
leurs  maifbns ,  l'on  trouvera  que  ,  malgré  tous 
les  avantages  qu'on  fait  aux  généraux  ÔC  aux 
pfficiers  de  tout  grade  ,  dont  la  fupputation  eft 
incroyable  ,  les  officiers  particuliers  peuvent  à 
peine  avoir  le  néceffaire  ,  6c  les  foldats  &  les 
.chevaux  manquent  totalement ,  parce  que  les 
iTiilitaires  qui  font  dans  le  grade  prennent  de 
préférence  pour  eux  ÔC  pour  leur  train. 

L'excès  des  équipages  furnuméraires  eft  d 
grand ,  que  fi  une  armée  eft  de  cent  mille  hom- 
ines  ,  l^acceiroire  va  toujours  au-delà,  &  fou- 
vent  un  tiers  en  fus  :  de  forte  qu'après  quelques 
-jours  il  ne  refte  plus  rien  dans  les  endroits  ou 
les. armées  campent.  La  faute  des  vivres  &  des 
^bliftances  oblige  très-fouvent  d'abandonner 
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aux  ennemis  les  portes  qu'on  leur  a  pris  ,  donî 
la   confervarion  feroit  utile  ÔC  même  néceflaire 
au  bien  de  1  erat. 

Je  ne  déciderai  point  s'il  feroit  plus  utile  de 
jTuivre  à  la  lettre  les  anciennes  ordonnances  du 
royaume  rapportées  dans  Biiquet,  ou  s'il  vau- 
droit  mieux  que  chaque  officier  ,  plus  payé  pen- 
dant la  guerre  ,  fût  chargé  de  fa  nourriture  & 
de  l'entretien  de  fon  cheval. 

Toute  l'Europe  a  aujourd'hui  des  troupes 
nombreufes  ôc  bien  tenues  i  de  mciniere  que ,  d'a- 
près la  pratique  de  chaque  gouvernement ,  il 
eft  aifé  de  fe  décider  &c  d'adopter  la  meilleure, 
pour  le  fervice  Sc  pour  les  revenus  du  roi. 

Ce  travail  eft  d'autant  plus  ellentiel  ,  que 
dans  tous  les  règnes  ,  les  vivriers  &  les  fournie 
feurs  des  troupes  ont  été  conftamment  recher- 
chés parles  chambres- ardentes. 

Il  peut  y  avoir  encore  bien  des  épargnes  fur 
les  cafernes  &  leur  entretien  ,  liir  les  aumôniers 
&.  fur  les  hôpitaux  militaires  ,  en  profcrivant 
fur-tout  ces  formations  nouvelles ,  qui ,  fous  pré- 
texte d'un  remède  alFuré  pour  des  maladies 
aiguës  ,  fatiguent  le  foldat  au  lieu  de  le  guérir  , 
6c  coûtent  au  roi  vingt  fois  plus  qu'elles  ne  coû- 
toient  lorfque  l'on"  s'en  rapportoit  aux  chirur- 
giens-majors auxquels  l'expérience  donnoit  l'œil 
&  le  taâ: ,  qui ,  avec  l'habitude  ,  fait  bien  plus  de 
guérifons  que  les  remèdes  nouveauxdes  plus 
proclamés. 

Je  n'entrerai  point  dans  le  détail  des  moyens 
qui  conduifent  à  trouver  un  fervice  dans  les  hô- 
pitaux plus  fuivi ,  plus  affuré  &  moins  coûteux. 
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quoique  M.  Necker  m'ait  donné  occafion  dé 
m'expliquer  ôc  de  convenir  avec  lui  qu'il  y  a  lieu 
à  beaucoup  d'économies  iur  ces  parties  d'admi- 
niftration.  Le  roi  n'eft  point  pour  moi  un  nouveau 
maître  ,  je  fuis  né  fon  fujet ,  je  fais  gloire  de 
l'être  j  je  n'irai  point  au-delà  ^  j'adopte  ,  comme 
je  l'ai  dit  ,  l'avis  de  M.  Necker  ,  mais  point  fa 
pratique. 

Si  je  fais  quelques  ouvertures ,  c'efl:  parce 
qu'elles  font  relatives  à  ce  qui  doit  être  exécuté 
par  les  troupes  &  par  les  fujets  civils  du  roi  , 
auquel  il  importe  très-fort  qu'il  n'y  ait  point  de 
coupable  de  péculat  ,  qu'il  n'y  ait  aucune  ef- 
pece  d'exaôion  ,  qu'il  y  ait  du  reliquat  dans  fes 
revenus  pour  acquitter  fes  dettes  ,  ÔC  que  les 
provinces  affranchies  de  l'identité  de  l'efprit  hé- 
réditaire qui  guide  les  gouverneurs ,  reconnoif- 
fent  par. expérience  que  les  propriétés  feules  ÔC 
la  couronne  de  leur  roi  font  héréditaires  ÔC 
tranfmifllbles. 

Je  ne  dirai  rien  au  fujet  des  tréforiers  ,  je 
m'en  rapporte  au  compte  rendu  ;  ÔC  s'il  étoit 
queftion  de  s'expliquer  fur  cet  article  ,  la  com- 
binaifon  de  nos  anciennes  ordonnances  ÔC  des 
ufages  des  autres  fouverains  pourroient  fervir 
à  fimplifier  ôc  affurer  le  fèrvice  à  peu  de  frais. 

M.  Necker  trouve  furprenant ,  ÔC  avec  rai- 
fon  ,  que  les  dépenfes  des  officiers  montent  à 
quarante-fix  millions  par  an  ^  mais  lui ,  qui  a 
vu  des  dépenfes  prefque  auiïî  confidérables  dans 
les  bureaux  du  contrôle  général  ,  ôc  a  trouvé 
des  places  ÔC  différentes  penfions  réunies  fur  la 
tête  des  commis  très-noijibreux  ôC  fortement 


iâlariés ,  fans  les  corriger ,  8c  qui  plus  efl  fans 
s'en  plaindre  ,  devoit  réfléchir  qu'on  ne  fait  ja- 
mais mal  quand  on  ne  fait  que  fuivre  la  route 
qu'on  trouve  tracée  ^  ÔC  qu'en  empêchant  la 
réunion  de  plufieurs  pcnfions  ÔC  de  plufieurs 
grâces  fur  la  même  tête  ,  le  royaume  acquiert 
plus  de  force  ôc  de  fplendeur. 

Il  eft  au  furplus  bien  évident  que  la  maxime 
du  cardinal  de  Richelieu  ,  d'attirer  tous  les  fei- 
gneurs  des  châteaux  à  la  cour  ,  eft  aâiuelle- 
ment  fîjperflue  ,  &  d'un  préjudice  extrême  pour 
les  provinces  ,  comme  le  dit  M.  Necker. 

Le  goût  du  fervice  eft  aânellement  porté  à 
l'excès  :  tous  les  nobles  fans  diftin<5lion  quittent 
leurs  châteaux  ^  à  peine  quelques-uns  veulent-ils 
coopérer  à  la  légiflation  ,  dont  les  pères  fe  font 
déchargés  fur  les  gens  de  loix  ,  malheureufe- 
ment  pour  le  roi  ÔC  pour  tous  les  ordres  de 
l'état  :  d'où  il  arrive  que  tous  les  nobles  vien- 
nent en  foule  à  la  cour  foUiciter  continuelle- 
ment. Ce  font  les  places  multipliées  à  la  cour  , 
qui ,  félon  M.  le  maréchal  de  Muy  ,  étoient  d'un 
poids  infupportable  pour  les  épaules  de  ce  mi- 
niftre  vertueux ,  qui  avoit  donné  fbn  cœur  à  la 
perfonne  du  roi  ,  d'une  manière  unique ,  ôc 
dont  le  miniftere  fut  trop  court  pour  le  bonheur 
de  la  nation. 

Je  ne  répéterai  point  les  termes  dont  Ce  fervit 
ce  digne  miniftre  ,  en  ôtant  aux  miniftres  un 
arbitraire  ,  qui  eft  moins  à  eux  qu'aux  perfon- 
nes  accréditées  &  à  ceux  qui  les  environnent  ^ 
c'eft  leur  donner  le  moyen  de  faire  le  bien  ,  8c 
de  fe  mettre  pour  toujours  à  l'abri  de  toutes  les 


perfonBalités  dont  ils  font  fouvent  la  vittimc» 
Je  ne  dirai  rien  fur  le  luxe  des  officiers  ,  ni 
/lir  l'au.^mentation  des  traitemens  faits  aux  of- 
ficiers  généraux  à  l'occafion  du  camp  de  1779. 
M.  Necker  s  etoit  tu  fur  cet  article  à  cette  épo- 
que ,  il  n'en  avoit  point  parlé  dans  fon  compte 
rendu  ;  il  en  parle  aujourd'hui  qu'il  eft  hors  de 
place  j  il  nous  montre  lui-même  toute  l'étendue 
de  fa  grandeur  en  corps  Sc  en  ame. 

Comme  je  penfe  qu'il  y  a  encore  des  Fran- 
çois en  état  pour  toutes  les  parties  d'adminiftra- 
tion ,  dans  une  nation  où  il  y  a  vingt- fept  mil- 
lions d'ames  ,  c'eft  à  mes  compatriotes  que  je 
préfente  cette  obfervation  ,  pour  qu'ils  puiflent 
reconnoître  M.  Necker ,  d'autant  que  j'ai  pré- 
renu  fès  réflexions  fur  l'article  du  luxe  des  of- 
ficiers dans  ce  même  chapitre  ,  &  dont  j'aurai 
peut-être  occafion  de  dire  quelque  chofe  ,  en 
expliquant  ma  façon  de  penfèr  fur  le  luxe  gé- 
néral. 

Je  crois  être  obligé ,  comme  bon  François  j 
d'obferver ,  avant  de  conclure  l'article  de  la 
guerre  ,  que  l'exclufion  des  fils  6c  des  petits-fils 
des  ennoblis ,  du  fervice  militaire  ,  dont  M. 
Necker  a  fait  mention  fans  la  difcuter ,  ei\  auflî 
contraire  à  l'autorité  du  roi  &  à  fa  volonté  lé- 
galement manifeftée  ,  depuis  le  bon  donné  à  ce 
fujet ,  dont  je  refpeéte  les  vues  &  hs  motifs  ; 
avec  d'autant  plus  de  raifbn ,  que  je  m'intérefle 
d'efprit  6c  de  cœur  à  ce  corps  refpeôable  d'an- 
ciens nobles  ,  auquel  je  fuis  attaché  par  incli- 
nation ôc  par  mes  ayeux  ^  mais  le  bien  de  l'é- 
tat ,  l'hommage  que  je  dois  à  la  vérité  5c  au 
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toi  y  me  déterminent  à  dire  qu'on  ne  peut  ex- 
clure du  fervice  ceux  à  qui  le  roi  a  accordé  ,  en 
les  ennoblilFant  ,  le  port  des  armes  ,  des  armoi- 
ries ,  les  éperons  d  or ,  8c  à  qui  il  a  fait  l'injonc- 
tion de  fervir  au  ban  &C  arrierc-ban. 

L'élévation  à  la  nobleffe  qui  change  l'état  du 
plébéien  ,  qu'il  met  dans  la  fociété  ,en  le  quali- 
fiant noh/e  y  doit  s'étendre  à  toutes  les  parties  j 
nul  ne  peut  être  noble  ni  roturier  à  demi  ;  6c 
l'on  ne  peut  réduire  les  fils  ,  petit- fils  ôc  arrière 
petits-tils  des  ennoblis  ,  à  la  dure  néccffîté  de 
prendre  des  profefllons  de  dérogeance  ,  ou  à 
quitter  le  royaume  pour  aller  fervir  ailleurs  , 
&  porter  leurs  armes  contre  nous.  L'état  de 
nullité  étant  pendant  fi  long-tems  impofllble  , 
leur  admifljon  au  fervice  cil  un  droit  qui  leur 
eft  acquis  ^  les  diplômes  duement  regillrés  doi- 
vent être  préférés  à  tous  égards  &  à  toute 
forte  de  titres. 

L'exécution  de  la  volonté  du  roi  connue  lé- 
galement de  fcs  cours  ,  eft:  un  droit  royal  ina- 
liénable &  imprefcriptible  ,  6c  une  loi  fonda- 
mentale de  l'état  j  &  l'on  doit  convenir  de  l'uti- 
lité ÔC  néccfllté  d'un  point  de  ralliement  intermé- 
diaire ,  pour  empêcher  que  les  miniftres  pren- 
nent du  roi  des  ordres  contraires  au  roi ,  comme 
roi ,  en  des  formes  nouvelles  qui  font  au-deifous 
des  lettres  claufes  ,  dont  l'authenticité  n'a  jamais 
été  reconnue. 

Je  pourrois  étendre  les  remarques  particu- 
lières fur  la  réjeftion  des  roturiers ,  je  trouverois 
des  motifs  bien  puilfans  dans  l'ordonnance  ,  por- 
tant création  de  la  noblcflê  militaire  ,  regiftréc 
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au  parlement  de  Nancy ,  après  h  bon  au  rot  , 

qui  doit  céder  à  une  ordonnance  portant  la 
claufe  ,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  de  notre 
certaine  fcience  ,  pleine  puijjance  ^  autorité 
royale  ,  qui  préfente  légalement  la  volonté  du 
roi  ,  6c  la  préférence  privative  de  Tes  motifs 
quant  à  la  forme  &  au  fond  j  mais  je  ne  re- 
garde point  cdx.  article  comme  alTez  lié  à  ladmi- 
niftration  ,  pour  m'y  arrêter. 

Venant  à  la  marine ,  j'obferve  que  M.  Nccker 
cft  bien  court  fur  cet  article  ,  quoique  le  champ 
fût  aufll  beau  que  celui  de  la  guerre  :  je  renvoie 
d'abord  à   1743  pour  le  nombre  des  commis 

.  &  pour  les  dépenfes  \  mais ,  comme  l'on  pour- 
roit  dire  ,  qu'à  cette  époque  notre  marine  n'étoit 
pas  comme  nos  troupes  de  terre  ,  ni  telle  qu  elle 
étoit  du  tems  de  Louis  XIV  ,  qui  tint  fur  mer 
pendant  long-tertis  envers  tous  ÔC  contre  tous  , 

;J'on  peut  joindre  l'une  ôc  l'autre  vérification:  le 
réfulrat  en  eft  facile ,  d'après  les  proportions  des 
prix  refpeftifs  qui  peuvent  être  vérifiés. 

M.  Necker  divife  hfomme  de  quarante-cinq 
millions  en  trois  portions  à  peu  prcj  égales  , 

.  dont  une  applicable  aux  dépenfes  des  colonies  , 

.l'autre  aux  confiruclions  ,  vivres  £'  arméniens  ^ 
&  la  troifieme  ,  à  ce  quon  appelle  dépenfes  or- 
dinaires 5  qui  confifient  dans  les  appointemens 
du  corps  royal  &  du  corps  militaire  de  la  ma- 
rine ,  dans  l'entretien  &  les  dépenfes  des  hôpi- 
taux ,  des  chiourmes  ,  des  hdtimens  civils  , 
£?  dans  toutes  les  dépenfes  d'adniinijf ration  dt 
tréforiers  ,  &c.  ôcc. 

J'ai  déjà  obfervé  ,  en  examinant  le  revenu  des 
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colonies  ,  qu'elles  coûtoient  plus  au  roi  qu'elles 
ne  donnent  de  profit,  contre  les  principes  de  ré- 
ciprocité entre  le  roi  ÔC  les  fujets.  J'ai  relevé 
partie  des  motifs  provenant  de  la  mauvaifè  ré- 
partition des  impôts  ,  du  trop  grand  nombre 
d'officiers  de  toute  efpece  ,  6c  des  dépenfes  pour 
l'iile  de  France. 

Quant  à  la  régularité  des  impôts  ,  elle  eft 
aifée  ^  quant  au  nombre  des  officiers  &C  pré- 
pofés  pour  le  civil  ÔC  militaire  ,  ils  peuvent  être 
réduits  :  mais  toute  la  jurifdiélion  civile  doit 
être  réglée  6c  dirigée  dans  toutes  Tes  parties  par 
le  chancelier  de  France  ,  qui  eft  le  chef  de  la 
juftice  ,  6c  de  plus  l'adminiftrateur  principal  en 
cette  partie. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  ,  pas  même  du 
cloute  à  ce  fujet.  A  mefure  que  la  France  a  réuni 
des  duchés  ,  des  comtés  ÔC  des  illes  ,  qu'elle  a 
regardé  comme  incorporés  ,  ÔC  faifant  partie 
de  fon  royaume  ,  toute  juftice  ancienne  a  été 
profcrite  dans  le  moment ,  le  chef  de  la  juftice 
du  royaume  a  exercé  fa  jurifdiftion  judiciaire  ÔC 
économique  dans  ces  nouvelles  parties  de  la 
France  comme  dans  les  anciennes  :  Mahon  a 
été  dans  ce  cas ,  Se  la  Corfe  y  eft  aduellement. 
A  regard  du  militaire  ,  en  confervant  cinquante 
vaifteaux  de  ligne  ÔC  quarante  frégates  ,  pendant 
la  paix  ,  les  gardes  intérieures  des  colonies  font 
prefqu'inutiles  ,  ainfî  que  la  plupart  des  fortins, 
qui  font  plus  contre  l'intérêt  de  nos  colonies 
.que  favorables  à  leur  défenfe ,  ii  la  defcente  des 
ennemis  a  lieu. 

En  faifaai  toujours  aller  nos  vaifteaux  dans 
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tous  nos  ports  5c  pcfiefTions  dé  l'Océan  &r  (Je 
la  Méditerranée  ,  6c  dans  toutes  nos  colonies  , 
même  jufques  aux  Indes ,  pour  maintenir  notre 
navigation  &  notre  commerce ,  autant  que 
pour  avoir  toujours  une  marine  aufli  formidable 
qu'expérimentée ,  nos  colonies  font  en  fureté  ^ 
fans  d'autres  dépenfes  ni  précautions  ,  ôc  nos 
vaifleaux  toujours  en  état  j  ils  fe  gâtent  beaucoup 
moins  dans  l'eau  qu'à-terr^  ,  &  les  précautions 
des  angars ,  en  ufage  en  Suéde ,  font  fuptyflus 
pour  nous.         ^' 

Si  le  rétabliflement  de  la  compagnie  des  Inde* 
a  lieu  ,  la  dépenfe  de  fille  de  France  étant  ôtée^ 
voilà  pour  le  roi  une  épargne  efTentielle  dans  ce 
département. 

Quaûf  aux  confi:ru£tions ,  vivres  Sc  arme- 
mens ,  dès  qu'une  fois  le  nombre  àes  vailîeaux 
&  frégates  eft  fixé  invariablement ,  rien  de  plus 
aifé  que  de  déterminer  Iës  conllruj^ions  j  lés  vi- 
vres 6c  armemens. 

L'on  fait  combien  durent  les  vaifleaux,  ÔCfai 
vu  le  calcul  du  tems  de  leur  durée  ordinaire, 
qui  eft  beaucoup  plus  longue  ,  depuis  la  dou- 
blure de  cuivre  :  de  forte  que  la  conftruclion  aa- 
uale  pouvant  être  déterminée  avec  fureté  à  ua 
certain  nombre  ,  les  coûts  font  d'autant  plus  fa- 
ciles à  déterminer  a£tuellement ,  que  la  France 
étant  aflurée  des  mâtures  du  nord  ,  &  pou- 
vant ,  au  moyen  des  bois  du  continent  ÔC  des 
treize  États-Unis  fe  procurer  tous  les  autre$ 
bois  nécelfaires  pour  la  conftruâ:ion  avec  cer-» 
titude  ,  les  dépenfes  peuvent  être  fixées. 

Il  y  a  même  fur  l'article  des  b®is  de  conftruc- 
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tîon  des  précautions  à  prendre  avec  les  grands- 
maîtres  des  eaux  5c  forêts  ,  qui  nous  difpenfe- 
roient  à  toujours  d'aller  chercher  le  bois  en 
Hollande  ÔC  ailleurs  j  6c  la  marine  les  auroit  à 
un  prix  très-modique  ,  &  tout  au  moins  à  moitié 
du  prix  aftuel. 

Les  vivres  font  dans  le  même  cas  ^  6c  en  pre- 
nant à  tems  &  de  préférence  les  farines  du 
Périgord .  6c  les  vins  qui  lupportent  la  mer  ,  il 
eft  certain  qu'on  peut  déterminer  avec  une  cer- 
titude morale  ÔC  prefque  phyfique  les  coûts  des 
vivres  annuels  néceifaires  à  la  marine ,  ÔC  fe  les 
procurer  à  des  prix  modiques. 

Les  armemens  doivent  être  renouvelles ,  6c 
la  dépenfe  peut  en  être  arbitrée. 

A  l'égard  des  appointemeiis ,  ils  font  fixes  5C 
connus  ^  les  dépenfes  des  hôpitaux  peuv^ent  être 
réglées  ôc  réduites ,  ainfi  que  les  chiourmes  j  le 
nombre  Sc  la  qualiti  des  bâtimens  civils  ,  une 
fois  confiâtes  ,  leur  entretier)  efl  très-aifé  à  fixer. 

Les  conteftations  entre  le  militaire  ÔC  la  plume 
de  la  marine  peuvent  &  doivent  être  réglées  à 
toujours ,  comme  le  dit  M.  Necker  ^  il  paroît  , 
qu'au  moyen  des  commitTaires  de  l'un  ÔC  de  l'au- 
tre corps  afîcmblés  ,  en  préfence  du  miniftre  de 
la  marine  ,  ou  de  telle  autre  perfonne  par  lui 
choifie  &  autorifée  par  le  roi  ,  l'on  pourroit  ar- 
rêter tous  les  articles  qui  divifent  les  deux  corps, 
en  expliquant  leurs  motifs  dans  le  détail  .  d'après 
lefquels  il  paroîtroit  aifé  de  régler  à  toujours 
dans  le  confeil  du  roi  tous  les  objets  de  divifion  , 
avec  d'autant  plu?  d'alTurance  ,  qn'on  p-'W  avoir 
recours  à  la  pratique  des  puiffances  mariri:nes 

étrangères  ^ 
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étrangères ,  pour  ,  en  joignant  leur  pratique  avec 
la  nôtre  ,  prendre  une  détermination  utile  ,  Ôc 
prévenir  d'une  manière  fiable  ces  anciennes  dif- 
ientions ,  qui  ont  porté  trop  de  trouble  à  la  ma- 
nutention de  notre  marine. 

Je  ne  m'expliquerai  point  ,  comme  a  fait  M. 
Necker  ,  fur  les  objets  de  difcufîion  :  je  dirai 
feulement ,  que  la  circonflance  aâuelle  paroît  la 
plus  propre  à  cette  opération.  L'on  a  vu  les  in- 
convéniens  de  la  nouvelle  pratique  j  la  combi- 
naifon  des  dépenfes  antérieures  à  la  dernière 
guerre  avec  les  modernes  éclaircira  beaucoup 
cette  partie  ,  qui ,  portée  au  confeil  du  roi  par  le 
miniftre  qui  a  conduit  la  fin  de  la  guerre  avec 
tant  d'éclat  ôt  d'aâivité ,  procurera  au  roi  cette 
fcience  certaine  ,  qui  eft  le  précurfeur  immédiat 
de  la  puilTance  fuprême. 

La  réunion  de  ces  précautions  paroît  d'autant 
plus  nécelfaire ,  qu'il  s'agit  ici  non  feulement  de 
ce  qui  doit  être  fait  entre  les  perfonnes  fujettes  à 
un  même  département ,  mais  de  ce  qui  doit  être 
traité  entre  les  militaires  6c  la  plume  de  la  ma- 
rine d'une  part,  6c  les  fujets  civils  du  roi:  cas 
auquel  il  eft  nécellaire  que  les  ordonnances  aient 
la  fanftion  des  loix  civiles  ,  pour  que  leur  exécu- 
tion foit  alfurée  ,  ÔC  exécutable  dans  les  formes 
légales. 

Il  y  a  encore  à  régler  les  difficultés  entre  les 
officiers  de  terre  fupérieurs  &L  inférieurs  embar- 
qués avec  leurs  régimens  ,  &  même  à  la  tête 
des  armées  de  terre  ,  dont  on  a  befoin  pour  le 
fervice  des  colonies  ,  &  pour  toutes  les  expédi- 
tions au-delà  des  mers. 

Tome  IL  N 
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ÎI  paroît  nécefTaire  de  diftinguer  la  jurifdiélioîî 
actuelle  pleine  ôc  économique  des  officiers  de 
terre  fur  le  foldat  ,  d'avec  le  placement  dans  les. 
poftes  que  les  marins  regardent  comme  néceflaire 
de  remplir  ,  pour  la  défenfe  ÔC  pour  la  commo- 
dité du  vaiiTeau.  Toutes  ces  difcuflions  ont  une 
vraie  connexité  avec  les  dépenfes  dont  M.  Necker 
propofe  le  règlement  ,  que  je  crois  comme  lui" 
très- néceflaire  pour  le  bien  de  1  état. 

La  dépenfe  des  affaires  étrangères  ne  pou- 
voit  point  ,  à  mon  avis  ,  être  fujette  à  la  plus 
petite  explication  de  la  part  de  M.  Necker,  qui, 
hors  de  place ,  auroit  fait  plus  prudemment  de  ne 
pas  annoncer  aux  princes  étrangers  fon  avis  fur 
la  ceflation  ou  refus  des  fubfides. 

La  qualification  de  petits  moyens  que  M. 
Necker  dit  peu  féans  à  un  grand  état ,  &  qu'il 
attribue  à  l'adminiftration  des  affaires  étrangè- 
res ,  eft  une  expreffîon  qu'on  ne  pourroit  excufer. 
Comme  il  a  montré  fa  grande  fenfibilité  d'être 
hors  de  place ,  on  ne  le  relèvera  point. 

Je  crois  qu'au  lieu  de  faire  des  obfervations 
fur  les  dépenfes  de  la  maifon  du  roi  ,  de  la  reine 
&  des  princes ,  il  vaut  mieux  préfenter  au  public 
le  tableau  de  dépenfe  de  M.  Necker  &  celui  de 
JM.  de  Clugny  :  ce  tableau  comprend  non  feule- 
ment les  dépenfes  de  la  maifon  du  roi  ,  mais 
encore  toutes  celles  que  M.  Necker  difcute  dans 
le  chapitre  que  nous  examinons ,  ÔC  dont  il  porte 
le  total  à  6io  millions. 

Le  tableau  que  M.  Necker  préfente ,  eft  une 
forme  d'ouvrage  abfolument  nouvelle  dans  les 
finances  :  l'on  en  convient  avec  lui ,  l'on  con- 
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viendra  même  que  tout  fecours  étranger  îui 
étoit  inutile  pour  la  rédaction  de  cet  état  ,  qui 
développe  trop  l'univerfalité  des  dépenfes  du 
royaume  ,  pour  qu'aucun  François  ni  domicilié 
eût  voulu  le  féconder  dans  un  pareil  ouvrage  ; 
l'on  ne  qualifiera  ni  fon  tableau  ,  ni  fa  con- 
duite. 

Le  tableau  de  M.  Necker  ÔC  le  tableau  drefle 
par  M.  de  Clugny  ,  mis  en  comparaifon  ,  mon- 
trent aflez  évidemment  les  augmentations  de  la 
dépenfe  annuelle  des  finances ,  depuis  l'adminif- 
tration  de  M.  Necker  ^  mais  comme  I3  réunion 
de  ces  deux  tableaux  laiiTe  à  deviner  dans  quelles 
parties  des  finances  cet  adminiilrateur  qui  s'eft 
dit  11  audeflus  de  ceux  qui  l'ont  précédé  ,  a  fait 
des  épargnes  pour  l'état ,  &  procurer  des  foula- 
gemens  au  provinces,  6c  fur- tout  aux  pauvres, 
dont  il  s'eft  déclaré  le  protefteur  ,  M.  Necker  eft 
prié  de  donner  le  détail  de  ces  articles  j  le  ré- 
pondant &  les  patriotes  feront  enchantés  de 
connoître  ces  faits  ,  6c  rendront  en  conféquence 
toute  la  juftice  qui  eft  due  à  Ces  opérations. 

Article     XV. 

Ponts  &  chaujfés. 

L'on  ne  peut  qu'être  étonné  à  la  vue  d'une 
dépenfe  annuelle  auftî  énorme  que  celle  de  huic 
millions  pour  les  appointemens  des  ingénieurs  , 
&  la  dépenfe  ordinaire  de  tous  les  ouvrages  re- 
latifs aux  ponts  ,  tardes  ù  levées  ,  ù  quon  dit 
employer  en,  partie  aux  ports  marchands  ,  au 
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dtjpfchemmt  des  marais  de  Rochefort  &  aux 
canaux  de  navigation.  M.  Necker  proclamera 
en  vain  le  mérite  &  la  célébrité  des  coopéra- 
teurs  en  cette  partie  ,  qu'il  diftingue  des  corvées 
ordinaires  :  leurs  fondions  font  inutiles  ÔC  fu- 
perflues ,  dès  que  le  roi  voudra  prendre  la  pra- 
tique des  Romains  ,  qui  faifoient  faire  par 
leurs  foldats  tous  les  ouvrages  publics  ^  d'où  eft 
venu  le  nom  de  voie  militaire  donnée  aux  che- 
mins auxquels  leurs  troupes  furent  employées 
pendant  la  paix. 

Les  monumens  en  font  connus  dans  l'hiftoire  : 
Pompée  mit  des  bornes  diftinguées  aux  divifions 
des  Pyrénées  ,  pour  marquer  la  divifion  de  la 
Gaule  d'avec  l'Efpagne.  Les  noms  de  la  vallée 
d'Aran  ,  vallis  Arœ  ,  le  coll  d'Aras  ,  collis 
Arœ ,  près  de  Prats  de  Moillou ,  font  les  endroits 
où  ce  général  romain  fit  des  autels  auxquels  il 
donna  le  nom  ,  &  mit  des  monumens  pour  per- 
pétuer l'époque  de  fon  paffage  en  Efpagne. 

Je  penfe  ,  d'après  cette  pratique  digne  de  la 
vénération  des  fiecles  ,  que ,  dans  un  moment  où 
tout  le  royaume  s'eft  plaint  de  la  rigueur  des 
corvées  ,  il  paroîtroit  très-utile  de  fe  fervir  des 
ingénieurs  militaires ,  ôc  de  nos  troupes  pour  la 
conftruâion  des  chem.ins  ,  ponts  &  chauffées. 
En  ajoutant  dix  fols  par  jour  de  travail  à  la  paie 
du  foldat  qui  y  feroit  employé  ,  toute  la  troupe 
feroit  dans  l'aifance  ^  les  foldats  s'accoutume- 
roient  à  la  rigueur  des  faifons  ,  au  foieil  ,  à  la 
pluie  Se  au  mauvais  rems,  ôc  à  la  fatigue  militai- 
re ,  qui  fouvent  a  fait  perdre  nos  armées  &  dé- 
truit à  la  première  guerre  une  quantité  des  plus 
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feunes  5c  beaux  foldats  qui  ont  péri  dans  les  hô- 
pitaux ,  en  bien  plus  grand  nombre  que  par  le 
feu  &:  le  fer  de  nos  ennemis. 

L'on  peut  préfumer  qu'il  réfulteroit  bien  des 
avantages  de  cette  pratique  :  le  payfan  refteroit 
à  la  culture  ,  ÔC  le  foldat,  accoutumé  au  travail 
de  corps  ÔC  de  peine  ,  feroit  ,  après  Ton  congé , 
aufîî  en  état  de  travailler  aux  ouvrages  de  fatigue , 
que  le  pa)rran  le  plus  laborieux  6c  le  plus  accli- 
maté. Si  on  joint  à  ces  avantages ,  celui  des  tra- 
vaux bons  6c  promptement  exécutés  ,  dès 
qu'ils  feroient  faits  fur  la  furveillance  des  ingé- 
nieurs militaires  ,  auxquels  l'obéiflance  prompte 
ÔC  exaâ:e  eft  dévolue  ,  il  paroît  qu'on  peut  pré- 
fenter  cette  ouverture  comme  un  moyen  utile. 

Je  ne  prétends  point  examiner  fi  M.  Necker  a 
eu  une  confiance  placée  ou  trop  étendue  aux 
ingénieurs  des  ponts  ÔC  chauflees  ,  fur  les  fonc- 
tions defquels  il  n'avoit  que  la  grande  main  fur 
le  rapport  d'autrui  :  j'en  ai  connu  de  bons  ,  de 
médiocres  6c  de  très- minces  ^  mais  comme  les 
études  ÔC  les  connoilFances  des  ingénieurs  mili- 
taires font  aftuellement  très-étendues  ,  6c  que 
le  public  préfume  beaucoup  plus  en  leur  faveur  9 
que  de  plus  ,  au  moyen  de  leurs  appointemens , 
un  fupplément  de  paie  peur  leur  fuffire  ,  l'épar- 
gne pour  le  roi  fera  beaucoup  plus  grande ,  ôc  la 

fommiC  deflinée  pour  lesturcies,  levées feroit 

plus  que  fuffifante  pour  entretenir  les  chemins 
royaux  à  la  charge  du  roi ,  peut-être  même  pour 
la  conftruction  de  tous  les  chemins  royaux  né- 
ceflaires  ÔC  utiles  du  royaume. 

N3   ■. 
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Article    XV  ï, 

M.  Necker  met  plufieurs  appointemens  en 
bloc  ,  il  difpenfe  d'y  répondre. 

M.  Necker  dit  n'avoir  choifi  perfonne  par  fa- 
veur pour  les  places  :  il  eft  vrai  que  ,  comme  iî 
penfe  toujours  au  mieux  de  lui-même  ,  de  fon 
exactitude  &C  de  l'étendue  de  fes  talens  ,  l'on  ne 
peut  point  lui  dire  qu'il  s'eft  trompé  '<,  bien  des 
gens  le  penfent.  L'on  peut  croire  qu'il  en  eft 
comme  de  la  fortune  des  miniftres  qu'il  blâme 
hautement  :  la  fienne  n'a  point  diminué  ,  malgré 
les  dépenfes  que  la  place  lui  a  occafionnées. 

Article    XVII. 

M.  Necker  a  traité  les  intendans  comme  un 
père  ,  qui ,  après  avoir  fouetté  fes  enfans ,  leur 
donne  du  bonbon  :  comme  le  mémoire  de  1778 
ne  faifoit  point  leur  éloge  ,  dès  qu'il  s'eft  vu  dé- 
couvert ,  il  a  chanté  la  palinodie  j  mais  pour  qu'il 
n'en  reftât  aucune  trace  &  que  les  intendans  le 
proclamallent  ,  il  a  augmenté  leurs  traitemens 
comme  il  avoit  fait  pour  les  penfions  des  acadé- 
miciens ,  &  il  a  acheté  aux  dépens  de  l'état ,  ou 
pour  mieux  dire ,  aux  dépens  du  roi ,  des  éloges 
qui  ne  fauroient  flatter  tout  homme  qui  penfe. 

Il  a  oublié  la  date  d'une  augmentation  de  dé- 
penfe  qu'il  n'a  pas  détaillée  ,  qui  étoit  vraiièmbla- 
blement  trop  forte  avant  le  bon  du  roi ,  dont  il 
a  drefle  lui-même  les  motifs  à  fa  convenance: 
mais  il  devoit  penfer  que  cette  fage  précaution 
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pour  lui-même  êc  fi  contraire  au  bien  ,  étoit 
trop  caraftcrifée  ,  pour  que  perfonne  pût  s'y 
méprendre. 

M.  Necker  réprouve  &  montre  au  public 
toutes  les  dcpenfes  ,  Tans  égard  pour  les  per- 
fonnes  les  plus  diftinguées  de  la  monarchie  ôc  le 
plus  près  du  trône  ^  mais  les  augmentations  des 
dépenfes  changent  de  nature  dès  qu'elles  tour- 
nent en  /à  faveur.  Tout  eft  dû  au  créateur  :  c'eft 
fa  devifè. 

Les  obfèrvations  fur  les  nombres  XV^IÎI , 
XIX  &  XX  font  fuperflues  ^  le  XXe  pourroit  feu- 
lement exiger  une  vérification. 

Article     XXI. 

Les  dépenfes  de  la  maréchauflee  à  quatre 
snillions  ,  peuvent  être  fujettes  à  un  examen 
réfléchi  ,  d'autant  qu'il  y  a  des  gouvernemens 
où  l'on  a  trouvé  des  moyens  qu'on  a  cru  auflî 
miles  pour  parvenir  à  remplir  les  mêmes  fonc- 
tions avec  autant  d'exaôitude  ,  mais  avec  moins 
d'apparat  &  à  moins  de  frais. 

Article    XXII. 

Les  dépôts  de  mendicité  font  pis  que  les  ca- 
chots les  plus  affreux  &  les  plus  horribles  ^  l'œil 
ne  peut  voir  la  dégradation  de  l'humanité ,  au 
point  que  l'on  frémit  malgré  foi  à  la  vue  de  ces 
antres  de  calamités  ÔC  de  mifere  ,  dont  l'anéan- 
tiffement  ne  feroit  point  auffi  préjudiciel  que  leur 
exiftence.  Le  fauveur  du  monde  a  dit  avant  fa 
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mort  :  Pauperes  femper  hahehitis  vohifcum.  Il 
faut  des  pauvres  pour  la  comparaifon  de  nous- 
mêmes  &  pour  les  foulager  ^  leur  préfence  , 
leur  vue  elî  non  feulement  utile  ,  mais  même 
lîécelfaire  à  l'homme.  La  providence  y  avoit 
pourvu  pendant  dix-fept  (iecles,  &  quoiqu'il  foit 
certain  qu'elle  y  pourvoira  toujours  jufques  à 
leur  fin  dernière  ,  l'intérêt  y  a  fait  pourvoir  ,  au 
nom  de  la  charité  ,  d'une  manière  pire  que  le 
mal.  Les  vieillards  ,  \qs  infirmes  peuvent  être 
dans  les  hôpitaux  ,  &  les  autres  pauvres  aux 
travaux  de  peine  ou  envoyés  aux  ifles  &.  aux 
colonies  ,  pour  la  conduite  defquels  il  ne  faudra 
pas  douze  cents  mille  livres  par  an. 

Comme  on  ne  peut  rien  vérifier  fur  l'article  de 
la  Baftille  ,  on  ne  peut  y  rien  dire. 

Articles  XXIV ,  XXVII  &  XXVIIL 

Les  dons  &  aumônes  ÔC  dépenfes  eccléfiafti- 
ques  revenant  à  trois  millions  quatre  cents  mille 
livre? ,  ôc  les  aumôneries  militaires  ,  exigent  im 
examen  réfléchi  pour  faire  plus  de  bien  à  moins 
de  frais  :  les  autres  articles  fur  les  gardes  du 
tréfor  royal ,  les  anciens  travaux  ,  les  encoura- 
gemens ,  peuvent  être  également  rcûifiés  dans 
le  fond  bL  dans  la  forme. 

Article     XXIX.      - 

La  dépenfe  des  haras  eft  une  dépen/è  fu- 
pertJue  ,  Se  f  it  voir  clairement  la  force  de  cette, 
vérité  politique  j  que  dès  qu'on  porte  à  la  capi- 
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taie  le  foin  de  tout  ce  qui  doit  être  fait  en  pro- 
vince ,  ie  bien  celfe  j  ôC  le  remède  qu'on  veut 
apporter  aux  abus  ,   eft  pire  que  le  mal. 

La  France  avoir  des  chevaux  en  abondance 
tant  que  les  propriétaires  des  haras  ont  été  libres 
de  foigner  leurs  chevaux  félon  la  diâée  de  leur 
intérêt:  mais  depuis  qu'on  a  voulu  des  garder 
étalons  ,  avoir  des  chevaux  étrangers  ,  6c  qu'on 
a  ôté  à  chacun  la  liberté  naturelle  de  traiter  les 
chevaux  à  volonté  ,  il  n'y  a  plus  de  chevaux  dans 
le  royaume.  Il  paroît  donc  eilentiel  de  fupprimer 
une  dépenfe  dont  les  fuites  &  les  effets  ont  été 
fi  funeltes  à  la  nation. 

Il  peut  y  avoir  d'autres  caufes  qui  concourent 
à  l'entière  perte  des  chevaux  dans  le  royaume  , 
où  l'abondance  en  ell  de  néceffité  par  rapport  à 
la  cavalerie  :  en  quoi  je  me  conforme  à  l'avis  de 
M.  Necker.  Comme  la  furvcillance  de  la  cour  a 
occafionné  en  Efpagne  la  même  pénurie  des 
chevaux ,  je  me  borne  quant  à  préfent  à  ce  feul 
.article  ,  6c  per(jfte  dans  mon  avis ,  qui  eft  dia- 
métralement oppofé  à  M.  Necker  ,  qui  regarde 
comme  utile  tout  ce  qui  occafionné  des  dépenfes 
ordonnées  ou  furveillées  expreliément  par  l'ad- 
miniftration  des  finances. 

Article     XXX. 

Les  dépenfes  pour  les  collèges  8c  univerfités 
de  la  capitale  &  des  provinces  exigent  un  exa- 
men fiiivi  &  réfléchi.  M.  Necker  dit  avec  raifbn: 
Cejl  un  fu/et  vijle  ^  profond  ,  ù  je  rn  arrête 
avec    lefptci  devant  les  portes  du  temple.  Je 
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crois  cependant  pouvoir  dire  avec  vérité  que  ^ 
fous  prétexte  d  enfeignance  ,  on  multiplie  juf- 
ques  à  l'excès  cette  éducation  publique  qui  ap- 
prend au  bas  peuple  à  connoître  un  peu  le  latin 
ÔC  l'écriture  ,  ÔC  ôte  aux  enfans  cette  force  qui 
eft  nécefldire  à  la  plupart  des  métiers  :  les  en- 
fans  deviennent  parelFeux  ÔC  énervés ,  &  fouvent 
à  charge  à  leurs  familles  &  à  eux-mêmes. 

C'eft  là  le  malheur  de  la  nation  j  tout  objet 
eft  toujours  porté  au-delà  des  bornes.  La  France 
a  brillé  par  les  fciences  de  tous  les  tems  dans  la 
proportion  des  autres  nations ,  fans  avoir  autant 
de  collèges  ôcd'univerfités  qu'il  y  en  a  à  préfent  j 
&  quoique  M.  Necker  regarde  les  fciences 
comme  le  germe  des  mœurs  ,  l'expérience  nous 
fait  voir  que  les  mœurs  n'ont  jamais  été  aufîî 
dépravées  qu'elles  le  font  aujourd'hui.  Les  oififs  , 
plus  nombreux  qu'ils  n'ont  jamais  été  ,  fur-tout 
dans  la  capitale ,  font  devenus  ks  juges  fuprêmes 
de  tout  ^  &  cependant  tout  le  monde  convient 
que  l'oifiveté  ei\  la  mère  de  tous  les  vices. 

Je  ne  dirai  rien  fur  les  autres  articles  jufques 
à  celui  des  portes  :  l'abondance  du  fer  employé 
aâuellement  au  jardin  du  roi ,  eft  fans  propor- 
tion avec  celui  qu'on  avoit  reconnu  néceffaire 
autrefois  ^  j'admire  la  fcience  ,  la  beauté  &  l'a- 
drefle  qu'on  reconnoît  dans  ce  jardin. 

Article    XXXV L 

Quant  à  l'article  des  portes ,  j'avoue  que  M. 
Necker  qui ,  fur  l'article  des  études  ,  sVtoit  ar- 
fêté  avec  refpeâ  à  la  porte  du  tempU  ,  s'eft 
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bien  peu  refpeâié  lui-même  dans  celui-ci  :  les 

détails  m'ont   paru  aufTi   indécens  qu'inutiles  à 

l'adminiftration    des   finances  :  je  n'en  dirai  pas 

davantage  ,  je  foumets  mon  opinion.  Le  fenti- 

ment   républicain  reparoît ,  &    l'on   reconnoît 

dans  ce  qu'il  a  dit  depuis  la  page  495  jufques  à 

la  page  500  ,  qu'il  n'a  pris  l'apparence  d'un  fujet 

d'un   nouveau  maître  ,  que  par  rapport   à   la 

grandeur  qu'il  voyoit   dans  Tadminiltration  gé" 

nérale  des  finances. 

Article     XXXVII. 

Les  indemnités  accordées  aux  maîtres  des 
poftes  fur  le  tréfor  royal  ,  ôc  celles  qu'on  fait 
payer  aux  peuples  en  vertu  des  arrêts  du  confeii 
rendus  pendant  l'adminiftration  de  M.  Necker, 
paroilTent  bien  contraires  aux  intérêts  du  roi  6c 
aux  peuples ,  dont  M.  Necker  s'ell  toujours  dit  le 
protefteur  particulier. 

Je  crois  pouvoir  les  qualifier  injufles  ,  étant 
contre  toute  juftice  naturelle  que  le  roi  êc  le 
pauvre  paient  pour  la  dépenfe  des  pofles  ,  qui 
ne  fervent  que  pour  le  riche  &  l'aifé. 

C'eft  conformément  à  l'avis  de  M.  Necker  9 
que  je  crois  devoir  obferver  que  les  pofies  font 
trop  multipliées  dans  le  royaume  ,  puifqu'il  faut 
venir  au  fecours  des  maîtres  des  poftes.  Qu'il  y 
ait  des  poftes  dans  les  grandes  routes  ,  le  bien 
public  l'exige  j  mais  avoir  étendu  ces  poftes  à 
toutes  les  petites  villes  des  provinces  où  il  y  a 
à  peine  trois  voyageurs  par  mois ,  c'eft  établir 
des  dépenfes  fuperftues  6(.  augmenter  le  nombre 
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des  exempts  5c  des  privilégiés ,  toujours  préju- 
diciel au  public. 

La  rédu6tiofli  des  portes  eft  inévitable  par 
rapport  à  la  pénurie  des  chevaux  que  la  pofte 
écrafe  ^  ce  qui  contribue  beaucoup  à  leur  de{- 
trutlion  :  de  forte  que  l'intérêt  du  roi  ,  de  fa 
cavalerie  ÔC  dragons ,  de  fa  noblefle  &  même 
de  tous  les  riches ,  aifés ,  &  encore  même  celui 
des  laboureurs  ,  exige  qu'on  réduife  les  polies 
pour  épargner  les  chevaux. 

Cette  réduction  efl:  d'autant  plus  néceflaire  SC 
preflante  ,  que  la  grandeur  de  Paris  exige  au- 
jourd'hui tant  de  chevaux  de  carrofle  ,  de  fiacre 
êc  de  tranfport  ,  qu'il  eft  impofllble  de  fuffire 
aux  befoins  des  chevaux  ,  qui  deviennent  plus 
urgens  dans  toutes  les  parties  du  royaume. 

Nul  n'eft  en  droit  ni  dans  le  cas  de  fe  plain- 
dre de  cette  réduction.  La  pofte  établie  pour 
Futilité  du  roi  ÔC  pour  i'utiliré  abfolue  ou  rela- 
tive de  tous  fes  fujets  ,  eft  feule  privilégiée  j  la 
fourniture  des  chevaux  à  tous  ceux  qui  vont  au- 
jourd'hui en  pofte  ,  n'eft  que  fecondaire  ,  ou 
pour  mieux  dire  ,  fuperflue  &  préjudicielle. 

Il  n'y  a  pas  encore  quarante  ans  qu'à  peine 
aucun  jeune  homme  ,  foit  officier  ,  foit  noble  , 
alloit  en  pofte  ;,  il  falloit  être  vieux  ,  infirme  ou 
très-diftingué  dans  les  plus  grandes  clalfes  des 
citoyens ,  pour  aller  en  chaife  de  pofte.  Tous 
les  nobles  les  plus  diftingués,  les  militaires  en 
grade  fe  prévenoient  à  tems  de  chevaux  ou  voi- 
tures de  louage  ,  ou  alloient  avec  leurs  chevaux 
à  leur  deiiination:  aujourd'hui  tout  officier,  tout 
homme  aifé  ,  tout   négociant  va  en  chaife  de 
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pode ,  pour  être  moins  de  tems  dans  les  che- 
mins 5  ÔC  prendre  plus  d'amufemens  dans  la 
ville  qu'il  doit  quitter  :  de  forte  qu'on  ne  peut 
.avoir  aucun  égard  à  des  motifs  particuliers  ÔC 
fî  perfonnels  ,  pour  conferver  une  multiplicité 
de  portes ,  qui  ne  tournent  au  profit  de  per- 
fonne. 

Tout  fervice  de  chevaux  de  porte  à  cent  pas 
de  la  route  devroit  être  profcrit,  pour  aflurer 
le  fervice  nécelfaire  pour  le  roi. 

Le  bien  du  fervice  ne  l'exige  point  ^  il  y  a 
des  endroits  où  le  porteur  des  lettres  va  à  che- 
val, &.  où  les  feigneurs  des  châteaux,  &  même 
quelques  évêques  ,  font  obligés  d'abandonner  le 
carrolfe  pour  fe  mettre  dans  des  litières  ou  pren- 
dre des  mulets. 

L'utilité  particulière  de  ces  feigneurs ,  qui 
peuvent  fe  prévenir  à  tems  ,  n'eft  point  compa- 
rable à  la  raifon  d'état  ^  6c  ils  ne  peuvent  exiger 
qu'on  reâfifie  &  bonifie  pour  eux  des  chemins  , 
qu'ils  peuvent  faire  avec  des  litières  ,  ou  avec  des 
montures  accoutumées  au  terroir  ,  fur  lefquelles 
il  n'y  a  aucun  accident  à  craindre. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  réflexions  ,  que  l'admi- 
nirtration  palfe  aux  commandans  6c  intendans  , 
des  courriers  pedertres  ,  qui  ,  à  tant  par  lieue  , 
vont  aurtî  vite,  ôc  quelquefois  plus  que  la  porte 
la  plus  diligente  ,  l'on  fera  convaincu  que  la  ré- 
duâion  des  portes  a  fon  utilité  réelle ,  ÔC  qu'elle 
eft  devenue  de  néceifité  abfolue.  La  fixation  des 
limites  de  Paris  ,  peut-être  même  la  rédué^ion 
aux  bornes  mifes  en  1723  ,  franchies  fans  au- 
torifation  légale  ,  pourrolt  bien  être  encore  pro- 
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pofée  ,  pour  obvier  à  la  confommation  itn- 
menfe  des  chevaux  j  il  y  a  encore  les  chaflês 
qui  en  exigent  6c  en  détruifent  beaucoup  j'mais 
je  me  reftreins  à  l'objet  fur  lequel  j'ai  cru  de- 
voir m'expliquer  d'après  l'avis  de  M.  Necker  , 
quoiqu'il  ne  foit  point  entièrement  conforme  au 
mien. 

Article     XXXVIII. 

Les  exemptions  &  franchifes  bonifiées  de  la 
ferme  générale  exigeroient  un  examen  d'autant 
plus  exaft  ,  que  les  fournifleurs  profitent  des 
franchifes ,  &  tirent  fouvenr  des  privilégiés  Ôc 
des  perfonnes  exemptes  par  état  le  même  prix 
des  fournitures.  Mais  comme  l'on  aflure  qu'il 
y  a  un  plan  pour  ôter  les  traites  intérieures  du 
royaume  ,  prêt  à  éclore  ,  il  feroit  fuperflu  de 
s'expliquer. 

Article      XXXIX. 

II  paroît  bien  que  M.  Necker  connoît  peu 
la  formation  des  ordres  militaires  :  il  trouve 
mal  que  les  chevaliers  des  ordres  du  roi  aient 
trois  ôc  fix  mille  livres  de  penlion ,  félon  leur 
ancienneté  ^  mais  comme  il  eft  fur  cet  objet 
aveugle  de  nailfance ,  &  que  lors  de  fon  éduca- 
tion on  ne  lui  a  point  appris  l'origine  ni  le  prin- 
cipe ,  ni  les  règles  ,  l'on  ne  doit  pas  trouver 
mal  qu'il  ignore  que  ,  dans  tous  les  ordres  de  dé' 
coration  extérieure  d'Europe  3  il  y  a  des  revenus 
attachés/i 
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Article      XL. 

Les  dépenfes  particulières  à  diverfes  provîn» 
ces  ,  ÔC  les  diftriburions  faites  par  les  intendans  y 
montent  à  fix  millions  cinq  cents  mille  livres  , 
que  M.  Necker  dit  ne  pas  prefenter  un  fujec 
d'économie  i  que  cependant  l'adminiflration  des 
finances  doit  examiner  attentivement  l'objet  quî 
paroît  digne  de  l'attention  la  plus  exa6^e  ÔC  la 
plus  fcrupuleufe.  S'il  l'a  examiné  pendant  qu'i! 
a  été  en  place ,  ÔC  s' Un  y  a  point  lieu  à  unfujet 
d'économie  ,  l'examen  qu'il  recommande  eft  inu- 
tile ôc  fuperflu  ,  Se  il  ne  devoir  point  en  parler. 
S'il  y  a  fujet  à  économie ,  pourquoi  ne  l'em- 
ployoit-il  pas  lorfqu'il  étoit  en  place  ? 

Je  ne  dirai  rien  fur  les  dépenfes  civiles  de  la 
Corfe  ,  m'étant  expliqué  fur  cet  objet  dans  la 
réponfe  au  premier  volume. 

Article      XLIL 

Les  dépenfes  de  toute  efpece  comprifes  fous 
«ne  fomme  de  quinze  cents  mille  livres  ,  font 
fans  détail  ^  la  fomme  eft  trop  modique  pour  ne 
pas  en  croire  M.  Necker  fur  l'étiquette  du  fàc. 

'Articles     XLIIIÔcXLIV. 

Les  dépenfes  du  clergé  font  traitées. 
Article     XLV. 
Les  dépenfes  des  alTemblées  des  états  ,  dan^ 
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lefquelles  l'on  comprend  par  des  expreflîons  gé- 
nérales quantité  d'articles  ,  ne  peuvent  \  oint 
être  connues  ni  examinées,  ÔC  empêch;;nc  toute 
réflexion. 

Article    XLVI. 

L'entretien  des  chemins  &  la  confc£lion  das 
nouvelles  routes  à  vingt  millions  ,  eft  un  objet 
bien  frappant  ,  fur  lequel  je  m'en  rapporte  à  ce 
que  j'ai  dit  fur  les  chemins  6c  les  corvées. 

Article     XLVII. 

Les  dépenfes  des  villes  de  commerce  8c  des 
hôpitaux,  fixées  à  vingt- fix  millions,  font  évi- 
demment excefTives  Sc  la  plupart  fuperflues. 

M.  Necker  a  eu  fans  doute  des  motifs  fupé- 
rieurs  pour  ne  point  préfenter  le  détail  de  ces  dé- 
penfes dans  fon  livre ,  ÔC  pour  ne  point  en  faire 
l'examen  ni  la  vérification  :  il  dit  lui-  même  que 
ces  objets  font  fufceptibles  d'économie  ;,  il  dit 
de  plus  qu'il  y  a  des  regillres  ,  dont  il  confeille 
l'examen  6c  la  vérification.  Quatre  ans  étoient 
plus  que  fuffifans  pour  donn;;r  toute  fon  atten- 
tion à  corriger  &  fupprimer  en  conféquence  les 
dépenfes  inutiles. 

M.  Necker  ,  qui  a  examiné  à  fond  les  pen- 
fions  revenant  à  vingt-huit  millions  ,  parce  que 
la  plupart  venoient  des  autres  minillres  ,  ÔC 
parmi  lefquelles  la  moitié  au  moins  étoit  légi- 
time ,  n'a  pas  cru  qu'une  fomme  de  vingt- fix 
millions  méritât  la  même  attention  :  fefoit-ce 

parce 
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parce  qu'il  efi:  beau  pour  un  homme  en  place 
de  faire  des  heureux  ,  en  confervant  pour  lui 
îa  diftribution  annuelle  des  fommes  dellinées  à 
]((3n  département  ?  feroit-ce  par  goût,  qu'à 
l'exemple  d'un  homme  célèbre  dans  l'hiftoire 
naturelle  ,  qui  parvint  à  filer  des  gands  de 
toile  d'araignée  ,  il  vouloit  qu'on  lui  dît  qu'il 
s'attachoit  de  préférence  aux  araignées  ?  M. 
Necker  nous  dira  lui  même  quel  étoit  le  motif 
de  fon  défaut  d'attention  à  ces  deux  derniers 
objets,  montant enfemble  à  quarante-fix millions 
par  an  ,  qui  font  une  treizième  portion  des  re- 
venus du  roi. 

Si  l'on  compare  fa  négligence  fur  ces  deux 
articles  ,  avec  toutes  les  épargnes  fur  la  maifon 
du  roi ,  fur  les  tréforiers  ^  Sc  il  l'on  examine  le 
détail  de  toutes  les  économies  auxquelles  il  eft 
parvenu ,  ÔC  de  celles  qu'il  propofe  ,  l'on  verra 
que  M.  Necker  ell  très- grand  en  minuties  ,  6c 
très- petit  lor/qu'il  doit  être  grand.  Mais  comme 
l'opinion  eft  la  reine  du  monde ,  ÔC  que  M.  Necker 
l'a  prife  pour  fon  guide ,  pour  fon  modèle  ôc  pour 
fon  idole  ,  on  doit  le  féliciter  de  fon  amour -pro- 
pre ,  ôc  de  la  vénération  de  ceux  qui  croiront 
cette  façon  de  penfer  analogue  à  leur  caradiiere. 

Article     XLVIII. 

Les  dépenfes  imprévues  que  M.  Necker  a  fixé 
à  trois  millions ,  &  qui  avoient  été  fixées  à 
douze  millions  par  M.  de  Clugny  ,  ne  préfen- 
tent  aucune  efpece  d'épargne  ,  foir  parce  que 
les  dépenfes  ordinaires  font  augmentées  dans 
i  état  qu'il  en  donne ,  foit  parce  que  les  dépenfes 
Tome  IL  O 


(    2IO  ) 

^e  fes  prédécefleurs  avoient  regardé  comme 
imprévues  ,  font  comprifes  dans  fon  état  j  ÔC 
c.^mme  de  plus  M.  Necker  avoir  la  liberté  des 
emprunts  aux  pays  d'états ,  &  la  vente  des 
fonds  de  piété  qui  pouvoient  toujours  être  faits 
à  la  fourdine  ,  la  fixation  des  fommes  cafuelles 
devenoit  indifférente ,  &  pouvoir  être  préfentée 
de  la  manière  la  plus  foible. 

D'après  cet  article  ,  il  feroit  fuperflu  de  faire 
des  obfervations  fur  la  récapitulation  des  dé- 
penfes  de  l'état ,  rapportées  page  517  de  fon 
fécond  volume. 

Les  articles  d'accroiflement  avec  lefquels  M. 
Necker  veut  couvrir  la  différence  de  la  recette 
avec  la  dépenfe,  dont  il  avoit  démontré  l'inégalité 
dans  fon  premier  volume  ,  donneroient  lieu  à 
bien  des  réflexions. 

Ces  développemens  font  connoître  aux  per- 
fonnes  inflruites  les  caufes  de  la  forme  de  ces 
états  extraordinaires  en  finances  ,  &  de  cette 
conduite  marquée  au  coin  de  la  iingularité. 

Ce  que  je  dois  au  roi  ,  au  public  ÔC  à  moi- 
même  ,  me  détermine  à  me  borner  à  cette  feule 
obfervation  fur  tous  ces  articles ,  fans  en  dé- 
tailler aucun. 

Quoique  M.  Necker  en  ait  préfenté  un  cer^ 
tain  nombre  ,  il  y  en  a  encore  dont  il  n'a  point 
fait  mention  ;,  ÔC  je  crois  qu'on  peut  bien  lui  dire  , 
iàns  crainte  d'être  démenti  par  le  fait ,  qu'il  y 
a  bien  des  arricles  de  recette  ignorés  par  lui  5 
ÔC  je  doute  s'il  y  a  aucune  perfonne  dans  le 
royaume  qui  connoiffe  ÔC  ait  la  lifte  de  tous  les 
droits  du  roi  comme  fouverain  ôc  comme  fei- 
gneur ,  fan§  qu'il  y  en  manque  aucun. 
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TOME     TROISIEME. 

CHAPITRE     PREMIER. 

Sur  les  monnoies. 

\J  N  répond  fuccinâiement  à  tout  ce  qui  efl 
dit  fur  cet  objet ,  depuis  le  premier  chapitre 
jufques  au  onzième. 

L'on  convient  que  les  notions  que  M.  Necker 
a  données  fur  cette  partie  ,  font  conformes  à 
tout  ce  que  les  auteurs  ont  dit  fur  les  monnoies. 

Les  obfervations  ne  pouvant  être  qu'une  répé- 
tition de  ce  qu'on  trouve  dans  les  livres  impri- 
més ,  je  me  bornerai  à  quelques  obfervations  lo- 
cales ,   que  je  crois  utiles. 

Les  hôtels  des  monnoies  font  plus  nombreux 
dans  le  royaume ,  que  dans  tous  les  royaumes 
d'Europe  réunis. 

La  jurifdiâion  des  monnoies  y  eft  plus  relevée 
&  plus  étendue.  ' 

Les  logemens  des  employés  ,  fur-tout  ceux 
des  direfteurs  ,  préfentent  un  luxe  prefque  exor- 
bitant :  ils  ont  eu  fouvent  la  préférence  fur  les 
pièces  nécelfaires  à  la  fabrication  ,  ÔC  il  en  a 
été  à  l'égard  des  monnoies  comme  de  bien  d'au- 
tres articles  de  finances  ^  l'on  penfe  plus  auîC 
employés  qu'à  la  chofe. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  fur  cet  objet ,  (ut 

Oz 
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lequel  on  peut  trouver  des  épargnes  ,  en  reve- 
nant en  tout  point  aux  anciennes  ordonnances. 

Je  palFe  à  l'article  du  numéraire.  Comme  M* 
Necker  convient  que  1  augmentation  du  numé- 
raire ,  augmentant  le  prix  des  denrées  ,  change 

.  totalement  l'utilité  des  impôts  ,  droits  ÔC  fub- 
ventions  payés  au  roi,  il  en  réfulte,  ainli  qu'on 
l'a  obfcrvé  précédemment,  que  les  cadaftres  les 
mieux  combinés  font  injuftes  ,  bi.  que  l'équa- 
tion entraîne  des  frais  immenfes  ,  qui  augmen- 
tent confidérablement  les  rôles  des  tailles  ,  èc 
en  rendent  la  totalité  beaucoup  plus  coûteufe 
que  la  contribution  des  particuliers  ,  que  la  va- 
riation dir  fol  &  des  prix  oblige  de  charger  ^  ce 
qui  force  l'adminiflration  à  trouver  des  moyens 
pour  que  les  impôts  ,ibient  toujours  propor- 
tionnés aux  tems  ôc  aux  circonftances  :  c'eft  là 
l'effentiel  j  6c  l'on  penfe  qu'on  peut  en  trouver 
qui  feront  juftes  bL  proportionnés  dans  tous  les 
tems  ,  fans  être  obligé  de  fouiller  dans  l'inté- 
rieur des  maifons. 

j,cv.,-.It»a,  quantité  du  numéraire  peut  être  .indiffé- 
rente relativement  aux  impôts  :  l'adminiflration 
des  finances  doit  néajnmoins  la  connoître  par  ua 
à  peu  près  ,  pour  fe  régler  dans  le  cas  d'un 

.chansement  extraordinaire. 

Je  penfe  qu'il  çft  heureux  pour  l'Europe  en 
général  ,  ôc  pour  la  France  en  particulier , 
qu'une  quantité  d'or  Se  d'argent  fe  confume  en 
travaux  de  toute  efpece  ,  nommément  en  bijou- 
terie ,  en  vaiinile  ,  en  dorures  ,  ÔC  par  fon 
tra.ifport  aux  Indes ,  dont  il  ne  revient  point 5 
ians  quoi ,  vu  l'or  &.  l'argent  qu'on  tire  annuel- 
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lement  des  mines  du  Mexique ,  du  Pérou  &  du 
Potofi  ,  il  faudroit  des  monceaux  d'or  pour  fe 
procurer  jufques  au  néceffaire  le  plus  abfolu  : 
medio  tutus  ibis ,  ell  la  règle  la  plus  nécelîai- 
rement  attachée  à  la  bonne  harmonie  dans  tous 
les  genres,  &  particulièrement  à  la  confervation 
de  rhomme  ôc  des  goûvernemens. 


CHAPITRE      XI. 

Sur  le  luxe, 

E  n'efl:  point  à  l'abondance  de  Tor  5c  de 
l'argent  qu'on  doit  attribuer  la  fource  du  luxe  : 
Ja  différence  des  dalles  des  citoyens  &  de  leurs 
facultés  en  a  été  la  caufe  ;,  &C  l'abondance  des 
richefles  ,  toujours  proportionnées  aux  lieux  , 
aux  tems  •&  aux  circonftances  ,  a  donné  occa- 
fion  aux  plus  riches  de  tous  les  fiecles  de  fe  pro- 
curer plus  d'agrém^ens,  juiques  dans  les  befoins  , 
Se  d'en  préfenter  au  public  l'ulage  extérieur 
•comme  une  dirtinâ:ion. 

L'homme  fe  frappe  par  les  yeux  *,  îe  pauvre 
cherche  fon  exiftence  par  le  travail  des  mains  5 
celui  qui  a  quelque  office  ou  quelque  faculté  , 
a  le  delir  d'avoir  ce  mieux  qu'il  voit  en  autrui. 

Ce  defir  l'oblige  au  travail  ou  à  l'occupation  , 
pour  avoir  des  diliinélions ,  qui ,  progreflivement 
tournent  en  luxe. 

Il  n'y  a  qu'à  lire  toutes  les  hiHoires ,  pour 
voir  que  le  luxe  a  exiflé  avec  les  villes  &  dans 
les  royaumes ,  depuis  le  commencement  de  leur 
fondation.  O  3 
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Les  AfTyrîenS ,  les  Egyptiens ,  5c  les  peuples 
même  barbares ,  ont  eu  un  luxe  relatif  à  leur 
manutention  particulière. 

Le  luxe  a  paru  d'abord  avec  plus  d'éclat 
pour  les  chofes  publiques  :  les  fcpt  merveilles 
du  monde  font  la  preuve  de  ce  luxe  qu'on  ap- 
pelle national. 

Le  temple  de  Salomon ,  les  grands  ouvra- 
ges des  Grecs  romains  font  dans  le  même  cas  r, 
6l  il  n'y  a  point  de  gouvernement  où  on  ne 
trouve  des  monumens  de  ce  luxe  national  ,  qui 
honore  les  nations  &c  les  perfonnes  qui  les  ont 
ordonnés  ou  tranfmis  à  la  poftérité. 

Il  eft  certain  qu'il  y  a  lieu  ,  comme  dit  M. 
Necker  ,  à  reftreindre  le  luxe  particulier  dans 
ce  royaume  j  l'on  peut  même  ajouter  que  ,  fi  le 
luxe  eft  regardé  comme  incompatible  avec  les 
vertus  républicaines  ,  il  left  encore  plus  avec  les 
diftinâions  des  états.  Les  ornemens  extérieurs 
qui  indiquent  le  degré  d'honneur  de  chaque  in- 
dividu ,  font  eifentiels  à  la  monarchie  ,  dont 
l'honneur  ôc  les  gradations  font  le  rnobile  &  le 
foutien. 

Les  uniformes ,  dans  tous  les  états ,  font  le 
moyen  le  plus  aflliré  pour  prévenir  le  luxe 
de  toutes  les  perfonnes  en  place  j  il  paroît 
même  très  utile  pour  la  gloire  du  roi  &  pour 
l'honneur  de  la  nation  ,  que  tout  officier  porte 
fon  uniforme  devant  le  monarque  qui  lui  a  dé- 
iigné  cet  habit ,  pour  indiquer  le  grade  &  l'ef- 
pece  du  fervice  auquel  il  eft  attaché  :  cet  ufage, 
qui  eft  devenu  une  règle  dans  tous  les  états  po- 
licés 5  paroît  devoir  être  commun  à  la  France  j 


(    215    ) 

il  eft  utile  -aux  mœurs ,  6c  telle  perfonne  tqC- 
peâ:e  fon  uniforme ,  qui  ne  fe  refpede  pas  ex- 
térieurement ,   lorfqu'elle  eft  en  frac. 

Je  n'encrerai  point  dans  le  détail  des  differens 
moyens  qu'on  peut  propofer  pour  venir  à  une 
diftinâ:!oa  des  états  :  la  défenfe  de  mettre  des 
armoiries  ,  des  dorures  aux  équipages  des  per- 
fonnes  non  nobies  ,  la  dcfcnfe  des  éciilfons  aux 
femmes  non  nobles ,  mariées  même  aux  fei- 
gneurs ,  pourroit  être  très-utile  ^  ce  feroit  un 
moyen  bien  alFuré  pour  engager  tous  les  nobles, 
fans  exception  ,  à  fliivre  de  préférence  la  voie 
de  l'honneur ,  2<.  pour  prévenir  les  écarts  occa- 
Honnés  par  la  fatuité  ,  qui,  comme  le  dit  M.  le 
maréchal  de  Belle-Ille  dans  fon  teflament  poli- 
tique ,  eft  fouvent  l'écueil  de  la  jeune  noblelFe 
du  royaume.  L'égalité  d'habit  mettant  l'homme 
à  ruriilfjn  de  plulieurs,  l'oblige  à  acquérir  des 
talens  fupérieurs ,  qui  le  diftinguent  &  le  rei> 
dent  plus  utile  au  roi  &  à  l'état. 

Ces  marques  extérieures  du  grade  militaire 
préfenteroient  une  différence  publique  aufîî  édi- 
fiante que  diftinâ:ive  des  états.  La  défenfe  à 
tous  honnêtes  roturiers ,  fans  diftinâion,  de  por- 
ter l'épée  ÔC  les  habits  avec  or  &  argent ,  qui  ne 
font  que  tolérés  dans  tous  les  pays  où  il  y  a  des 
nobles,  empêcheroit  les  riches  de  fe  mettre  en 
égalité  avec  la  noblelFe  ,  foit  à  la  cour ,  foit  àla 
ville  ,  foit  à  la  campagne  ,  obligeroit  les  rotu- 
riers à  fe  diftinguer  par  les  talens  compatibles 
avec  leur  état  &  par  les  vertus  fociales  ,  ÔC  à  de- 
venir des  citoyens  tels  qu'il  faut  pour  l'honneur 
&  le  bien  de  la  monarchie. 

04 
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Les  magîftrats  ftri£^ement  aftremts  à  porter 
dans  la  ville  de  leur  réfidence  l'habit  de  leur 
état  5  comme  faifoient  nos  pères ,  ne  pouvant 
plus  aller  en  frac  ni  incognito  ,  étant  empêchés 
par-là  de  paroître  trop  fréquemment  aux  en- 
droits publics  ,  feroient  dans  le  cas  de  chercher 
avec  plus  d'emprelfement  les  honneurs  ÔC  les 
confidérations  attachées  à  l'exercice  dift^ingué  de 
leur  profeffion  ^  ils  infpireroient  à  leurs  fils  les 
mêmes  fentimens  ,  ÔC  payeroient  bien  mieux  le 
précepteur  de  leurs  enfans  que  leur  cuifinier. 

Une  marque  extérieure  pour  les  magiftratsen 
habit  de  campagne  leur  conferveroit  cet  honneur 
extérieur ,  qui  oblige  chacun  à  fe  refpeéier  &  à 
fe  conduire  d'une  m.aniere  diftinguée  aux  yeux  de 
ceux  qui  les  diftinguent. 

L'habillement  des  eccléfiaftiques  réglé  avec 
foin  ,  conferveroit  6c  ranimeroit  même  cette  ré- 
vérence extérieure  due  aux  perfonnes  chargées, 
du  culte  public  &  particulier. 

Cette  efquifle  fuffit  pour  fatisfaire  M.  Necker, 
fans  entrer  dans  les  avantages  qui  en  réfulte- 
loient  pour  toutes  les  adminiftrations.  Je  ne  pré- 
fente 5  au  furplus ,  ces  réflexions  à  mes  conci« 
îoyens ,  que  comme  de  fimples  indications  qui 
me  paroiflent  édifiantes  ^  je  les  foumets  à  leur 
cenfure  ,  convaincu  ,  qu'après  M.  Necker ,  il 
m'eft  permis  de  dire  mon  avis,  comme  patriote, 
avec  toutes  les  précautions  qui  conviennent  à  un 
iujet  d'une  monarchie. 
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CHAPITRE     XII. 

Sur  les  fortunes  des  finances. 

■I  I  E  compte  rendu  ayant  répondu  à  M.  Necker 
llir  cet  article ,  la  réponfe  feroit  d'autant  plus 
iuperfluc ,  en  ce  moment ,  que  M.  Necker  a  fait 
pajiêr  Jes  avantages  des  financiers  aux  banquiers 
iè^amis  ,  la  plupart  étrangers  à  l'état. 

II  paroît  elîentiel  au  contraire  de  profcrire  à 
jamais  ,  6c  de  préférence ,  le  crédit  des  ban- 
quiers ,  de  ne  point  même  autorifer  les  étrangers 
dans  l'exercice  da  la  banque  ,  qu'avec  des  pré- 
cautions réglées  par  des  loix. 

Ces  précautions  paroiflent  d'autant  plus  né- 
ceflaires ,  qu'il  me  femble  impoflible  dans  l'étac 
a6tuel  des  finances  de  dire  quel  fera  le  fort  des 
financiers ,  dont  on  ne  voit  aujourd'hui  que  des 
vertiges ,  eu  égard  à  leur  ancienne  Iplendeur. 


M 


CHAPITRE     XIII. 

Sur  Us  Sollicitations  des  grands. 


Onsieur  Necker ,  qui  rapporte  ce  qu'il  a 
dit  deux  fois  au  roi ,  à  ce  /ujet ,  auroit  dû  pen- 
fer  que  l'homme  en  place  qui  fe  rend  aux  pre- 
mières follicitations  ,  s'engage  prefqu'entiére- 
ment  pour  l'avenir  ,  6c  qu'il  fc  met  dans  le  cas 
de  fc  perdre ,  dès  qu'il  ne  peut  adhérer  aux  vo- 
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lontés  fupérieures ,  qu'on  peut  i^egarder  comme 
des  ordres. 

L'impofTibllité  morale  êc  même  phyfique  ne 
paroît  qu'une  excufe  recherchée  ,  pour  ne  point 
fe  rendre  aux  follicitations  des  premières  per- 
sonnes de  l'érat  '^  le  refus  tft  puni  âc  la  chute: 
c'eft  aufli  ce  motif  fupérieur  qui  m'a  forcé  d bb- 
ferver  ,  qu'en  n'ayant  égard  qu'aux  capacités  , 
pour  l'obtention  refpeôive  des  grâces  &.  des  de- 
grés d'honneur  ,  un  minière  s'ôte  à  la  vériré  Ufc"- 
bitraire  qui  lui  eft  fouvent  inutile  ,  mais  il  oe- 
vient  tranquille  &  (table  à  toujours. 

M.  Necker  dit  que  le  pas  eft  gliflant  :  Ton  en 
convient;  «6c  fa  conduite  le  prouve  encore  da- 
vantage :  l'on  voit  en  effet  par  fa  conduite  la 
différence  qu'il  y  a  de  prévenir  fon  maître  feul 
à  feul  ÔC  en  particulier  ,  d'avec  ce  que  le  devoir 
exige  d'un  homme  en  place ,  pour  préfenter  la 
nullité  ou  l'illégitimité  de  certaines  demandes , 
êc  la  néceffité  d'en  prévenir  les  fuites. 

Qu'on  combine  ce  qu'a  dit  M.  Necker  dans  ce 
chapitre  ,  avec  ce  qu'il  a  dit  au  fécond  volume  , 
il  fera  difficile  de  ne  pas  y  reconnoître  l'ennemi 
de  la  magiftrature  ÔC  de  certaines  adminiftra- 
îions  :  on  y  trouve  des  faits  ,  qu'on  croit  qu'il  au- 
roit  dû  taire  ,  quand  même  ils  fuftent  vrais ,  dès 
qu'il  n'avoir  point  la  force  d'indiquer  les  moyens 
pour  les  corriger  ;  puifque  fon  livre  n'eft  ,  à  le 
bien  prendre ,  qu'une  critique  univerfelle  &  l'é- 
talage des  plans  généraux  de  correéiions  6c  d'é- 
conomies, plus  propres  cependant  à  faire  con- 
noître  le  donneur  d'avis ,  que  le  vrai  &  le  bon 
<ïes  moyens  qu'il  infinue. 
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CHAPITRE      XIV. 

Sur  les  charges  qui  donnent  la  nohlejfc. 

JLEs  ennobIiflem3ns  font  devenus  trop  communs 
dans  le  royaume^  tous  les  auteur?  qui  ont  écrit  fur 
la  nobleire,  ainfi  que  fur  les  honneurs  &  les  grades 
conférés,  pour  fervices  rendus  à  l'état,  penfent 
unanimement  qu'on  ne  peut  prodiguer  ni  les  uns 
ni  les  autres. 

Les  diftinôions  les  plus  marquées ,  les  grades 
les  plus  relevés ,  les  clalTes  les  plus  éminenres  , 
\e.s  honneurs  les  plus  diflinftifs  ceflent  d'être  vé- 
nérés, dès  qu'ils  font  multipliés  ^  leur  trop  grand 
nombre  dans  toutes  les  parties  les  rend  beau- 
coup inférieurs  à  leur  dignité ,  ÔC  empêche  qu'on 
accorde  la  confidération  due  à  ceux  que  le  roi 
honore  à  plus  jufle  titre  (i). 

M.  Necker ,  parlant  de  cet  article  ,  n'auroit 
pas  dû  fe  reftreindre  à  la  nobleffe  des  fecrétaires 
du  roi  ,  ni  à  la  nobleffe  acquife  par  la  magiftra- 
ture:  il  fait  bien  voir  que  ce  tableau  toujours 
exiflant  lui  met  continuellement  devant  les  yeux 
le  refpeft  dû  aux  magiftrats ,  la  néceflîté  de  la 
juftice  ,  &  l'obligation  abfolue  où  il  étoit  de  la 
iuivre  dans  toutes  fes  opérations. 

La  nobleffe  militaire  ,  la  nobleffe  par  échevl- 
nage  ,  la  nobleffe  concédée  par  brevet  ,  &  aux 

(i)  Clams  qitippe  honor  vilefcit  in  tiirbn  &  apud  dignos 
indigna  ejî  qualitas  quam  multi  indigni  pojfidcnt. 
.  Bartol, 
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grtîfteç  qu'on  décore  de  l'ordre  de  St  Michel, 
«""a  point  mérité  Ton  attention  ^  tous  ces  nobles 
font  cependant  dans  la  même  claffe. 

11  fuffit  d'en  faire  robfervation  ,  dès  que  M. 
Necker  n'en  a  point  parlé  ^  l'on  penfe  qu'il  n'a, 
point  eu  fur  la  noblellb  de  robe  &L  des  lecrétaires 
du  roi ,  les  idées  allez  julles  pour  y  prononcer 
en  maître. 

Quoique  les  charges  ennoblilTantes  au  premier 
chef  foient  au  nombre  de  2980  ,  indépendam- 
ment des  fecrétaires  du  roi  ÔC  des  tréforiers  de 
France  ,  il  faut  confidérer  que  ,  comme  les  maî- 
tres des  requêtes  font  pris  dans  les  cours  où  les 
charges  ennobliflent  ,  c'eft  un  double  emploi  ; 
d'ailleurs  il  y  a  plulieurs  places ,  &  l'on  peut 
même  dire  les  trois  quarts  au  moins  qui  ne  paf- 
fent  point  aux  enfans  j  il  y  a  des  enfans  qui  y 
divifant  leur  patrimoine  ,  ne  peuvent  s'empêcher 
de  déroger  :  le  préjudice  n'eft  donc  pas  à  beau- 
coup près  tel  que  M.  Necker  le  préfente  j  6c  s'il 
eût  bien  voulu  fe  faire  rendre  compte  des  mai- 
fons  nobles  qui  finilTent  dans  le  royaume  ,  il 
auroit  trouvé  que  la  disproportion  des  maifons 
ennoblies  d'avec  celles  qui  s'éteignent  annuelle- 
ment ,  n'étoit  pas  un  objet  de  coniidération  aufîî 
frappant  qu'il  le  préfente. 

Cette  communication  de  ncblcfTe  de  race 
accordée  par  nos  loix  aux  fils  &  petits  fils  des 
fénateurs  6c  des  prêteurs,  conformément  à  la  loi 
romaine  (i)5paroît  trop  étendue  ,  puifqu'il  n'y  a, 

(1)  Si  patrem  prcetorem  &■  avum  confularcm  habuijli 
di^nitatan  generis  rétines. 
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à  bien  examiner ,  que  les  fils  des  magîftrats  des 
cours  plénieres  qui  puifTen^t  ,  par  rapport  à  l'u- 
nivjnaiité  de  la  jurifdi^tion  fupérieure  confiée 
inKnedidtement  par  le  roi  ,  être  cenfés  compris 
•dans  la  difpolition  &  alîlirer  la  nobleire  fur  leur 
têce. 

-  La  nobleflè  conférée  au  premier  degré  en 
conféquence  de  cette  loi  eft  exorbitante  ,  puif- 
qu  elle  eft  étendue  à  tous  les  magiftrats  des  cours 
de  Paris  ^  elle  eft  même  contraire  aux  droits  des 
.préfidens  à  mortier  créés  chevaliers ,  ÔC  aux  droits 
des  magiftrars  des  cours  fupérieures  ;  puifqu'on 
leur  a  égalé  tous  les  officiers  du  Châtclet  ,  qui 
.paroiflbient  ne  pouvoir  jamais  concourir  à  ce 
degré  d'honneur.  Cette  efpece  de  noblefte  eft 
même  inconnue  dans  tous  les  autres  gouverne- 
.mens  d'Europe  ^  comme  néanmoins  (  (î  on  en 
excepte  les  officiers  du  Châtelet  )  la  plupart  des 
.magiftrats  ont  acquis  leurs  places  à  prix  d'argent 
avec  cette  prérogative  ,  dont  la  ceffation  dimi- 
nueroit  la  valeur. 

Il  paroîtroit  cependant  utile  de  vérifier  l'épo- 
que de  la  conceffion  de  nobleffe  ,  tant  au  pre- 
mier qu'au  fécond  degré,  pour,  au  moyen  de  la 
^vérification  de  fa  dignité  refpedive  des  compa- 
gnies ,  déterminer  à  toujours  la  loi  qu'il  y  a  lieu 
d'adopter  à  ce  fujet  avec  pleine  connoilfance , 
ôC  voir  même  s'il  y  auroit  lieu  à  joindre  les  fer- 
vices  de  la  robe  &.  de  l'épée  ,  pour  que  chacun 
iJullfe'  être  utile  à  l'état  ÔC  parvenir  à  la  noblef- 
•fç,  :en  fuivant  fes  inclinations  naturelles. 

Mais  comme  le  roi  a  prononcé  (  j'ignore  les  mo- 
j^ifs  fupérieurs  qui  l'ont  déterminé  ) ,  je  reipede  ià 
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volonté  fuprême  j  ÔC  je  dirai  comme  fur  les 
autres  articles  ,  que,  lorfqu'on  a  cru  &.  jugé 
qu'une  chofe  étoit  utile  dans  le  royaume ,  on 
retend  jufques  à  l'excès  ^  obfervation  que  je 
crois  trop  inhérente  au  luftre  ÔC  à  l'utilité  de  l'é- 
tat pour  ne  pas  la  répéter. 

Tous  ceux  qui  préfentent  un  projet  particu- 
lier ,  l'appréciant  comme  à  eux  ,  retendent  fans 
s'appercevoir  que  le  trop  eft  trop  en  tout  ,  ÔC 
qu'en  matière  d'adminiftration  on  doit  regarder 
avec  autant  de  fcrupule  que  d'exactitude ,  toutes 
les  branches  qui  paroiifent  même  les  moins  re- 
latives, pour  que  toutes  répondent  au  tronc,  afin 
qu'il  puilTe  procurer  la  même  vigueur  ÔC  la  même 
bonté  des  fruits  dans  toutes  fes  branches. 

Les  cinquante  baillifs  font  pour  la  plupart 
nobles  de  race  ^  &  à  l'égard  des  fecrétaires  du 
roi,  cell  fadminiltration  de  la  finance  qui  a 
vicié  cette  partie.  On  leur  a  ôré  les  greffes  des 
cours  ÔC  des  chancelleries ,  qui  étoient  leur  apa- 
nage ôc  la  fuite  de  leur  travail.  En  leur  rendant 
les  fonctions  qui  leur  procurèrent  la  noblcffe 
dans  le  quinzième  (iccle  ,  &  en  les  obligeant 
chacun  à  réiidence  dans  l'endroit  où  leurs  char- 
ges ont  des  fondions  locales  &  particulières  , 
Paris  ne  feroit  plus  la  pépinière  de  ces  nobles 
fans  exercice  ç,  ^  l'on  penfe  que  cet  article  mis 
en  règle  feroit  à  l'abri  de  tous  les  inconvéniens 
que  M.  Necker  relevé. 

Qu'on  envoie  chaque  fecrétaire  du  roi  dans  la 
province  de  fa  deftination,  le  roi  &  fon  tréfor 
royal  en  fentiront  les  avantages  ,  quand  même 
on  leur  rendroit  le  revenu  que  le  tréfor  royal  s'elt 
approprié. 
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le  même  cas  que  celle  des  fecrétaires  du  roi  ^ 
on  n'a  rien  à  ajouter  fur  cet  article.  M.  Necker 
veut  toujours  préfenter  l'inutilité  de  la  noblelîe  èc 
la  différence  des  privilèges  attachés  au  fécond 
ordre  du  royaume  ,  pour  faire  voir  qu'on-  peut 
ne  pas  y  avoir  égard  dans  les  réglemens  géné- 
raux ,  puifque  l'immunité  de  ce  fécond  ordre 
n'eft  point  égale  dans  tout  le  royaume. 

Je  ne  m'étendrai  point  fur  l'origine  de  la  no- 
blefle  ,  elle  a  exifté  avec  la  formation  des  empi- 
res:/2o3/7/>jj',  diminutif  de /2q/2-/^////^ji",  exprime 
la  vertu  connue  ,  qui  ,  fuivie  par  les  enfans  qui 
voyoient  l'exemple  de  leur  père  ,  a  mérité  fuc- 
cefllvement  les  mêmes  égards  5  ÔC  la  tranfmifîion 
eft  venue  d'elle-même  :  elle  elt  aftuellement , 
félon  tous  les  auteurs  ,  une  féconde  nature,  ua 
accefToire  inféparable  de  la  naiiTance,  &.  fait  par- 
tie effentielle  de  la  fuccefîîon. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  la  noblefle  an- 
cienne ,  je  me  contenterai  d'obfcrver  que  David 
regardoit  comme  le  plus  grand  des  malheurs 
que  les  nobles  fuifent  traités  &  enchaînés  comme 
des  efclaves  ,  &  nohiles  eorum  in  manicis  fereis  ; 
que  les  Romains  ont  reconnu  la  nobleife  &  plu- 
fieurs  ordres  de  fénateurs  ,  de  chevaliers ,  quoi- 
qu'ils fuifent  identifiés  par  l'eifence  de  la  no- 
bleOe. 

Si  nous  examinons  notre  hiftoire ,  nous  trou- 
vons que  les  premiers  d'entre  les  militaires 
étoient  les  nobles  ,  qui ,  après  avoir  choifi  leur 
chef  qu'ils  nommèrent  roi ,  l'élevoient  fur  un 
bouclier  ,    &  le  préfentoient  aux  foldats  &  au 


{    224   ) 

peuple  ^  que  le  trône  étoit  partagé  entre  tous  les 
entans  ^  que  la  première  race  finie ,  Pépin  fup 
nommé  &.  reconnu  par  les  grands  ^  &  qu'Hugues 
Capet  ,  chef  de  la  race  régnante  ,  fut  choili  par 
la  noblclîe.  Il  fuffiroit  de  rapporter  le  dire  du 
■comte  de  Dunois  quelque  tems  après  Ton  exal- 
tation ,  pour  être  convaincu  que  les  nobles 
étoient  les  premiers  fujets  ôc  les  premiers  fer- 
viteurs  du  roi  :  mais  décorés  par  leurs  fiefs  ,  6c 
-libres  par  leur  nailîance  ,  i^s  ont  toujours  gardé 
les  prérogatives  de  dignité  que  les  rois  &.  la  na- 
tion ont  reconnu  être  à  l'abii  de  toute  atteinte. 

Si  Ion  trouve  dans  quelques  parties  du 
royaume  quelque  différence  dans  les  prérogatives 
d'immunité  ,  celt  par  rapport  aux  fonds  ruraux 
.que  les  nobles  ont  pris  &.  polfcdés  par  fucctfîlon 
des  tems  :  car  pour  ce  qui  regarde  les  droits 
attachés  à  la  dignité  ,  qui  font  ,  à  proprement 
parler  ,  les  honneurs  que  le  roi  communique  à 
l'ennobli  en  l'élevant  à  la  noblelie  ,  ils  font  una- 
nimes ÔC  inaltérables  dans  tous  les  gouverne- 
mens  ,  où  la  nobleile  de  concefTion  Ôc  celle  de 
race  font  connues. 

L'immunité  des  corvées  &  de  tout  fervice  de 
peine  êc  de  corps  eft  inhérente  à  la  noblelfe  5 
la  noblelfe  eif  tenue  par  état  d'aller  au  ban  ÔC 
au  fervice  militaire  dans  tous  les  cas  oli  elle  eft 
appellée  :  de  forte  que  lors  du  procès  fur  l'appel 
des  princes  légitimes  à  la  couronne ,  la  protelfa- 
tion  de  plulieurs  grands  &.  nobles  du  royaume 
fut  rédigée  par  un  notaire  ,  [  our  fervir  &  avoir 
lieu  ,  dans  le  cas  où  le  défaut  de  defcendance 
légitime  de  la  maifon  de  f  rance  &  de  ks  bran- 
ches 
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ches  donneroit  lieu  au  choix  d'un  roi ,  à  faire 
par  la  nobleiFe  du  royaume.  M.  Necker  n'a  pas 
ofé  attaquer  de  front  cet  ordre  refpe£lable  , 
qui  eft  le  foutien  ,  &  qu'on  peut  dire  l'ame  Se 
le  corps  de  la  nation  ,  malgré  fon  defir  déten- 
dre l'égalité  républicaine  :  ainfi  il  feroit  fuperflu 
de  s'étendre.  Les  différences  de  joullfance  des 
prérogatives  qui  font  provenues  des  localités  ÔC 
des  différentes  fujétions  des  duchés  ÔC  des  com- 
tés du  royaume  ,  ne  peuvent  être  regardées  que 
comme  des  conventions  particulières  qui  ne  peu- 
vent altérer  en  rien  les  diftinftions  d'état  atta- 
chées fpécialement  à  la  nobleffe. 

Au  lieu  de  prendre  les  exprefîîons  indécentes 

■de  M.  Necker  qui  qualifie  les  droits  de  la  no- 

blejje  de  vieilles  opinions  qui  font  encore  dans 

leur  force  ,  0  qu'il  m  confeilleroit point  à  per- 

fonne  d'offenfer  ces  prétentions  confacre'es  par 

le  tems  y  adoptons  ce  qu'il  a  dit  à  la  page  154 

du  troifieme  volume  :  »  La  France ,  au  con- 

))  traire  ,  doit  être  Vun  &  l'autre  :  elle  eft  rap~ 

»  pellée  aux  idées  de  nobleffe  &  de  fervice  mi- 

»  litaire  ,   par  fa   confîituticn  monarchique  ; 

»  &  aux  idées  de  commerce  &  de  richeffes  ,  par 

>■>  la  nature  de  fon  fol ,  par  l'intelligence  de 

>)  fes  hahitans  ,  (5*  par  la  pojîtion  du  royaume  : 

yy  ces    différentes    conjidérations  fe    réuniffent 

j)  pour  ccmpofer  fa  puiffance  ;  il  faut  donc 

»  habilement    les   ménager  toutes  ;    il  faut  , 

Y)  dans  le  même  tems  quon  nourrit  les  opi' 

î)  nions  qui  enflamment  l'honneur  &  le  cou- 

»  rage ,  ne  point  décourager  celles  qui  atta^ 

»  chent  aux  occupations  utiles  0  fécondes  de 

Tome  //.  P 
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»  lafociétê;  &  comme  les  pntimens  d'amour- 
)■)  propre  &  de  vanité  qui  meuvent  tous  les 
)>  hommes  y  font ,  en  France  ,  un  rejfort  encore 
))  plus  puijjant  ,  fon  ne  doit  pas  le  diriger 
»  aveuglément ,  &  dégoûter  des  profejjions  im- 
»  portantes  ,  /^o^zr  ajouter  un  petit  triomphe 
»  <fe  /?/w^  ^  cf/Z^j-  ^w/  yb«^  déjà  favorisées  de 
»  ^-z/zf  de  manières.  «  Il  faut  convenir  qu'en  met- 
tant chacun  à  fa  place  ÔC  empêchant  tout  ro- 
turier de  briller  par  l'or  de  ks  habits  Sc  de 
porter  l'épée  ,  fous  le  prétexte  d  emploi  aux 
fermes  ou  de  commis  ,  mofns  encore  par  rap- 
port aux  places  de  maître  d'hôtel ,  de  valet-de- 
chambre  6c  d'intendant  de  maifon  ,  l'honneur 
fera  relevé  ,  &  chacun  fera  dans  fon  état. 

Ce  n'eft  point  l'humiliation  de  la  taille  dans 
les  provinces  où  elle  eft  réelle  qui  a  révolté  au- 
cun noble  ,  comme  dit  M.  Necker  ,  puifqu'é- 
tant  inhérente  au  fol ,  elle  ne  change  en  rien 
l'état  ni  l'exemption  naturelle  du  noble.  Outre 
que  c'efl  de  tous  les  impôts  le  plus  injufte  6c  le 
plus  à  charge  ,  &.  conféquemment  celui  qui  fera 
vraifemblabiement  le  premier  profcrit  \\  la  France 
eft  alTez  heureufe  pour  voir  limplifier  la  percep- 
tion ,  il  e(l  indubitable  que  les  corvées  ,  les  lo- 
/  gemens  de  guerre  &  la  taille  perfonnelle  n'ont 
jamais  touché  fur  la  nobleife. 

Le  foulagement  des  pauvres  ,  la  faveur  des 
négocians  ôc  la  confervation  àcs  droits  de  la 
nobleife  font  très- compatibles  avec  les  immu- 
nités des  nobles.  Qu'un  républicain  ignoble 
trouve  la  chofe  injufte  ,  l'on  n'en  eft  pas  fur- 
pris  j  il  plaide  fa  caulc  ,  il  en  a  puifé  les  prin- 
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tipes  dès  fon  enfance  dans  l'infpiration  d'anti- 
pathie contre  ce  corps  diftingué  par  (es  vertus 
&.  par  fes  faits  ,  autant  que  par  Je  rang  &  les 
honneurs  que  tous  les  gouvernemens  ont  re- 
connus être  inhérens  à  la  vertu  héréditaire  dans 
les  maifons  nobles. 

M.  Necker  eft  plus  à  plaindre  qu'un  autre 
d'avoir  adhéré  au  fylléme  d'un  miférable  ,  qui 
a  ofé  dire  par  écrit ,  heureufe  Philadelphie  ,  qui 
n'aura  jamais  ni  princes  ,  ni  prêtres.  Il  peut 
néanmoins  être  très-utile  pour  l'état  d'examiner 
à  fond  toutes  les  fources  aâ:uelles  de  la  no- 
blefle  ,  ÔC  de  les  déterminer  avec  pleine  con- 
roiflance  des  caufes  &  les  qualités  des  fervices 
qui  doivent  la  procurer. 


CHAPITRE      XV. 

Sur  les  dépôts  de  mendicité. 

JEttons  les  yeux  fur  ces  dépôts  de  mendi- 
cité ,  &.  nous  en  aurons  tant  d'horreur ,  que  nous 
ferons  furpris  comme  un  homme  qui  a  exercé 
une  place  éminente  peut  en  parler  avec  éloge  6c 
complaifance.  L'attention  ÔC  le  refpeâ:  ferme  la 
bouche  :  on  en  a  déjà  dit  allez ,  ÔC  on  ne  pour- 
roit  en  dire  davantage  fans  toucher  aux  maifons 
publiques  ,  où ,  pour  le  malheur  de  l'humanité  j 
ï'adminiftration  financière  a  mis  une  main  trop 
étrangère  &  trop  contrariante  avec  \es  princi» 
pes  qui  doivent  être  adoptés  dans  ce^  afyles  ^ 
pour  qu'on  doive  jamais  l'employer. 

Pi 
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CHAPITRE      XVI. 

Recherches  far  les  hôpitaux, 

'On  ne  comprend  pas  comment  M.  Necker 
ofe  parler  d'hôpitaux  ,  après  les  avoir  dépouillés 
de  leurs  fonds ,  fans  avoir  obfervé  la  moindre 
formalité  prefcrire  par  les  ioix  du  royaume. 

Les  reprifès  de  leur  revenu  fur  le  tréfor  royal  ^ 
qu'il  déclare  lui  même  très-obéré  dans  certains 
endroits ,  ôc  fur  lequel  il  change  de  compte  ÔC 
de  ton  dans  chacun  de  fes  trois  volumes  ,  ren« 
dant  le  recouvrement  très-difficile  dans  le  mo- 
ment où  les  hôpitaux  ont  befoin  d'argent ,  font 
une  opération  aufTi  iniufte  qu'illégale.  Il  femble 
qu'un  homme  qui  prône  la  charité  pour  les  hô- 
pitaux &  pour  le  pauvre  ,  auroit  dû  penfer  que 
fes  fucceffeurs ,  pouvant  ne  pas  avoir  le  même 
zèle  ,  mettroient  les  hôpitaux  dans  le  cas  d€^ 
manquer  du  nécelfaife  ^  lorfqu'ils  craindroient  que 
Iç  tréfor  royal  fè  trouvât  fans  fonds ,  s'il  leur  dé- 
Jivroit  ia  rente  qui  leur  feroit  due. 

Si  M.  Necker  eût  vérifié  par  lui-même  la  ma- 
nière dont  l'hofpice  de  fa  création  eft  fervi ,  il 
feroit  perfuadé  qu'il  eft  plutôt  préjudiciel  qu'u- 
tile 'j  heureufement  le  défaut  de  lettres-patentes 
le  met  dans  le  cas  d'être  profcrit. 

L'obfervation  que  fait  M.  Necker  fur  les  hô- 
pitaux de  Paris ,  eft  une  preuve  qu'il  a  détruit 
partie  des  revenus  des  hôpitaux  ,  fans  le  con- 
cours des  bureaux  dont  il  connoilloic  l'exiftence. 
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M.  Necker  obferve  avec  raifon  que  le  ran^ 
&  les  immsnfes  occupations  des  perlbnnes  qui 
font  à  la  tête  de  ces  bureaux  ,  ne  leur  permet- 
tent point  de  veiller  avec  cette  exaâitude 
qu'exigent  les  adminiftraiions  compliquées  de 
ces  maifons. 

M.  Necker,  adminiftrateur  général  des  finan- 
ces ,  qui  a  au  moins  tout  autant  d'occupations 
que  chacune  de  ces  perfonnes  en  place  ,  croit 
pouvoir  y  vaquer  avec  fuccès  ! 

M.  Necker  Te  juge  donc  lui-même  bien  au- 
deffus  de  toutes  ces  perfonnes  enfemble  ,  quoi- 
qu'auflî  diftinguées  per  leur  dignité ,  par  leurs 
vertus  ,  par  leur  naifiance  ,  que  par  leur  édu- 
cation ÔC  par  leurs  études. 

L'on  peut  donc  le  féliciter  en  fureté  de  l'opi- 
nion ôc  du  contentement  de  lui-même  êc  de 
toutes  les  qualités  éminentes  qu'il  fe  reconnoît. 

Peut-on,  fur  ce  principe  .  lui  accorder  la  lé- 
giflation  6c  le  defpotifme  en  cette  partie  ?  on 
s'en  rapporte  aux  loix  6c  au  public. 

Ces  maifons  de  charité  font  à  la  difpofîrion 
totale  de  quelques  particuliers  adminiftrateurs 
perpétuels  ,  qui  ont  fouvent  trop  d'autorité  ^  l'on 
croit  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  prendre  ,  pour  le 
plus  grand  bien  de  ces  maifons ,  des  précautions 
,  pour  que  ces  adminiflrateurs  ne  falfent  rien  d'ef- 
fentiel  par  eux-mêmes  ,  fans  autorifation  Spé- 
ciale ,  &  de  l'avis  des  chefs  ,  parmi  le/quels  on 
ne  comprendra  jamais  l'adminiflrateur  des  finan- 
ces de  l'état ,  qqi  n'a  jamais  eu  entrée  ni  féance 
dans  aucun  de  ces  bureaux. 

Les  aliénations  des  biens  des  hôpitaux  auto- 

P3 
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rifées  par  M.  Necker,  obligent  à  des  travaux 
pénibles  pour  rendre  à  ces  maifons  de  befbin 
abfolu  un  revenu  affuré  ,  &.  à  l'abri  des  évé- 
nemens. 

Ce  travail  eft  aufîî  eflentiel  que  preflant  :  ex 
funere  vita  ,  eft  l'efpoir  ÔC  la  confiance  des  ci- 
toyens :  le  fecours  alTuré  du  pauvre  en  eft  la  fuite 
6c  la  récompenfè. 

M.  Necker  proclame  6c  admire  les  leçons  5C 
la  conduite  de  Mde  Necker  :  je  m'en  rapporte 
au  public  fur  le  placement  de  cet  éloge  dans  un 
livre  fur  l'adminiftration  des  finances  :  c'eft  du 
nouveau  dans  les  finances  &  dans  la  littérature. 
M.  Necker  fait  la  leçon  aux  François  :  oublions 
ce  nouveau  précepteur  qui  avoit  appris  en  bonne 
école  j  fuivons  fon  livre. 


CHAPITRE      XVII. 

Réflexions  far  Vordre  intérieur  des  prifons. 

jLj  E  mauvais  état  des  prifons  royaux ,  6c  le 
mélange  des  prifonniers  pour  dettes  civiles  avec 
les  décrétés  pour  crime  ,  avoient  donné  lieu  à 
des  repréfentations  de  quelques  cours  fupérieu- 
rcs ,  qui  avoient  demandé  la  réparation  des  pri- 
ions &  la  féparation  des  prifonniers  ,  long-tems 
avant  le  miniftere  de  M.  Turgot  :  le  défaut  des 
fonds  avoit  vraifemblablement  empêché  d'ac- 
quiefcer  entièrement  à  cette  demande.  Les  ré- 
parations  prelTanres  avoient  été  ordonnées  , 
d'autant  que,  dans  nombre  des  prifons  du  royaume 
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itnte  réparation  pouvoir  fe  faire  fans  de  nou- 
veaux bâtimens,  dont  !a  bâtifle  Se  l'entreiieri  font 
à  charge  au  t  ré  for  royal. 

iVl.  Necker  ,  qui  ,  au  moyen  des  emprunts 
immenfes  &  de  la  vente  des  fonds  des  hôpi- 
taux, a  eu  de  l'argent  ,  qu'il  a  regardé  comme 
fuperflu  ,  a  préfenté  au  roi  ce  projet  pour  Paris  j 
6c  quoique  les  minières  qui  prennent  les  ordres 
du  roi,  ne  les  regardent  point  comme  un  ou- 
vrage à  eux  ,  M.  Necker  s'attribue  avec  com- 
plaifànce  la  gloire  de  cette  opération. 

L'on  ne  croit  cependant  point  que  M.  Necker 
ignore ,  qu'à  l'exemple  des  lolx  civiles  &  des  loix 
de  prefque  tous  les  pays  policés ,  l'ordonnance 
criminelle  de  1670  donne  conformément  aux 
anciennes  ordonnances  du  royaume  aux  magif- 
trats  des  cours  ,  les  foins  des  prifons ,  &C  leur 
indique  expreifément  la  manière  de  traiter  ,  de 
contenir  &  de  foulager  les  prifonniers.  Tout  y  efi: 
prévu  ^^  ÔC  il  n'y  a  pas  une  cour  dans  le  royaume 
où  il  n'y  ait  des  confcillers  -  commilTaires  des 
prifons ,  &  des  vifites  journalières  ,  pour  mettre 
en  exécution  les  articles  eflentiels  du  règlement  , 
dont  M.  Necker  s'attribue  l'invention  &.  la  diC- 
pofition. 

Il  eft  indifférent  -d'examiner  fi  M.  Necker  a 
agi  par  ignorance  ,  ou  de  propos  délibéré  ,  pour 
étendre  fon  arbitre  ^  il  eft  d'une  certitude  totale  , 
que  l'aménagement  intérieur  des  priions  eft  m- 
compatible  dans  tous  les  articles  avec  l'adminif- 
tration  des  finances ,  &  M.  Necker  n'a  pu  ,  fous 
prétexte  d'une  geftion  gratuite ,  s'attribuer  une 
autoriré  judiciaire  ,  indépendante  6c  étrangère  à 
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fa  commiiîion ,  à  fon  état ,  ^  encore  plus  avec 
fa  religion  ,  qui  lui  ôte  ia  capacité  de  s'intro- 
duire dans  aucune  efpece  d'affaire  relative  aux 
jurifdiâ:ions  ,  dont  les  priions  font  une  dépen- 
dance eflentielle  5c  inhérente  à  l'adminiflration 
de  la  juftice. 

L'ordre  de  payer  ni  le  paiement  ne  donnent 
aucun  droit  aux  ordonnateurs  ni  aux  tréfbriers  , 
pas  même  aucune  efpece  de  jurifdiftion  ni  de 
furveillance  fur  les  magiftrais  ,  fur  les  troupes 
de  terre  ôC  de  mer  ,  ni  fur  toutes  les  autres  per- 
fonnes  qu'ils  paient  ^  6c  il  eft  difficile  de  com- 
prendre que  M.  Necker  ait  pu  s'abufer  jufques 
au  point  de  fe  regarder  comme  maître  defpoti- 
que  des  prifbns  ,  fans  reftridion  ni  modificatioa 
quelconque. 

Si  l'on  coniidere  les  difpontions  qu'il  détaille 
dans  fon  projet  ,  l'on  voit  des  difpofitions  géné- 
rales qui  ne  peuvent  être  les  mêmes  dans  toutes 
les  prifons  ,  ÔC  une  impofîîbilité  de  les  mettre 
en  exécution  dans  les  petits  reflbrrs  j  enfin ,  une 
impoffibilité  plus  que  morale  de  fournir  des  fonds 
néceffaires  pour  y  pourvoir  :  de  forte  que  la  dé- 
penfe  que  M.  Necker  propofè  ,  efl  aufîî  con- 
traire au  bien  de  l'état ,  qu'à  la  vraie  police  des 
prifcns. 


^^ 
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CHAPITRE     XVIII. 

Difpojîtions  particulières  à  quehjues  prifon- 

niers. 


I  M.  Necker  eût  voulu  fe  donner  la  peine  d« 
lire  un  inllant  l'ordonnance  criminelle  relative 
aux  dommages  &  intérêts  des  prévenus ,  il  fè 
feroit  bien  gardé  de  vouloir  charger  le  roi  des 
dommages  à  demander  par  les  accufés  inno- 
cens  '-,  mais  il  femble  que,  vouloir  exiger  que  M. 
Necker  s'inftruife  ,  ce  feroit  lui  faire  injure.  Cet 
homme  eft  fi  univerfel  &  fi  grand  ,  qu'il  fait 
tout  &  qu'il  connoît  tout  ,  fans  qu'on  fâche 
néanmoins  où  il  a  étudié  ,  ni  l'endroit  où  il  a  fait 
fa  pratique. 

Quand  même  ce  dédomm.agement  eût  pu 
avoir  un  doute  raifonnable  contre  le  roi,  eft-ce 
à  un  miniftre  des  finances  à  ouvrir  une  nouvelle 
fburce  de  dépenfe ,  dans  un  moment  où  le  roi  Sc 
l'état  font  furchargés  ? 


CHAPITRE      XIX. 

Sur  le  commerce  des  grains. 

Omme  m.  Necker  avoir  écrit  longuement 
fur  le  commerce  des  grains  fans  dire  beaucoup , 
il  a  cru  qu'après  avoir  été  fouveat  appelle  mon- 
feigneur ,  il  étoit  plus  en  droit  de  s'expliquer 
brièvement  6c  en  maître  fur  cet  obiet. 
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Le  commerce  des  grains  efi:  libre  cîans  foa 
origine  &  de  fa  nature  :  la  néceflité  de  manger 
pour  fe  foutenir  eft  la  fource  de  toutes  les  con- 
ventions I,  le  befoin  primitif  eft  le  premier  ^  uide  de 
l'-homme  :  auiïi  trouve-t-on  peu  de  loix  poijtivts 
fur  cette  matière  ,  &  ce  comm.erce  n'a  jamais 
été  un  objet  digne  de  confidération  ,  que  dans 
les  endroits  où  le  grain  furabonde  i  de  forte  que 
le  même  pays  a  fait  ôc  celfé  ce  commerce , 
félon  rétendue  de  fa  population  &  l'aptitude 
du  fol. 

Ce  commerce  ne  peut  être  fermé  que  dans 
les  cas  extrêmes  :  le  gouvernement  doit  y  tenir 
l'œil ,  &  je  puis  afîlirer  qu'ayant  voulu  avoir  des 
notions  certaines  &  utiles  fur  cet  objet  ,  j'ai 
trouvé  que ,  dans  prefque  tous  les  gouvernemens 
d'Europe  ,  une  heure  par  femaine  fuffifoit  à 
l'adminiftration  générale  pour  y  pourvoir  avec 
affurance  ,  ÔC  que ,  dans  le  royaume  ,  en  fe  pré- 
cautionnant à  tems  6c  fans  bruit ,  d'après  les 
états  envoyés  des  provinces  ,  fi  le  roi  avoir  fait 
quelquefois  des  avances  ou  des  profits  d'un  jufques 
à  deux  millions  ou  deux  millions  &  demi,  pen- 
dant l'efpace  de  huit  ans  ou  environ  ,  les  perfonnes 
chargées  de  cette  partie  par  le  miniftere  m'ont 
afiliré  qu'il  n'y  avoit  point  eu  dans  cet  intervalle  de 
tems  une  perte  ou  un  profit  de  (ix  cents  mille 
francs  ou  environ  pour  le  tréfor  royal,  tous  frais 
payés. 

Il  y  a  dans  une  province  ,  aujourd'hui  réunie 
à  la  France  ,  une  loi  faite  dans  les  états  natio- 
naux ,  oii  la  fortie  des  grains  &  la  liberté  de 
leur  commerce  eft  regardée  comme  loi  de  letat. 


^  ^35  ) 
Les  cas  &  la  forme  des  prohibitions  de  fortîr 
y  font  prévus  :  la  prohibition  finit  de  droit  à  la 
récolte  immédiatement  prochaine  ,   fans  avoir 
befoin  d'ordre  de  la  cour ,  ti  la  liberté  du  com- 
merce des  grains  revient  .de  droit ,  malgré  toutes 
les  prohibitions  ,  s'il  eil  prouvé  qu'un  feul  char- 
gement de  grain  eft  forti  de  la  province  :  article 
d'autant  plus  fage  ,  que  par  ce  moyen  l'on  ferme 
la  porte  à  toutes  les  permiffions  clandeilines  , 
dont  l'adminillration  générale  &  particulière  des 
lieux  ne  veut  ou  ne  peut  s'appercevoir  j  ce  qui 
paroît  prévenir  toute  efpece  de  monopole   6c 
d'accaparement   fur  cette  denrée  privilégiée  6c 
de  première  néceffité. 


CHAPITRE      XX. 

Sur  les  défrichemens. 

JLi'On  convient  avec  M.  Necker  du  peu  de  con- 
fiance qu'on  a  généralement  en  l'adminKlration 
des  finances  :  les  préambules  de  toutes  les  loix 
&.  de  toutes  les  impofitions  annoncent  le  bien  5 
l'augmentation  des  paiemens  &  des  fujétions  en 
cft  le  fruit. 

Le  compte  rendu  a  analyfé  les  opérations  de 
M.  Necker  ,  &  les  perfonnes  indruites  n'ont 
ajouté  aucune  foi  à  fes  aflertions  ,  dès  qiron  a  vu 
qu'il  s'étoit  écarté  lui-même  de  la  bonne  règle 
qu'il  avoir  propofée  ,  de  n'accorder  \<^s  penfions 
qu'au  mois  de  décembre. 

On  le  dit  à  regret  j  il  cfl  difficile  ,  d'après  des 
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faits  aufîî  évidens  ,  de  ne  pas  voir  l'intérêt  de 
l'homme  particulier  dans  routes  les  opérations  de 
l'homme  public  :  l'on  excufe  cependant  M. 
Necker. 

Quoique  inllruit  dans  les  calculs  ,  M.  Necker 
n'ayant  point  étudié  ni  pratiqué  également  les 
parties  de  l'adminiftration  ,  n'a  pu  acquérir  les 
Cûnnoiflances  que  cette  place  exige  :  il  faut  y 
arriver  inftruit ,  il  ne  faut  que  voir  le  nombre 
des  bureaux ,  &  lire  la  lifte  des  matières  aux- 
quelles cette  place  doit  fuffire  ,  pour  être  con- 
vaincu que  l'adminiftrateur  général  n'a  pas  aftez 
de  tems  pour  s'inftruire  dune  partie  de  cette 
adminiftration  ,  puifqua  peine  il  peut  fuffire 
su  courant. 

Venant  à  l'article  des  défrichemens  ,  qui  eft 
le  fujet  de  ce  chapitre  ,  l'on  obferve  que  le  par- 
tage des  communes  pour  être  défrichée  ,  feroit 
une  deftruâ:ion  de  la  culture  :  on  peut  le  qualifier 
un  barbarifme  en  matière  de  culture  ou  une  bar- 
barie. Sans  des  pacages  abondans  que  fournif- 
fent  les  communes  fans  frais ,  6c  fouvent  fans 
affujettifrement  à  la  garde  des  beftiaux  qu'on  y 
envoie  ,  il  n'y  auroit  plus  de  beftiaux  d'aucun 
genre  ,  étant  bien  difficile  ,  6c  l'on  pourroit  dire 
impofTible  ,  que  l'herbe  des  terres  cultivées  puiiTe 
fuffire  à  toutes  les  efpeces  de  beftiaux  nécelfaires 
pour  Je  fumage  ,  pour  la  nourriture  des  hommes, 
pour  le  tranfport  &  pour  l'équitstion. 

Le  gouvernement  ne  peut  guère  s'occuper  de 
cet  objet  qui  eft  différencié  dans  toutes  les  pro- 
vinces ,  dont  le  fol ,  le  climat  &  les  produdioris 
font  il  différentes,  êc  néa.'.moins  relatives  à  la 
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îocaîicé  par  i'arrangemeiit  naturel  5c  primitif  de 
la  providence  ,  qu'on  peut  féconder  ,  à  la  vérité) 
félon  les  lieux  6l  les  circonftances  ,  mais  en  les 
voyant  de  près  Sc  non  autrement. 

S'en  rapporter  aux  propriétaires,  féconder  les 
bons  ,  aider  les  pauvres ,  font  des  objets  de  con* 
feil.  Les  états  des  provinces  paroilTent  au  pre- 
mier abord  pouvoir  féconder  ces  vues  j  mais  il 
y  a  des  provinces  d'états  moins  peuplées  ÔC 
moins  cultivées  que  les  autres  ,  &  il  y  en  a  où 
les  terres  rurales  fur-tout  font  plus  chargées 
que  les  nobles.  Ces  articles  font  tous  relatifs  à  la 
localité  ;  les  fuperficies  varient  fi  fort ,  qu'on  ne 
peut  prévenir  ni  empêcher  les  fuites  des  événe* 
mens  cafuels  ,  quelque  précaution  que  prenne 
l'adminiftraîion  générale  toujours  éloignée  6t 
chargée  de  trop  d'occupations. 

L'on  convient  au  furplus  avec  M.  Necker  que 
les  guerres  portent  préjudice  aux  états  même 
les  plus  florilTans  ^  mais  cette  exhortation  paroît 
bien  déplacée ,  dans  un  moment  où  l'arbitraire 
veut  faire  taire  les  loix  ,  ÔC  enfreindre  les  bor- 
nes. Eftce  parce  que  M.  Necker  n'en  connoît 
aucune,  qu'il  tient  ce  langage  ?  eftce  parce  qu'il 
n'elt  plus  à  la  tête  de  l'adminiftration  ?  Il  fuffira  j, 
fans  entrer  dans  l'intérieur  de  fes  vues ,  de  lui 
obferver  que  ce  n'eft  point  la  fécondité  du  fol 
qui  fait  naître  les  hommes  ,  comme  l'a  démon- 
tré l'homme  d  état  dans  C:s  observations  j  mais 
ce  font  les  hommes  qui  augmentent  la  culture 
ÔC  le  travail ,  Se  qui  procurent  toute  efpece  de 
nourriture  ÔC  d'occupation  refpeftives  à  tous  les 
iadividusj  et  eu  augmentent  le  nombre  j  l'aifance 
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ôc  l'afllirance  morale  du  nécenalre  phyfîque  fé- 
condent la  propeniîon  naturelle  de  fe  voir  renaî- 
tre :  cette  vérité  trouve  de  nouvelles  preuves 
dans  le  chapitre  XXIe  fur  l'intérêt  de  l'argent. 
M.  Necker  a  travaillé  fans  doute  féparément , 
ou  fait  travailler  ce  chapitre  par  une  autre  main  , 
puifqu'on  voit  que  l'origine  des  befoins  ôc  des 
commodités  a  introduit  l'argent  comme  une 
matière  commode  pour  toute  efpece  de  charges  j 
d'où  eft  venue  la  néceffité  de  la  circulation  ,  fuc- 
cefîivement  l'idée  d'en  fixer  l'intérêt  ^  enfin  le 
ménagement  du  crédit  qui  ,  en  rendant  le  tranf- 
port  moins  néceifaire  ,"  fait  opérer  au  papier  les 
mêmes  effets  qu'au  numéraire. 


CHAPITRE     XXI. 

Réflexions  fur  V intérêt  de  V argent ,  le  ménage- 
ment du  crédit  &fa  circulation. 

1_#'On  peut  dire  avec  vérité  que  M.  Neckern'a 
penfé  qu'à  lui  ôc  à  fa  juftification  dans  ce 
chapitre. 

Vouloir  le  fuivre  ,  feroit  entrer  dans  un  laby- 
rinthe ,  dont  i!  a  taché  de  rendre  les  routes  impra- 
ticables .,  pour  fe  faire  admirer  par  ceux  qui  trou-- 
vent  beau  tout  ce  qu'ils  ne  peuvent  comprendre. 

Vouloir  tout  donner  au  tréfor  royal ,  eft  une 
erreur  :  l'on  croit  au  contraire  qu'il  faudroit  en 
oublier  jufques  au  nom  ,  êc  qu'en  prenant  les 
précautions  des  anciennes  ordonnances ,  pour  la 
garde  ôc  confervaiion  de  la  partie  de  l'argent  qui 


viendroit  à  Paris  ,  l'utilité  du  roi  6c  le  bien  de 
1  état  pourroicnt  en  être  la  fuite. 

Si  le  crédit  ell  lame  de  la  banque  6c  la  ref- 
fource  du  commerce  ,  le  crédit  eft  le  père  du 
déibrdre  dans  les  finances  publiques  ^  ÔC  c'eft  le 
crédit  public  &.  la  manipulation  d'argent  d'in- 
vention italienne  ,  qui  ont  porté  le  défordre  dans 
les  finances  du  royaume  :  Ton  croit  que  le  crédit 
peut  être  profcrit  ,  ôc  qu'il  doit  l'être  dans  un 
état  bien  gouverné. 

L'on  s'ell  expliqué  fur  le  baifTement  des  inté- 
rêts de  l'argent ,  ôc  li  M.  Necker  eût  fait  atten- 
tion que  l'article  du  mont-de-piété  fuivoit  celui 
de  l'intérêt  de  l'argent  ,  il  n'auroit  pas  dit  qu'il 
falloit  bailfar  dans  le  royaume  l'intérêt  ordinaire 
de  l'argent  ,  lorfqu'il  l'a  augmenté  énormément 
contre  les  pauvres ,  fous  le  nom  du  mont-de-piété 
qui]  déclare  être  fon  ouvrage. 

Il  eft  douloureux  d'être  obligé  d'obferver  à 
chaque  pas  qu'on  trouve  ,  en  examinant  fes  opé- 
rations ,  que  la  règle  eft  pour  les  autres,  ÔC  l'ar- 
bitraire efî  pour  lui. 

Il  attribue  au  furplus  à  l'admîniftrateur  des 
finances  l'ouverture  &.  la  fermature  des  paiemens 
à  volonté  ,  fans  que  les^  cours  réclament.  Ici  le 
filence  des  cours  favorife  fon  indépendance ,  il  le 
trouve  jufte  ,  eft- il  queftion  de  l'exécution  des 
loix  ?  Les  afTemblées  provinciales  valent  mieux  : 
il  faut  forcer  les  cours  au  filence  en  matière 
d'adminiftration,  ÔCles  reftreindre  aux  matières 
judiciaires. 

Cet  arbitraire  que  M.  Necker  veut  conferver 
à  cette  place  ,  eft-il  utile  au  roi  ou  au  public  ? 
eft-il  légal  ?  on  ne  croit  ni  l'un  ni  l'autre. 
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L*exécutîon  des  Joix  burfales  regiftrées  efl 
auiTi  privilégiée  que  Timpôt ,  &  doit  être  exafte- 
ment  conforme  aux  édits  &  déclarations  ,  ou 
réglée  par  des  loix  fubféquentes  également  re- 
giftrées. 

Tout  adminiflrateur ,  vrai  fujet  du  roi ,  pren- 
dra des  précautions  pour  que  l'explication  Sc 
l'extenfion  des  loix  ne  foient  point  l'ouvrage  de 
{es  bureaux  ni  de  {es  fubalternes  :  il  en  follicitera 
l'explication  légale  ,  5c  l'adminiftrateur  patriote 
fera  bien  fatisfait  d'être  fans  aucune  liberté  , 
c'eft  !à  le  feul  moyen  pour  rendre  l'adminiftra- 
tion  llable  ,  ôc  prévenir  à  jamais  les  inconvé- 
riiens  affreux  qui  ont  été  la  fuite  de  l'arbitraire 
de  l'admiriiftration. 

Ce  n'eft  point  la  feule  inhabilité  des  perfonnes 
nui  a  vicié  l'adminiftration  des  finances  ;  c'eft 
l'abandon  des  loix  Se  des  règles  :  elles  font  le 
foutien  &  la  gloire  des  monarchies  ,  6c  l'on  n'a 
vu  des  geftions  réellement  utiles,  que  celles  qui, 
s'affujettiffant  d'une  manière  ilri^te  à  la  loi,  n'ont 
sien  pris  fur  elles. 


CHAPITRE     XXri. 

Sur  le  mont- de-piété» 

J_iE  mont-de-piété  ,  tel  qu'il  exifte  ,  eft  une' 
horreur  ,  qu'on  peut  qualifier  fans  crainte  H. 
avec  juftice  ,  mont  d'impiété  :  ce  prétendu  fe- 
cours  du  pauvre  eft  devenu  un  maître  tyranni- 
que  Se  ufuraire  deftru^tif  du  commerce  particu- 
lier, 
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lier ,  &  contraire  diamétralement  aux  fecours 
momentanés  que  la  piété  exige. 

Qu'on  life  tous  les  établilfemens  de  piété  de 
l'Europe ,  M.  de  Sartine  ,  dont  la  mémoire  à  la 
police  fera  toujours  refpeâiable  &C  refpeftée  , 
avoit  rapporté  foixante  ftatuts  différens  pris  dans 
tous  les  pays  où  ces  établilîemens  étoient 
connus  ^  qu'on  les  life  tous  ,  nulle  proportion 
de  l'intérêt  qu'ils  permettent  avec  celui  de  dix 
pour  cent  ,  que  M.  Necker  a  ofé  préfenter , 
&  dont  il  ofe  encore  aduellement  prôner  le 
fuccès. 

Dix  pour  cent  font  par  eux-mêmes  une  fomme 
ufuraire  6c  indue  dans  tous  les  cas  ^  de  forte 
que  ,  fi  on  y  joint  les  frais  qui  font  malheureufe- 
ment  trop  multipliés  ,  l'ufure  la  plus  manifefle  , 
Se  le  monopole  le  plus  outré  font  exercés  inhu- 
mainement contre  l'ouvrier  malheureux  ,  ÔC  le 
pauvre  honteux  fouvent  le  plus  à  plaindre. 

Ces  établiifemens  ne  font  point  faits  pour  pro- 
curer du  profit  à  des  traitans  ni  à  aucun  fbur- 
nifleur  de  fonds  :  l'on  peut  payer  au  taux  ordi- 
naire dans  l'endroit  ,  au  moyen  des  premiers 
fonds  qui  fervent  à  rétabliffement  ^  mais  une 
fois  que  les  cinq  pour  cent  ont  acquitté  le  capi- 
tal ,  au  moyen  des  fommes  qu'on  donne  pour 
les  frais ,  £c  pour  l'intérêt  de  la  fomme  princi- 
pale ,  dès-lors  les  frais  pour  les  emprunteurs 
deviennent  moindres  ,  &  font  véritablement  des 
prêts  de  piété. 

Les  directeurs  des  mont-de-piété  font  comme 
les  adminiftrateurs  des  hôpitaux  ;,  ils  ne  prennent 
rien  :  des  eccléfiaftiques ,  des  nobles  ,  des  ma- 
Tomc  IL  Q 
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gîftrats  du  premier  &.  fécond  ordre,  desavocatîj 
des  hommes  vertueux  choifis  par  ce  principe 
dans  tous  les  états,  dirigent  gratuitement  ces 
lieux  de  reflburce  :  un  établiiîement  qui  eft  trijîù 
refugiam  par  eflence ,  ne  peut  jamais  être  une 
.  maifon  d'achat  ôc  de  vente  montée  par  des  per- 
fonnes  qui  s'enrichilTont  du  fang  du  pauvre. 

Les  direéleurs  président  tour  à  tour  aux  ven- 
tes ,  ÔC  le  bureau  prend  toutes  les  femaines ,  ou 
au  moins  tous  les  quinze  jours ,  le  compte  de 
toutes  les  opérations  avives  &  paflîves ,  en  arrête 
le  réfultat  &  l'emploi. 

Le  mot  feul  de  piété  indique  l'exclufîon  du 
prêt  des  grofles  fommes^  ce  n'eft  point  une  quan- 
tité d'argent  qui  puille  fervir  au  négoce  qu'on 
doit  chercher  au  mont-de-piété,  c'eft  un  fecours 
donné  au  befoin  du  moment  ,  dont  la  fixation 
ne  peut  &  ne  doit  point  être  au-delà  d'une 
ibmme  qui  ell  déterminée  dans  tous  les  pays  <, 
relativement  aux  états  6c  profefllons  ^  elle  eft 
fixée  dans  la  plupart  des  ftatuts  des  monts-de- 
piété  ,  qui  fuivent  exactement  leur  inftitution  SC 
leur  deftination. 

Au  lieu  d'empêcher  l'ufure ,  l'inftitution  du 
mont-de-piété  l'a  rendue  plus  fréquente  ^  c'eft 
au  point  que  dans  Paris  bien  des  gens  préfèrent 
de  recourir  aux  ufuriers  :  l'on  prétend  qu'ils  y 
trouvent  encore  mieux  leur  compte  5  ôc  quand 
il  n'y  auroit  dans  le  mont-de- piété  que  les  dix 
pour  cent-,  cet  intérêt  étant  ufui-aire  par  lui- 
même  ,  la  profcription  de  cet  ouvrage  d'iniquité 
eft  prononcée  par  la  loi ,  ÔC  la  profcription  de 
cet  établiftement  eft  d'autant  plus  néceftàire,  que 
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Finiqulté  en  a  été  l'origine ,  6c  la  noirceur  en  a 

été  le  foutien. 

Rien  ne  peut  couvrir  la  nullité  intrinféque  qui 
en  vicie  l'e-îence  ÔC  les  fondemens  :  l'on  pourroit 
même  rendre  ce  prêt  miierable  gratuit ,  après 
que  la  fomme  capitale  feroit  rendue  y  &  que  le 
produit  des  premiers  intérêts  viendroit  à  taire 
une  fomme  futîîfante  pour  payer  tous  les  officiers , 
au  moyen  de  l'intérêt  qui  correfpondroit  au  ca- 
pital placé  par  les  diredeurs.  ■•■[ 

L'on  s'en  rapporte  au  furplus  à  la  combinai- 
ion  des  opérations  de  tous  les  établilîêmens  des 
difFérens  monts-de-piété  d'Europe.  Je  voudrois 
avoir  allez  de  tems  Se  de  connoifTance  du  parfait 
calcul  5  pour  en  faire  un  dépouillement  parfait , 
qui  feroit  à  toujours  un  guide  alTuré  pour  le  bon- 
heur du  pauvre  ^  mais  j'ai  lieu  de  croire  que  j 
tians  une  ville  comme  Paris  ,  il  y  a  des  magîf^ 
trats  ÔC  des  patriotes  chrétiens ,  qui  feront  bieii 
contens  d'avoir  un  pareil  moyen  pour  exercet 
leur  charité  6c  leur  bienfaifance. 


CHAPITRE      X  X  I  I  ï. 

Obfcrvationsfur  les  rentes  viagères. 


M. 


Necker  auroit  mieux  fait  de  ne  rien  dire 
fur  les  rentes  viagères. 

Cette  reflburce  ,  dont  il  a  donné  le  premier 
exemple  fans  le  pallier ,  comme  on  avoir  fait 
précédemment  fous  les  noms  de  tontines  j  de 
loteries ell  de  toutes  la  plus  mauvaife. 
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Si  les  revenus  qui  dévoient  y  être  affeftés  , 
pouvoient  payer  dix  pour  cent  ,  le  capital  de 
l'argent  pris  à  cinq  pour  cent  en  rente  foncière 
eft  acquitté  en  quatorze  ans  ÔC  demi ,  en  conft- 
gnant  dix  par  an  pour  l'intérêt  &  l'acquit  du 
capital. 

La  confignation  de  ces  rentes  fur  des  revenus 
royaux  ,  fur  les  difFérens  états  des  provinces ,  ou 
fur  quelque  revenu  domanial  fpécialement  hypo- 
théqué, pouvoit  en  affurer  le  paiement  &.  établir 
la  confiance  der  prêteurs. 

Cependant  M.  Necker  ,  qui  n'ignoroit  point 
les  précautions  qu'on  prenoit  à  Genève  (i)  pour 
perpétuer  ,  autant  que  la  pofllîbilité  des  précau- 
tions humaines  peut  Je  permettre  ,  la  denrée  des 
rentes  viagères ,  a  choili  cette  voie  de  préférence  : 
il  en  a  même  établi  fur  quatre  têtes.  Il  faut  donc 
en  conclure  qu'il  étoit  fans  aucune  efpece  de 
reflburce  pour  avoir  de  l'argent ,  ou  qu'il  a  choifî 
volontairement  la  voie  la  plus  onéreufe  :  l'un  ÔC 
l'autre  de  ces  deux  motifs  démontrent  évidem- 
ment le  degré  fupérieur  de  fon  habileté  en  cette 
partie. 


(i)  Chap.  2}  du  troifîeme  volume ,  page  298  :  Je  dois 
ohj'erver  encore  que  les  rentes  viagères  font  devenues  plus 
onéreuj'es  au  roi ....  Cejl  à  Genève  . .  ,  ,  on  ehoijit  trente 
têtes  de  fept  ans. 


'^ 
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CHAPITRE      XXIV. 

Sur  les  fecours  patriotiques, 

X-j  'On  peut  dire  ,  fur  cette  efpece  de  fecours 
préfenté  par  M.  Necker ,  que  c'cli  un  plan  auflî 
déplacé  &  aufli  ridicule  ,  que  celui  que  Voltaire 
mit  en  vers  pour  exprimer  des  fentimens ,  que 
toutes  les  confidérations  &  les  bienféances  dé- 
voient l'empêcher  de  rendre  publics  :  c  eft  vrai- 
femblablement  le  rêve  de  quelque  financier  , 
dont  l'agiotage  a  garni  la  bourfe  ,  6c  auquel  les 
emprunts  5c  les  prêts  de  toute  efpece  ont  fervi 
de  relTource.  Répondre  fur  cet  objet  dans  un 
travail  pour  le  public  ,  feroit  faire  trop  d'hon- 
neur à  un  pareil  ouvrage. 


CHAPITRE      XXV. 

Sur  le  droit  d'aubaine, 

J_i 'Esprit  &.  les  principes  de  l'étranger  6c  du 
proteftant ,  fur  lefquels  le  Genevois  a  guidé  (es 
démarches  pendant  fon  adminiftration  ,  font 
enfin  découverts  j  il  veut  profcrire  le  droit  d'au- 
baine ,  ÔC  admettre  des  fujets  qui  proféiTent 
une  religion  contraire  à  l'ordre  établi  ,  fans  les 
aflujettir  à  aucune  règle  ni  formalité. 

Ces  deux  proportions ,  attentatoires  à  l'au- 
torité du  roi  5c  à  l'ordre  public  établi  dans  le 
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royaume  depuis  plus  de  quatorze  fîecles  ,  dé- 
couvrent enfirî  l'efprit  Se  le  but  que  M.  Necker 
s'cft  propofé  en  parvenant  à  la  diiedion  des  fi- 
nances du  royaume  ,  ÔC  démontrent  le  dcffein 
formé  d'étendre  cette  adminiftration  à  tous  les 
départemens  c>C  à  toutes  les  parties  ,  qui  au- 
roient  le  moins  de  rapport  à  la  partie  des  fi- 
nances. 

Les  droits  d'aubaine  étoient  utiles  à  l'état  ^ 
M.  Necker  les  profcrit  :  qu'on  juge  par-là  fi 
lamour  &  la  richefle  de  la  France  el\  fon  guide, 
dès  qu'il  s'agit  de  religion. 

Tout  a  été  deftruôion  pendant  qu'il  a  été  en 
place  ,  nommément  les  objets  relatifs  à  la  reli- 
gion •■,  les  quinze-vingts  ,  les  revenus  eccléfiafti^ 
ques  ,  les  revenus  des  maifons  de  charité  anéantis 
^  renvoyés  au  gouffre  de  l'état ,  où  l'on  paie 
fur  les  ordres  du  chef  des  finances  ,  ne  fuffi- 
foient  point  à  cet  efprit  deitrufteur.  L'admiffion 
de  la  religion  proteftante ,  de  toutes  les  reli- 
gions la  moins  adaptable  à  la  royauté ,  &  la 
plus  conforme  à  l'efprit  ÔC  à  l'indépendance  des 
républiques ,  eft  enfin  propofée  ouvertement  ÔC 
fans  fard  :  de  forte  qu'on  peut  dire  qu'il  a  pro- 
noncé à  toujours  fon  exclulion  &  celle  de  fes 
fcmb(ables  ^  il  auroit  dû  au  moins  agir  avec  plus 
de  précaution  ,  &  ne  point  oublier  le  principe 
du  profond  MontefquieU  ,  qui  convient  avec 
rous  les  publicifies  ,  que  la  religion  catholique 
eft  la  plus  utile  aux  monarchies. 

L'unité  des  fentimens  ,  auxquels  la  confor- 
mité de  religion  donne  encore  plus  de  force  , 
cxt  utile  à  tous  les  îîouverncmens  ;  aufli  Ton  voit 
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^ue  ,  comme   la  France  eft  de  tous   les  états 

d'Europe  celui  qui  a  mieux  adopté  cette 
maxime  ,  &  en  a  fuivi  plus  exaftement  les  ba- 
fès ,  c'eft  le  royaume  le  plus  ancien  6c  le  feul 
qui  ait  confervé  fes  anciennes  loix  fondamenta- 
les ,  malgré  le  changement  des  dinafties. 

L'extinâ:ion  du  droit  d'aubaine  eft  contraire 
aux  loix  civiles  ,  &  l'on  pourroit  même  ajouter , 
aux  loix  naturelles  du  fécond  ordre  ,  qui  ont 
fuivi  la  divilion  des  nations ,  des  gouvernemens 
&  des  provinces. 

Cette  extinftion  du  droit  d'aubaine  eft  con- 
traire à  la  pureté  du  droit  civil  &  du  droit  pu- 
blic françois  ,  qui  ont  porté  leur  rigueur  juf- 
ques  au  point  de  déclarer  ,  que  les  perfonnes 
naturalifées  ne  pourroient  être  admifes  qu'aux 
fucceftions  échues  après  leurs  lettres  de  natura- 
îité  ,  quoiqu'il  fût  queiiion  de  la  fuccefllon  na- 
turelle de  leurs  proches  Se  même  de  leurs  pères 
décédés. 

La  profcription  du  droit  d'aubaine  eft  con- 
traire au  droit  du  roi  notre  maître  ,  &  d'un 
préjudice  extrême  pour  la  couronne  ,  qui  ne 
peut  être  couvert  par  aucun  laps  de  tems  ,  ni 
par  aucun  acle  de  volonté  de  la  part  du  fou- 
verain ,  qui  peut  tout  au  plus  y  renoncer  pour  lui. 

Ce  droit  eft  royal  de  fa  nature  ,  ôc  quoique 
le  pouvoir  des  rois  d'Angleterre  foit  bien  diffé- 
rent de  celui  des  autres  rois  ,  les  lett  es  de  na- 
î  iralité  y  font  fi  fort  reftreintes  pour  les  effets  , 
qu'on  peut  à  peine  parvenir  à  fe  faire  naturali- 
fer  Angîois ,  &  à  jouir  en  plein  de  tous  les  droits 
des  vrais  Anglois. 

Q4 
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Le  préjudice  de  la  France  eft  de  notoriétéf 
toutes  les  nations  du  globe  ne  portent  point  au- 
tant d'étrangers  dans  ce  royaume,  que  la  France 
fournit  de  François  dans  toutes  les  parties  du 
nionde  connu  :  il  efl:  donc  contre  l'utilité  du 
roi  6c  de  fcs  fujets ,  d'admettre  cette  commu- 
nauté avec  aucun  potentat  :  la  léfion  énormiP 
iime  annulle  toute  convention. 

Le  préambule  de  la  déclaration  projettée  ca- 
raftérife  le  Genevois  ,  ÔC  les  articles  de  la  dé- 
claration caraâérifent  l'ennemi  du  royaume , 
anéantiflent  une  partie  des  revenus  du  roi ,  avant 
même  de  favoir  il  tous  les  autres  potentats  en 
feroient  autant. 

D'après  ce  réfultat  ,  l'on  peut  juger  de  la  va- 
leur de  ce  légiflateur  ,  ôc.  de  fon  amour  paternel 
pour  les  peuples ,  &  de  fon  zele  pour  le  bien 
de  l'état ,  ôc  de  fon  refpeélueux  attachement 
au  roi. 


CHAPITRE     XXV  L 

Sur  les  billets  de  banque  y  ù  la  caijje 
(Tefcompte, 


Onsieur  Necker  revient  toujours  à  fes 
projets  deftruâifs  des  monarchies.  Les  emprunts 
profcrits  par  tous  les  publiciftes  font  la  feule 
reflburce  de  M.  Necker  :  tous  les  attributs  de 
M.  Necker  fe  réunifient  j  mais  le  banquier  l'em- 
porte fur  toutes  les  autres  qualités.  Le  bonheur 
de  l'agiotage  lui  a  procuré  la  place  ,  il  doit  par 
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reconnoifTance  mettre  l'emprunt  5c  l'agiotage  à 

côté  du  trône  :  le  fuivre  fur  cet  article  ,  ce  feroit 

du  tcms  perdu  ,  &  l'on  a  befoin  du  tems  pour 

revenir  de  fa  geftion. 


CHAPITRE     XXVI L 

Sur  le  tréfor  royal. 

JLi  E  dire  de  l'impératrice  de  Ruflie  ,  qui  ré- 
pondit qu'elle  régloit  bien  fes  finances  en  comp- 
tant toujours  ,  eft  beau  dans  la  plume  de  M. 
Necker  :  mais  en  com.binant  l'état  de  ce  qu'il  a 
trouvé  en  entrant  ,  avec  celui  qu'il  a  lailTé  en 
fortant  ,  l'on  fera  convaincu  qu'il  a  toujours  dit 
beaucoup  ,  &  n'a  jamais  rien  tenu. 

Moins  on  mettra  de  l'argent  au  tréfor  royal , 
ÔC  plus  on  en  laiifera  aux  provinces  pour  les 
paiemens  locaux  ^  plus  on  épargnera  en  ports , 
en  efcompte  d'argent  ,  plus  la  befogne  fera  fa- 
cile ,  ôc  plus  on  reconnoîtra  l'impolTibilité  plus 
que  morale  d'accorder  des  grâces  pécuniaires  ^ 
tant  que  les  dettes  durent. 


CHAPITRE     XXVIII. 

Sur  rétablijjement  d'un  bureau  des  recherches 
Ù  des  renfeignemens. 


L 


'On  voit  bien  que  M.  Necker  n'a  pas  eu  le 
tems  de  connoître   par  lui-même  tout  ce  qui 
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exiftoit  de  notions  dans  le  contrôle  général ,  8c 
dans  l'immenfité  des  bureaux  qui  en  dépendent  \ 
tout  ce  qu'on  peut  fouhaiter  relativement  à  l'ad- 
miniftration  ÔC  à  toutes  fes  parties  &  dépen- 
dances ,  eft  dans  les  différens  bureaux  du  con- 
trôle général  ^  &C  fi  M.  Necker  eût  voulu ,  pen- 
dant qu'il  étoit  en  place  ,  mettre  à  cette  recher- 
che quelqu'une  des  peribnnes  les  moins  occu- 
pées dans  fes  bureaux  ,  il  auroit  vu  la  fuper- 
fluité  de  ce  chapitre.  Il  en  eft  de  celui-ci  comme 
de-  bien  d'autres  ^  les  perfbnnes  intelligentes  ont 
vu  évidemment  qu'il  n'a  pu  les  connoitre  pen- 
■  dant  fa  gefiion  :  il  a  voulu  faire  voir  ,  après  en 
être  forti ,  qu'il  les  connoiifoit  ^  voilà  le  mot  de 
ïénigme  &  le  vrai  motif  d'un  établiflement  fu- 
perflu  qu'il  propofe. 


CHAPITRE     XXIX. 

Sur  réconomk  du  tems. 


E 


St-ce  un  prédicateur ,  un  profefleur  ,  ou 
lin  maître  d'école  qui  inftruit  les  François  de 
l'emploi  du  tems  ?  M.  Necker  ne  s'étoit  mis 
jufques  ici  au-deffus  de  tous  les  regnicoles  que 
pour  les  finances  j  il  s'y  met  à  préfent  pour  en- 
feigner  à  tous  les  hommes  de  tous  les  états  ,  de 
toutes  les  conditions  2>C  de  toutes  les  proft (lions, 
l'emploi  du  tems  :  il  fe  met  à  l'égal  du  befoin 
ïnoral  &.  phyfique  ,  qui  font  les  guides  &  le 
mobile  de  tout  l'univers  :  voilà  du  beau  6c  du 
magnifique ,  il  ne  relie  plus  qu'à  le  mettre  à 
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côté  de  l'Etre- Suprême  ,  pour  partager  avec  lui 
fa  toute- puiffancc. 

J  avais  y  /c  crois  ,  adopte  ,  dit- il  ,  une  me'- 
thode  utile  à  iégard  de  ces  rendc'^-vous.  Le 
moi  eft  toujours  avec  lui ,  on  le  trouve  en  tout 
&  par-tout ,  &  il  fe  multiplie  dans  toutes  les 
parties ,  &  c'eft  toujours  le  moi  de  la  néckro- 
manie  qu'on  retrouve  dans  tous  les  tems,  dans 
tous  les  lieux  ,  dans  tous  les  états  ,  dans  toutes 
les  opérations.  L'homme  qui  a  été  appelle  o/7z- 
nis  homo ,  n'a  jamais  été  qu'un  petit  monfîeur 
auprès  de  M.  Necker. 


CHAPITRE      XXXII  L 

Réfume'  de  la  puijfance  de  la  France. 


M 


Onsieur  Necker  auroit  fait  plus  fagement 
de  ne  point  préfenter  ce  réfumé  au  public  ^  fon, 
intérêt  l'exigeoit  autant  que  ce  qu'il  devoii: 
au  roi. 

D'abord  en  rapportant  l'état- de  la  popula- 
tion ,  l'étendue  du  continent ,  la  quantité  de  ri- 
vières ÔC  de  canaux  ,  il  ne  dit  rien  de  nouveau  \ 
&  en  fixant  à  neuf  mille  litHies  les  chemins  ou- 
verts >  il  fait  voir  la  fuperfluité  de  la  plupart, 
ayant  égard  fur-tout  à  leur  largeur  ,  ôC  donne 
occaiion  de  lui  obferver  que  la  continuité  de 
conltruftion  des  chemins  nouveaux  feroit  d'un 
préjudice  réel  pour  le  rapport  des  fruits  ,  8c 
conféquemment  que  ,  (î  toute  la  fomme  de  vingt 
millions  qu'il  fuppofe  annuellement  devoir   erre 
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employée  à  leur  confedion  ,  eft  exor|^itante  8C 
énormifllme ,  il  s  enfuivroic  que  la  dixième  par- 
tie feroit  peut-être  trop  forte  ,  en  travaillant 
même  à  la  rédudion  de  plulieurs  chemins  exif- 
tans  ,  qui  font  peu  proportionnés  au  befoin  réel  j 
ce  qui  feroit  une  épargne  de  travail  &  de  fujé- 
tion  ,  qui  tourneroit  au  profit  du  pauvre ,  &  en 
augment  de  la  culture. 

Si  M.  Necker  fe  fût  rappelle  ce  qu'il  avoit  dit 
au  chapitre  14  du  troilieme  volume  ,  page  154 , 
ii  auroit  évité  de  parler  des  caufes  morales  ,  qu'il 
prétend  contrarier  la  nature  dans  le  royaume. 

Corriger  l'adminiftration ,  eft  le  meilleur  moyen 
pour  faire  concourir  le  bien  moral  avec  le  phy- 
llque  :  c'efl:  là  le  vrai. 

Le  befoin  refpeûif  eft  la  fource  5c  le  mobile 
de  tous  les  travaux  ÔC  de  toute  l'induftrie  :  les 
François  n'ont  befoin  que  d'être  fécondés  pour 
mettre  à  profit  le  fentiment  ÔC  la  propeniion  na- 
turelle pour  les  travaux  de  toute  efpecè. 

Le  commerce  des  colonies  eft  de  beaucoup 
fupérieur  à  cent  vingt  millions  j  mais  à  quelque 
fbmme  qu'on  le  fixe,  le  revenu  du  roi  n'aug- 
mente point  à  proportion  ,  &  il  n'y  a  d'augmen- 
tation que  pour  les  fermiers  de  fes  droits. 

L'augment  prcgreflif  qu'on  fuppofe  ,  ne  peut 
être  qu'à  chaque  rénovation  de  bail ,  ÔC  n'eft  ja- 
mais un  objet  bien  fenfible  pour  l'augmentation 
des  revenus  du  roi. 

L'accroiifemcnt  que  M.  Necker  fuppofe  de- 
voir être  regardé  comme  exorbitant ,  ÔC  monter 
à  quarante  millions ,  eft  aiTurém.ent  bien  éloigné 
de  cette  progreflion  :  quand  il  pourroit  être  fup- 


pofé  arriver  à  cette  fomme  exorbitante  ,  malgré 
les  événemens  de  la  mer  ,  cet  "ccroiirement  ne 
feroit  jamais  qu'en  faveur  de  quelques  particu- 
liers ,  ÔC  le  roi  n'augmenteroitque  pour  une  bien 
petire  portion. 

L'augment  du  numéraire  ne  feroit  point  pro- 
portionne ^  l'on  fait  que  le  négocians  paient  en 
échanges  &  en  papier  la  plus  grande  partie  des 
envois:  aufîî  M.  Necker  ,  qui  s'explique  trop  fou- 
vent  en  termes  affirmatifs ,  s'eft  fervi  dans  ce 
chapitre  de  paroles  indicatives  de  la  ponîbilité  , 
raccroijjenient  annuel  qui  peut  être  eftimé  à 
quarante  millions  :  il  a  donc  convenu  de  l'in- 
certitude. 

Quand  ,  en  entafTant  fuppofîtion  fur  fuppofi- 
tion  ,  on  éleveroit  l'accroiflement  annuel  du 
commerce  de  la  France  à  quarante  millions  par 
an ,  cinquante  millions  qui  paiTent  annuellement 
à  l'étranger  ,  depuis  les  emprunts  de  M.  Necker, 
forment  un  vuide  qu'il  efl:  bien  difficile  de 
remplir  annuellemerTt  avec  les  profits  du  com- 
merce. 

Puifque  M.  Necker  regarde  le  fpeclacle  de 
puijfance  de  la  France  comme  étonnant  ,  & 
quil  connoijfoit  les  raisons  pour  fe  contenter 
de  faire  valoir  tant  de  propriéte's  par  des 
moyens  f âges  ^  pourquoi  ne  les  a-t-il  point  em- 
ployés pendant  fa  geftion  ?  pourquoi  a-t-il  en- 
derré  l'état  de  huit  cents  quarante  lix  millions, 
outre  l'argent  provenu  des  biens  des  hôpitaux  Sc 
des  eccléliaftiques  ,  6c  les  autres  fommes  illi- 
quides   rapportées   en    la  réponfe  au  compte 
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tendu  fur  le  mot  caijfe  d\ [compte  (i)  ,  au  bas 
de  l'état  qui  monte  à  huit  cents  quarante-lix 
millions ,  puifque  les  dépenfes  de  1  état  n'excé- 
doient  point ,  à  fon  arrivée  en  place  ,  la  fomme 
de  trois  cents  foixante-quinze  millions  trois  cents 
quatre-vingt-un  mille  foixante-neuf  livres ,  ainfï 
qu'il  paroît  du  compte  ou  état  des  finances  re-^ 
mis  par  M.  de  Clugny? 

Si  l'on  ajoute  à  ces  réflexions  que  la  guerre 
maritime  n'avoit  coûté  d'extraordinaire  que  trois 
cents  fbixante  millions  jufques  au  moment  que 
M.  de  Sartine  quitta  la  marine  ,  l'on  trouve  ua 
vuide  immenfe  dans  la  geftion  de  M.  Necker,  èC 
des  opérations  cruelles  pour  les  peuples  (2). 


CHAPITRE     XXXIV. 

Sur  la  guerre, 

JLi  'On  ne  peut  que  féliciter  M.. Necker  de  le 
croire  allez  habile  dans  tous  les  genres  ,  pour 
.prononcer  gravement  fur  tous  ies- objets  d'ad- 


(i)  Cet  état,  qu'on  trouve  dans  la  féconde  partie  de  la 
réponfe  au  xionipte  rendu  fur  l'article  caifle  d'tfcoinpte , 
étoit  l'ouvrage  de  M.  de  Brainville. 

Quand  on  le  fuppoferoit  inexadt ,    le  fond  en  eft  vrai. 

Les  fommes  illiquides  rapportées  audit  état' 8c  dans  la 

répoiife  au  compte  rendu,  préjfentent  wi  vuide  énorme, 

ayant  égard  fur-tout  à  l'augmentation  àts  impôts.    .    .  ,-~^ 

" .    (î)  Voyez  les  états  joints  au  compte  rendu,  où  Ton 

"tà'pportB  partie  des  augmentations  d'impôts  mis  par  M. 

"N^ck^r,  fans  enrégiftrement  {vtéalable»  -    -C;ti.'.;p 
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miniflration.  L'églife,  la  robe,  lepée,  les  mî- 
niftres  des  autels ,  les  nobles  ,  les  roturiers  ,  les 
magiftrats  ,  les  financiers  ,  tout  a  été  de  fon 
reiFort  &  pefé  dans  fa  balance  ^  enfin  ce  ban- 
quier, cet  homme  de  finances,  il  on  veut,  de- 
vient minière  des  affaires  étrangères ,  ôc  donne 
le  confeil  de  ne  pas  faire  la  guerre ,  dans  un  mo- 
ment où  bien  de  circonllances  réunies  peu- 
vent l'exiger  :  il  conclut  fon  livre  comme  un  tri- 
bun du  peuple ,  par  un  difcours  qui  explique  les 
inconvéniens  inféparables  de  la  guerre ,  dont  tous 
les  écoliers  font  parfaitement  inllruits  en  fortant 
des  baffes  claffes  :  de  forte  qu'on  croit  inutile  de 
le  remercier  de  ce  foin  ,  avec  d'autant  plus  de 
raifon  ,  qu'il  s'agit  de  l'agrandiffement  d'un  fou- 
verain  qui  a  traité  les  proteflans  avec  diflinéiion 
dans  tous  {qs  états,  depuis  fon  avènement  au 
trùne. 

En  réfumant  fès  opérations,  la  vérité  paroîtra 
beaucoup  mieux  :  on  y  ajoutera  ,  avant  de  con- 
clure ,  quelques  réflexions  relatives  au  bien  pu- 
blic auxquelles  l'ouvrage  de  M.  Necker  donne 
lieu. 

Les  emprunts  de  M.  Necker  ont  prefque  tous 
été  en  faveur  des  républicains  6c  proteftans  ,  ÔC 
-les  agiotages  auxquels  ces  emprunts  ont  donné 
lieu ,  ont  tourné  au  profit  des  banquiers ,  qui 
tenoient  à  M.  Necker  par  bien  des  rapports. 

Si  M.  Necker  n'eût  point  cherché,  depuis  fa 
retraite ,  à  faire  canonifer  fî  geftion  ,  &  s'il  n'a- 
voit  point  défié  toute  une  nation  de  lui  montrer 
fon  pareil  en  adminiflration  ,  je  ne  me  ferois 
point  déterminé  à  préfenter  au  roi  6c  à  la  na- 
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don  un  tableau  auflî  extraordinaire  que  frappant. 

Je  dois  au  roi  les  ouvertures ,  qui ,  étant  le  ré- 
fulcat  des  travaux  de  Ton  fujet  ,  lui  font  acquifes 
de  préférence  ^  je  le  dois  à  mes  concitoyens 
de  tout  état  ,  de  tout  âge  &  de  tout  fexe  ^  je 
le  dois  particulièrement  aux  miniftres  des  autels, 
dont  M.  Necker  a  détruit  les  revenus  ,  fans  ob- 
.  ferver  aucune  des  formalités  requifès  pour  la 
.vente  ou  le  changement  des  revenus  eccléiîalH- 
ques  j  je  le  dois  à  la  noblelfe  dont  il  a  confondu 
les  prérogatives,  6c  cherché  à  éteindre  les  droits 
les  plus  précieux  ^  je  le  dois  aux  magiftrats  aux- 
quels il  a  ôté  le  droit  de  coopérer  à  la  fanâ:ion 
des  loix  6c  partie  de  leurs  émolumens  ^  je  le 
dois  à  la  finance  dont  il  a  renverfé  l'ordre  ÔC 
anéanti  fans  motif  plufieurs  de  fes  membres  j 
je  le  dois  enfin  aux  peuples  qu'il  a  grevés  fans 
caufe  6c  fans  motif  de  fon  autorité  particulière, 
en  leur  donnant  pour  les  confoler  des  mots  artif- 
tement  rangés  &  des  phrafes  fonores. 

Quoique  je  fois  convaincu  qu'il  y  a  bien  des 
perfonnes  en  état  de  relever  M.  Necker  ,  je  me 
crois  d'autant  plus  obligé  à  préfenter  mes  ré- 
flexions ,  qu'ayant  travaillé  par  ordre  du  roi  fur 
les  matières  des  finances  ,  ÔC  n'ayant  point  ac- 
tuellement un  fervice  déterminé  ,  je  ne  faurois 
m'occuper  d'une  manière  plus  utile. 

Je  fens  toute  la  différence  qu'il  y  a  des  ré- 
flexions avec  les  opérations ,  fur-tout  en  matière 
des  finances  ^  je  fens  tous  les  degrés  de  force 
&  de  furveillançe  qu'exige  dans  la  pofition  ac- 
tuelle la  première  place  des  finances  ;  je  la  re- 
garde comme  une  charge  prefque  au-deflus  des 

forces 
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forces  humaines  (i)  ,    &  qui  exige  un  homme 
inftruit  ,  mais  jeune  ÔC  robufle  ,  pour  en  rem- 
plir avec  exaâiitude  toutes  les  parties. 

Il  ne  me  refte  plus  qu'à  préfenter ,  en  finiHant 
quelques  obfervations  que  je  crois  elTentielles 
pour  bien  connoître  les  bafes  des  droits  ÔC  des 
impôts ,  leur  deftination  ôc  leur  emploi ,  Sc  re- 
venir au  principe  du  grand  Sully  ,  qui  vouloic 
que  chaque  revenu  tût  deftiné  exprelTément  à 
-chaque  dépenfe  ,  S>C  diftinguer  ce  qui  eft  dû  au 
roi  comme  roi ,  d'avec  ce  qui  lui  ell  dû  comme 
feigneur  patrimonial  ôc  feudataire. 

J'obferve  d'abord ,  en  ajoutant  aux  réflexions 
du  compte  rendu  iur  la  main-morte  ,  que  l'on 
ne  peut  voir  qu'avec  une  extrême  furprife  que, 
parce  qu'un  auteur  aufîî  célèbre  par  fon  efprit  Sc 
par  la  parfaite  connoilFance  de  la  langue  fran- 
çoife  ,  que  diftingué  par  fon  aver/ion  pour  la 
vérité  &  pour  la  vertu  ,  a  dit  que  la  main-morte 
étoit  la  fuite  du  régime  féodal  ÔC  une  fujétioa 
injufte  ÔC  infupportable  ,  pluheurs  perfonnes  ont 
voulu  la  profcrire  fans  autre  vérification  ,  contre 
les  intérêts  du  roi ,  de  l'état  ÔC  des  mains-mor- 
tables ,  qui  en  exigent  la  continuation. 

Il  confte  par  le  code  des  loix  civiles ,  anté- 
rieures de  plulieurs  fiecles  au  régime  féodal ,  non 
feulement  de  l'exiftence  des  Colons  attachés  à  la 
glèbe,  mais  encore  de  l'utilité  que  les  empereurs 
reconnoilToient  dans  cette  efpece  de  fujétion  ; 
il  n'y  a  qu'à  lire  les  titres  du  code  47  de  Agri- 
colis  Çf  cenjîtis  Colonis  48  ,  49  ,   50,    51    , 


(i^  F,'î  omis  hiuneris  an^Aiàs  forinidandum. 

Tome  IL  R 
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52-5  53?  54?  ^7^  68  du  livre  II,  8c  nom- 
mément les  loix  des  empereurs  Théodore  , 
V^alentinien  &  Conftantin  ,  qui  défendent  aux 
mains-mortables  de  pouvoir  fervir  dans  aucune 
efpece  de  milice  ,  &  de  quitter ,  fbus  aucun  pré- 
texte ni  motif  le  lieu  de  leur  habitation  6c  de 
leur  travail.  Ces  empereurs  regardent  l'état  du 
Colon  attaché  à  la  glèbe  d'une  utilité  fi  ab- 
folue  ,  qu'ils  obligent  à  revenir  à  la  glèbe  leurs 
mains-mortables  comme  ceux  des  particuliers  , 
quand  même  ils  feroient  enrôlés  dans  toute  eP- 
pece  de  fervice  militaire  (i). 

Le  motif  en  ell:  fenlible  :  fi  la  culture  ,  fource 
de  toute  exiftence  ,  eft  par  elle-même  un  motif 
privilégié ,  les  alimens  pour  tous  les  individus 
d'une  famille  ,  nommément  pour  les  vieillards 
qui  font  toujours  aflurés  d'avoir  un  gîte,  font  des 
motifs  émanés  du  principe  naturel  de  l'exiftence  , 
dont  les  oifeaux  &  même  les  bêtes  appellées 
ferœ  donnent  un  exemple  continuel ,  puisqu'une 
fois  domeftiquées  ,  elles  reviennent  dans  leur 
prifon,  perdent,  pour  ainfi  dire,  leur  nature  pri- 
mitive, ÔC  ne  penfent  plus  à  la  liberté  qui  les 
obligeoit  à  aller  chercher  leurs  alimens. 

C'eli  ce  motif  qui  détermina  le  roi  &  >  fbn 


(t)  Colonos  nulLi  ratione  ad  ullunt  quamvis  hiimUioris 
milhiœ  lôaim  Jinîmus  adinitti. 

L.  ?.  tit.  6j.  Dominicis  vel  fifcalibus  reg.  vel  priv. 
.  fervi  atque  coloni  &  eorum  filii  vel  nepotes  ,  vel  cuiciira- 
qiie  de  fiindis  ac  pofieflîonibus  nolbis  clamula  ad  officia 
convolaverint  diverfà ,  rcddantur  etiamfi  annatœ  habuerint 
-facramenîa  rniiiti.g.  Nos  enim  cticim  eos  difci?igi  jubemm 
dt  rcddi  qui  yratcâonini  fiœrint  nomen  adcpti. 
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tonfeil  à  confirmer  l'arrêt  du  parlement  de  Be- 
fançon  ,  qui  avoir  débouté  vingt- trois  villages  de 
la  France  -  Comté  ,  qui  fe  plaignoient  de  ce 
qi^'on  les  avoit  laillés  dans  cette  fervitude  de  la 
glèbe. 

Ce  chef  de  file  ,  tant  vanté  par  les  indépen- 
dans  ,  ayant  fait  commencer  la  requête  au  roî 
des  mains-mortables  par  ces  mots  :  vingt-trois 
villages  de  la  France-Comté ^  faifant  vingt-huit 
mille  âmes ,  demandent  à  V,  M. les  fit  dé- 
bouter d'une  voix  unanime  ,  n'y  ayant  point 
dans  le  royaume  vingt-trois  villages  compofés 
de  perfonnes  libres  avec  une  population  aufli 
confidérable  ,  qui  elt  la  fuite  de  l'alfurance  des 
alimens. 

Les  loix  romaines  eurent  lieu  dans  plufieurs 
parties  du  royaume  ,  dès  le  premier  commen- 
cement de  la  monarchie.  St  Remy  ,  l'apôtre 
de  la  France  ,  qui  fit  fon  teftament/wre  prœta- 
rio  ,  qu'on  trouve  tout  au  long  dans  Terralfon, 
fait  plufieurs  difpofitions  relatives  aux  efclaves  , 
aux  Colons  cenfitaires  6c  aux  ferfs  de  la  glèbe  ; 
ce  qui  démontre  que  la  main- morte  y  étoit  ad- 
mife  ,  ÔC  de  notoriété  dans  le  cinquième  fiecle. 

Quand  on  fuppoferoit  avec  quelques  auteurs 
que  ce  teftament  qui  ei\  attribué  à  Hildebrand  , 
archevêque  de  Rheims ,  n  eft:  point  l'ouvrage  de 
Saint-Remy  ^  comme  cet  archevêque ,  dont  la 
fcience  ÔC  les  vertus  font  célébrées  dans  notre 
hiftoire,  vivoit  du  tems  de  Charlemagne  ,  il  eft 
fenlible  que  toutes  ces  différentes  fervitudes 
étoient  canonifées  par  les  loix  6c  par  les  ufages 
xeçus  avant  l'établiffement  du  droit  féodal ,  qui 

K2 
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n'eut  lieu  que  lors  de  la  décadence  des  deP 
cendans  de  ce  grand  roi  :  de  forte  qu'on  ne  peut 
■  nier  que  la  main -morte  efi:  établie  dans  ce 
royaume  par  une  loi  qu'on  peut  dire  fondamen- 
tale de  l'état,  puifqu'elle  eft  auflî  ancienne  que 
fa  fondation. 

La  prononciation  du  roi  fur  cet  objet  ,  faite 
à  la  demande  de  M.  Necker ,  comme  il  le  dit 
lui-même  ,  eft  une  furprife  faite  à  la  religion  de 
notre  bien-aimé  monarque  ,  auquel  cet  homme 
parvenu  cacha  l'arrêt  folemnel  rendu  en  fon  con- 
feil  de  dépêches  avec  toute  la  certaine  fcience 
&  connoiflance  nécelfaires  pour  l'exercice  de 
l'autorité  royale  ,  qui  profcrivoit  la  demandé 
qu'il  préfentoit  au  roi. 

L'on  peut  bien  dire  ici  que  ce  ferviteur  a  voulu 
faire  voir  à  la  nation  ,  que  le  domaine  utile  du 
roi  n'étoit  compofé  que  des  droits  qu'il  laiflbit 
dans  cette  claife  ,  8c  qu'il  étoit  lui-même  plus 
que  fon  nouveau  maître  ,  6c  qu'il  l'emportoit 
fur  le  roi  Se  fon  confeil.  On  ne  fe  permet  plus 
de  réflexions  :  heureufement  la  loi  civile  6c  la 
loi  de  l'état  annuTIent  cet  ouvrage. 

Sous  prétexte  d'un  prétendu  avantage  du 
payfan  ,  on  diminue  les  droits  &  les  revenus  du 
roi,  du  clergé  &  de  la  noblelfe.  Quel  triom- 
phe pour  un  républicain  !  quel  chemin  frayé 
pour  l'anéantifTement  de  tous  les  autres  droits 
royaux  ! 

La  conduite  de  M.  Necker  vis-à-vis  des  ma- 
giftrats  fupérieurs ,  à  plufieurs  defquels  il  a  fup- 
primé  les  émolumens  ou  réduit  les  gages  iàns 
loi  règiftrée ,  a  préfenté  au  public  l'abus  d'un 
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pouvoir  5  qu'un  fujet  d'un  monarque  n'auroit  ofé 
s'approprier. 

M.  Neclcer  s'exprime  en  termes  peu  faits 
pour  des  hommes  en  place  fur  les  magiflrats. 
Je  ne  dirai  rien  fur  cet  objet  ^  tout  ce  qui  s'eft 
paifé  avant  la  mort  du  feu  roi  ,  préfente  des  ré- 
flexions qu'on  ne  peut  approfondir ,  pas  même 
traiter  dans  cette  réponfe. 

Remettre  les  receveurs  généraux  du  domâiiie-^ 
qui  font  les  plus  anciens  ôc  les  mieux  établis  dé 
tous  les  officiers  des  finances  du  royaume  ,  les 
envoyer  chacun  dans  leur  province  ,  pour  y  faire 
le  recouvrement  ÔC  les  pourfîiites  fur  les  lieux , 
félon  les  formes  6>C  les  loix  locales  ^  examiner 
TOUS  les  doutes  &  difficultés  générales  qui  peu- 
vent divifèr  le  roi  &  les  feudataires ,  &  les  faire 
décider  d'accord  &  les  rédiger  en  loi ,  pour 
prévenir  toutes  les  difcuffions  entre  le  roi  ôc  fes 
fujets  auffi  cruelles  que  peu  édifiantes  ,  feroit 
un  avantage  d'autant  plus  grand  ,  que  le  recou- 
vrement feroit  affuré  ÔC  fans  frais. 

Il  feroit  également  avantageux  de  remettre  au 
domaine  "tous  les  objets  qui  en  ont  été  féparés  , 
fans  en  excepter  aucun  ,  &  d'éteindre  toute 
union  d2s  receveurs  du  domaine  entre  eux. 
Leur  adminillration  eft  particulière  ,  elle  eft  de 
la  nature  relative  à  la  localité  ,  indépendante 
des  provinces  voifines ,  Se  doit  être  réglée  judi- 
ciairement j  &  en  fuivant  toutes  les  formes  lé- 
gales dans  toutes  fes  parties  ,  elle  ne  peut  ni  ne 
doit  être  traitée  en  finance  :  le  bien  du  roi 
J'exige  de  néceffité   abfolue. 

L'on  convient  que  JVL  Necker  a  dit  avec  rai- 
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fon ,  que  les  frais  judiciaires  font  exceflîfs  Sc 
fujers  à  bien  des  inconvéniens  ,  fur-tout  au 
commerce  6c  aux  créanciers  particuliers. 

La  facilité  d'obliger  à  peu  de  frais  le  débi- 
teur au  paiement ,  eft  un  bien  général  inappré- 
ciable 5  mais  ,  quoiqu'il  doive  en  réfuker  un 
bien  pour  le  public  ,  M.  Necker  ,  ex-direfteur 
d^sfinances,  auroit  dû  ne  point  faire  cette  obfer- 
vation  ^  les  frais  des  contrôles ,  du  fceau  ,  du 
papier  timbré  ,  font  immenfes  j  &.  M.  Necker  , 
qui  étoit  à  Paris  ,  avant  1774  ,  auroit  dû  fè 
rappeller  les  cris  des  fermiers  fur  la  dimi- 
nution des  droits  dans  le  reflbrt  du  parlement 
de  Paris. 

Les  formes  font  trop  compliquées  en  France^ 
êc  les  procureurs  fe  permettent  des  frais  exor- 
bitans  profcrixs  exprelîëment  par  les  ordonnan- 
ces. L'on  pourroit  leur  appliquer  le  dire  d'un 
auteur  ancien,  qui  dit  peu  après  leur  exiftence, 
en  parlant  de  la  mauvaife  foi  des  perfonnes  at- 
tachées à  la  défenfe  des  plaideurs  :  Inter  proca- 
ratores  multi ,  inter  advocatos  pailci. 

Les  ordonnances  de  1667  &  de  1^70 
(but  aâ:uellement  anciennes  relativement  à  nos 
mœurs  ^  &  une  nouvelle  réda£l:ion  feroit  tout 
au  moins  d'une  utilité  extrême  ,  ii  on  les  cor- 
rigeoit ,  fur-tout  d'après  le  code  Frédéric  ,  dont 
plulieurs  difpolitions  préfentent  une  grande  uti- 
lité ,  fur  laquelle  je  n'ai  garde  de  prononcer. 

Les  arrêts  de  défenfe  ,  les  arrêts  de  fûr- 
féance  portent  un  préjudice  infini  au  bon  or- 
dre ^  tout  homme  protégé  ,  afiliré  de  fe  mettre 
à  l'abri  des  pourfuites ,  donne  dans  des  excès 
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«jui  le  ruinent ,  fans  que  le  paiement  des  créan^ 
ciers  en  foit  la  fuite  ordinaire. 

L'ordonnance  criminelle  de  1670  eft  trop 
rigoureufè  :  dans  aucun  pays  le  prévenu  neit 
auflî  malheureux  qu'en  France  ,  fi  on  excepte 
néanmoins  certains  cas ,  qui  ,  dans  plufîeurs  ré- 
publiques ,  font  traités  avec  une  dureté  au-  delTus 
de  l'exprefTîon. 

Ces  combinaifons  demandent  des  réflexions 
&•  des  examens  fuivis  ,  pour  concilier  les  inté- 
rêts du  roi  8c  de  fes  fujets. 

Les  contrôles  ont  été  comme  une  pefle  dans 
le  royaume  ,  6c  le  tarif  afTomme  le  pauvre  , 
de  préférence  au  riche  ,dans  tous  les  cas  Scdans 
toutes  les  circonflances.  La  vérité  exige  cette  re- 
marque ,  elle  défigne  la  néceflîté  de  la  correâ:ion. 

Les  fbmmes  données  par  les  perfonnes  de 
tout  état  ÔC  condition  ,  pour  avoir  des  offices  , 
des  charges  ,  des  emplois  ÔC  des  commifllons 
de  toute  efpece ,  ont  tout  gâté  .  &  rendent  les 
arrangemens  difficiles  pour  ne  point  faire  per- 
dre les  fbmmes  données  en  paiement  au  pro- 
priétaire ,  ÔC  à  ceux  qui  les  y  ont  prêté  avec 
cette  hypothèque. 

La  connoiffance  de  l'état  de  chaque  citoyen  , 
ion  habit  ou  la  marque  défignative  de  fa  dignité 
ou  de  fa  vacation,  paroifTent  un  moyen  bien  af^ 
furé  pour  contenir  tous  les  François  dans  de 
juftes  bornes. 

Clafler  tous  les  corps  fous  les  officiers  de  juf^ 
tice  ou  de  police  ,  n'y  admettre  qu'après  des 
informations  d'office  ,  &:  n'y  admettre  que  des 
hommes  de  probité ,  êc  avec  les  capacités  ne- 
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celîaires ,  fans  autres  frais  que  ceux  des  vaca- 
tions ,  c'eft  fervir  le  public  &.  le  particulier.  Le 
préjudice  que  M.  Necker  a  porté  au  public  ,  en 
mett.mï  les  corps  des  métiers  fous  les  intendans  ^ 
eft  iinmenfe. 

Dès  que  Ton  feroit  inflruit  que  tous  les  ou- 
vriers qui  n'auraient  point  les  qualités  3c  les 
connoidances  de  leur  état  &  profeHlon  refte- 
roient  garçons  &  ne  pourroient  point  être 
maîtres  ,  cuanj  même  ils  fufTent  fils  de  maître,  ' 
tous  les  i  piraas  s'appliqueroient  pour  parvenir 
■à  la  maîtii.c  ,  &  ie  public  feroit  mieux  fervi. 
La  profcriptic<n  des  furvivances  6c  d'hérédité  des 
places  eit   le  plus  gr?.nd  bien  de  l'état. 

Ne  donner  les  grades  de  doâeur  en  théologie , 
en  droit  ÔC  en  médecine  ,  qu'après  des  examens 
rigoureux  6c  des  informations  de  vie  6c  mœurs 
à  la  requête  de  Thomme  public ,  qui  ne  pour- 
roit  prendre  aucun  témoin  déligné  par  le  réci- 
piendaire ,  feroit  un  n)oyen  alfuré  pour  avoir 
dts  hommes  dans  chaque  état ,  fur-tout  û  on 
îneîîoit  un  profeifeur  du  droit  public  dans  cha- 
que univerlité ,  au  lieu  d'un  profeflêur  pour  les 
ordonnances  de  forme  ,  que  chacun  trouve  dans 
€s  livres  ôc  avec  des  c  mmentaires,  qui  feroit 
d'un  bien  inexprimable  pour  l'état. 

Nos  académies  ont  tait  perdre  le  goût  des 
fciences  utiies  à  la  nation  ^  leur  utilité  eft  cir- 
confcrite  à  des  matières  où  l'on  en  trouve  peu 
de  fapérieurs  par  leur  talent.  Ce  font  cependant 
les  académiciens  que  M.  Necker  a  payés  aux 
dépens  de  l'état  par  le  même  eiprit  étranger  à 
la  France ,  qui  a  guidé  toutes  {es  opérations  , 
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malgré  la  maxime  de  l'ami  des  hommes  ,  ho" 
norei  les  takns  ^  ne  les  payer^pas. 

Réduire  enfin  &  fimplifier  toutes  les  per- 
ceptions ,  fous  quelque  dénomination  &.  cialfe 
qu'on  les  mette ,  dès  qu'elles  feront  payées  au 
roi  comme  fouverain  feigneur  ,  c'eft  rendre  le 
recouvrement  plus  aifé  ,  &.  le  paiement  moins 
à  charge;,  d'autant  que  les  frais  du  recouvrement 
des  impofitions  paroiffent  pouvoir  être  réduits; 
ce  qui  tournera  en  faveur  du  roi  ÔC  de  fes  fujets. 

Je  fens  qu'il  peut  y  avoir  des  difficultés  dans 
la  fuite  de  ces  opérations  ^  mais  comme  finipof- 
fibilité  ne  me  paroît  point  phyfique  ,  &  qu'il 
s'agit,  en  répondant  à  M.  Necker,  de  lui  pré- 
fenter  le  bien  de  l'état,  en  profcrivant  ces  for- 
mes ténébreufes  qu'il  a  voulu  cunferver  pour 
•continuer  l'arbitraire  ,  je  fuis  perfuadé  qu'il  y 
aura  des  François  patriotes ,  qii,  voyant  l'utilité 
des  moyens  que  je  crois  devoir  inlinuer,  ou- 
vriront des  voies  pour  parvenir  au  bien  que  je 
me  fuis  propofé. 

J'ai  dit  ce  que  je  penfbispour  éviter  les  effets 
de  la  confulion  6c  de  la  complication  ,  qui  s'eft 
glilfée  univerfellement  dans  les  finances  6c  dans 
leur  manipulation  :  je  m'eftimerai  heureux  fi 
ce  que  j'ai  dit  peut  fervir  à  mes  concitoyeiis  ; 
bien  convaincu  que  ,  malgré  ce  qu'a  pu  dire 
6c  penfer  M.  Necker,  il  y  a  des  patriotes  inA 
fruits  dans  toutes  les  parties  qui  pourront  être 
utiles  au  roi  8c  à  la  nation  ,  5c  travailler  mieux 
que  je  ne  ferois  à  perfeâ:ionner  un  ouvrage , 
dont  le  bien  du  roi  ÔC  du  public  eft  l'objet ,  ÔC 
dont  la  fatisfaâion  du  cœur  eft  la  récompenfe. 
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ADDITION 
A   L'ARTICLE    DES   CORVÉES. 

Sur  les  chemins  ,  ponts  &  chauffées. 

J_iA  demande  d'un  de  mes  amis  m'ayant  mis 
dans  le  cas  de  conférer  avec  un  homme  intelli- 
gent &  de  probité  en  matière  des  ponts  ÔC  chauf- 
fées ,  j'ai  tranfcrit  les  notions  qu'il  m'a  données, 
&  j'y  ajouterai  mes  réflexions,  pour  être  jointes 
à  mon  plan  fur  les  corvées. 

1°.  L'on  perçoit  dans  le  royaume  pour  les 
chemins ,  ponts  ÔC  chauffées ,  trois  millions  trois 
cents  mille  livres  ÔC  quelque  chofe  avec,  qui  ne^ 
va  pas  à  cent  mille  livres  au-delà  (i). 

2°.  L'on  perçoit  pour  les  turcies  &  levées 
quinze  cents  mille  livres  par  an  deftinées  pour 
l'entretien  des  ponrs  du  commerce  ,  ÔC  pour  les 
levées  ÔC  débordement  des  grandes  rivières. 

3°.  Ces  ibmmes  font  toutes  à  la  difpofîrion 
du  contrôleur  général  :  les  fommes  afFeâ:ées  aux 

(i)  Comme  M.  Necker  a  oublié  dans  les  articles  de 
recette  les  5,500,000  liv.  afFedés  aux  turcies,  levées  ,  8cc. 
l'on  peut  croire  qu'il  a  regardé  la  vérification  de  l'origine 
8c  de  la  nature  des  corvées  ,  quoique  intérefiante  pour  les 
corvéables ,  comme  indifférente  pour  lui ,  malgré  la  pau- 
vreté de  ceux  qui  y  étoient  fournis. 

Sans  prétendre  ajouter  une  pleine  foi  aux  lettres  du 
commis ,  ni  aux  extraits  des  livres  qu'il  réfère  ,  dont  je 
n'ai  fait  que  joindre  les  copies  qui  font  parvenues  entre 
mes  mains  ,  il  paroît  qu'il  y  a  une  analogie  parfaite  entre 
h.  coaduite  de  M.  Necker  banquier ,  Se  la  conduite  de 
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ponts  &  chauflees  fervent  à  tous  les  chemins , 
ponts  6c  chauffées  du  royaume. 

4°.  Les  perfonnes  à  qui  on  prend  partie  des 
proprié-tés  pour  conftruire  des  ouvrages  publics 
dépendans  des  chemins  ,  ponts  &  chauffées  , 
n'ont  d'autre  dédommagement  que  le  vieux  che- 
min, en  vertu  d'un  arrêt  du  confeil  de  1704. 

5°.  Il  y  a  un  confeil  relatif  à  ces  parties  au- 
quel préfidoit  un  intendant  des  finances,  où  l'on 
préfente  les  plans  ,  les  devis  des  ponts  ,  ÔC  Ton 
en  fait  l'adjudication. 

6°.  Le  profit  de  l'entrepreneur  eft  eftimé  au 
cinquième  ,  Se  dans  le  cas  de  perte  ,  le  roi  le 
dédommage. 

7°.  Il  y  a  des  infpefteurs  ,  des  ingénieurs  8c 
des  direâieurs  de  toutes  ces  parties ,  qui  ont  des 
falaires  relatifs. 

Article     premier. 

Sur  les  3,300,000  livres  ajfeclés  aux  chemins* 

Lon  voit  bien  que  cette  fomme  de  trois  mil- 
lions trois  cents  mille  livres  ne  comprend  point 
les  taxes  pnrticijlieres  à^s  provinces  affectées  à 
l'entretien  des  chemins  &  des  ponts  j    moins 

M.  Necker  ,  adminiftmteiir  général  des  finances.  L'on  voit 
en  effet,  dans  toutes  fes  opérations  ,  l'apparence  d'un 
homme  qui  agit  par  principes,  &  dans  la  réalité  un  homme 
qui  parle  de  lui-même  avec  éloge  ,  fans  avoir  fait  aucune 
des  vérifications  relatives  à  l'importance  des  objets  fur 
lefquels  il  dit  fort  avis. 

L'on  peut  dire  de  lui  &  pour  lui  qu'il  a  été  heureux 
de  ne  point  connoître  futilité  de  la  fcience  &  des  faits  , 
ix  de  fe  regarder  à  la  bonne  foi  comme  le  plus  inftruit  de 
tous  ies  hommes  qui  aient  été  en  des  places  éminentes. 
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encore  ks  droits  des  péages ,  pontages  ,  leude^ 
&  autres  droits  de  tranfit  affeâés  à  ces  parties  : 
conféquemment  l'entretien  ÔC  même  la  confeftion 
des  chemins  &  des  ponts  font  divifés  ÔC  à  la 
charge  du  général  du  royaume  &  du  public  ,  au 
profit  des  particuliers  &  des  corps  qui  y  font  tenus , 
ou  au  préjudice  des  provinces  qui  paient  les  droits 
de  tranfit  ,  péages  ,  pontages  6c  leudes. 

Voilà  donc  une  injuftice  évidente  de  l'admi- 
niftration  portée  à  la  capitale ,  puifque  c'eft  du 
défaut  de  connoilTance  des  fommes  affedées  à 
cette  partie  que  viennent  les  conférions  des  che- 
mins par  les  corvéables ,  ÔC  les  contributions  ar- 
bitraires. 4, 
A  R  T  I  c  L  E     I  I. 

L'on  regarde  les  fommes  afïeé^ées  aux  tur- 
cies  &  levées  comme  à  la  difpofition  volon- 
taire de  l'adminiftration  ,  pour  en  difpofer ,  félon 
l'exigence ,  aux  ports  ôc  rivières  à  indiquer. 

L'on  peut  dire  que  cette  difpofition  arbitraire 
eft  véritablement  injufte  ,  puifque  les  fommes 
payées  étant  relatives  à  chaque  généralité  &  au 
befoin  local  qui  ne  peut  être  connu  que  fur  les 
lieux  5  on  décide  à  Paris  fur  le  plus  ou  le  moins 
du  befoin  local  au  moyen  des  rapports  qu'il  eft 
impofiîble  de  vérifier  au  jufte ,  à  l'effet  de  déter- 
miner où  le  befoin  eft  plus  urgent.  D'ailleurs 
chacun  paie  pour  foi  dans  les  taxes  générales  ; 
&  au  moyen  des  droits  &  des  paiemens  ,  il 
doit  conferver  8c  maintenir  fa  propriété.  Il  ne 
peut  y  avoir  de  volonté  ni  d'arbitre  pour  les 
^fommes  qui  ont  leur  deftination  naturelle  ,  6c 
qui  font  une..fui;,e^de  la  tuition  publique. 
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Article     III, 

L'injuftice  de  la  répartition  des  fommes  levées 
dans  le  royaume  pour  les  ponts  &  chauffées 
deftinées  à  la  volonté  des  adminiftrateurs ,  eft 
d'autant  plus  énorme ,  que  les  ponts ,  les  conf- 
truâ:ions  6c  les  travaux  font  relatifs  à  la  localité: 
la  grandeur  ,  la  richeffe  des  villes  ,  le  plus  ou 
moins  de  commerce  ,  le  nombre  des  habitans , 
les  prix  des  pierres  de  taille  ,  de  la  chaux ,  du 
ciment  6c  des  journées  ,  font  des  différences  fen- 
lîbles ,  foit  pour  la  grandeur ,  foit  pour  la  beauté 
Se  largeur  des  ponts  ,  foit  pour  la  dépenfe  qui 
en  eft  la  fuite  :  de  forte  que  celui  qui  ne  peut 
tirer  aucun  profit  de  ce  qui  eft  fait  à  cent  lieues 
de  fon  habitation  ,  paie  non  feulement  la  nécef- 
iité  ,  l'utilité  ,  la  commodité,  mais  même  l'agré- 
ment Se  la  volupté  des  autres.. 

Si  l'on  compare  cet  article  aux  canaux  de 
tranfport  ÔC  d'irrigation  dans  les  provinces  ,  l'in- 
juftice paroîtra  encore  davantage  ,  puifqu'on  n'y 
fait  contribuer  que  ceux  qui  profitent  de  ces  ca- 
naux. Tel  eft  le  fort  des  adminiftrations  ,  dès 
qu'on  les  porte  hors  de  la  localité,  l'arbitraire 
en  eft  la  fuite  ,  ÔC  les  loix  naturelles  6c  civiles 
varient  autant  que  les  adminiftrateurs. 

Les  chemins  font  d'apparat  5c  de  volupté  près 
des  capitales  j  ils  font  d'utilité  dans  plulieurs  en- 
droits ,  Se  de  néceftité  dans  d'autres.  Dès  que 
chaque  généralité  paie  ,  fon  paiement  eft  relatif 
au  befoin  local  :  ce  befoin  doit  être  déterminé  fur 
les  lieux ,  6c  les  taxes  deftinées  expreffément  à 
cette  partie  doivent  ceffer  avec  le  complément 
des  ouvrages  néceffaires  6c  utiles  reipedivemenc. 
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Il  faut  donc  convenir  que ,  fe  fcrvir  de  ce  qu'on 
levé  dans  des  provinces  pour  conftruire  dans  la 
généralité  de  Paris ,  ell  le  comble.de  l'injuftrce  ^ 
puifque  la  deftination  eft  contrariée  par  l'origine 
&  par  la  nature  de  la  dette. 

Si  l'on  conlidere  le  principe  naturel  ,  les  loix 
civiles  Se  les  ordonnances  du  royaume  ,  l'on 
trouvera  qu'aucune  de  ces  loix  n'oblige  au  delà  du 
befoin  :  l'utilité  ÔC  la  volupté  ont  d'autres  règles. 

La  pratique  confiante  étant  abufive  efl:  infou- 
tenable  ,  ÔC  quand  même  elle  feroit  autorifée 
par  des  arrêts  du  confeil  ,  la  prononciation  du 
jugé  n'en  rendroit  point  l'obfervance  légale.  Le 
roi  feul  peut  faire  des  loix  ÔC  des  réglemens  gé- 
néraux j  les  magiftrats  les  plus  qualifiés  ne  font 
que  les  exécuteurs  &  les  applicateurs  des  loix  y 
mais  jamais  légillateurs. 

Article      IV. 

Les  rois  ne  font  les  régifleurs  fouverains  que 
pour  le  maintien  des  propriétés  ^  &  néanmoins , 
fous  prétexte  d'un  arrêt  du  confeil  qui  ne  donne 
aux  propriétaires ,  à  qui  on  ôte  partie  de  la  pro- 
priété ,  que  l'ancien  chemin  en  dédommage- 
ment ,  le  propriétaire  eft:  dépouillé  de  fa  pro- 
priété. L'on  peut  dire  à  la  vue  de  cette  pratique, 
que  l'adminiftration  arbitraire  peut  feule  intro- 
duire de  pareils  monlires  :  le  fouverain  ni  le 
public  ne  peuvent  ôter  le  droit  de  propriété  à 
perfonne  ^  &  i\  un  ufage  a  introduit  la  liberté 
de  fe  fervir  d'un  fonds  particulier  pour  l'utilité 
publique  ,  les  loix  ont  donné  des  dédommage- 
mens  très-amples. 

L'adminiftration  a  fi  bien  reconnu  ces  prin- 
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dpes,  que,  malgré  l'arrêt  du  confeil  de  1704," 
on  a  dédommagé  les  propriétaires  des  fonds  pris 
pour  les  chemins ,  tout  comme  ceux  qu'on  a 
pris  pour  des  édifices  publics  ,  pour  des  places 
&  pour  toute  caufe  publique  ,  telles  que  les 
églifes  paroifllales  ÔC  les  décorations  des  villes ,  ÔC 
même  des  maifons  des  commandans.  Il  eft  vrai 
que  l'arrêt  du  confeil ,  en  ne  donnant  que  la 
portion  du  chemin  abandonné  ,  n'a  pas  exclu 
un  dédommagement  plus  ample:  de  forte  que, 
comme  la  difpolition  de  l'arrêt  de  1704  eft  un 
moyen  qui  a  établi  l'arbitraire  en  faveur  des 
adminiftrateurs  ,  l'on  n'offre  que  la  portion  du 
chemin  délailfé  au  propriétaire  pauvre  ou  igno- 
rant ^  le  riche  §C  le  protégé  ont  un  plein  dédom- 
magement &  quelquefois  au-delà  :  ainfi  l'admi- 
niftration  eft  arbitraire  à  cet  égard. 

Si  l'on  compare  un  chemin  qui  coupe  une 
propriété  ,  qui  la  traverfe  ÔC  la  fépare  en  deux, 
avec  le  chemin  qu'on  abandonne  ,  qui  eft  très- 
petit  &  très-difficile  à  mettre  en  culture  ,  l'on 
connoîtra  le  ridicule  de  cet  arrêt ,  6c  l'on  verra 
une  difproportion  fi  immenfe ,  qu'on  fera  furpris 
comme  on  a  ofé  comparer  la  valeur  d'un  lam- 
beau de  terre  ifolé ,  ÔC  qui  doit  être  mis  en  état 
avec  un  terrein  cultivé  à  proportion  du  fol  ,  6c 
de  la  totalité  dont  fouvent  un  lambeau  diminue 
le  prix  de  moitié.  L'injuftice  eft  encore  plus 
atroce  ,  fi  le  terrein  néceflaire  au  nouveau  che- 
min eft  clos  par  des  haies ,  par  des  foliés  ,  par 
des  bâtiffes,  s'il  faut  couper  ou  traverfer  une 
maifon  ,  &  qu'on  renvoie  le  propriétaire  à  fe  dé- 
frayer fur  une  parcelle  de  chemin  abandonné,  qui 
a'a  aucune  valeur  réelle  ôc  qui  ne  peut  en  avoir. 
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Si  l'on  ajoute  que  cette  maxime  a  lieu  non 
feulement  pour  les  chemins  néceflaires  &  utiles  , 
mais  même  pour  ks  chemins  de  volupté  qui 
n'ont  aucun  privilège  ,  l'on  fera  convaincu  de 
l'erreur ,  ou  tout  au  moins  de  l'infuffifance  des 
loix  faites  par  des  arrêts  du  confeil,  qu'on  peut 
mettre  à  peine  parmi  les  réglemens  des  cours. 
La  profcription  des  arrécs  du  confeil  eft  le  che- 
min le  plus  utile  du  royaume  ,  6c  le  feul  qui 
puilfe  raccourcir  les  voyages ,  les  peines  &.  les 
dépenfes  occafionnées  par  l'adminiltration. 

Article     V. 

Un  confeil  à  Paris  ,  pour  juger  de  la  nécef- 
fité  &C  utilité  des  ponts  des  provinces  ,  paroî- 
troit  une  idée  imaginaire  ,  fi  la  pratique  ne  nous 
monnoit  que  tout  ed  pcffible  en  adminiftration. 

On  n'a  garde  de  fufpcâer  la  probité  des  per- 
fonnes  qui  forment  ce  confeil  :  on  ne  doute  pas 
même  de  leur  intelligence  ^  mais  elles  ne  peu- 
vent être  inftruites  que  par  relation  ,  du  plus  ou 
moins  de  néceflité  des  ponts  &  des  utilités  pu- 
bliques :  mais  ces  utilités  ,  quoique  relatives  à 
l'importance  des  lieux  ,  doivent  céder  à  la  né- 
ceffité  des  petits  ponts  des  généralités  moin- 
dres ,  qui  ,  payant  à  leur  proportion  ,  doivent 
être  préférées  dans  le  cas  de  befoin. 

Conféquemment  la  détermination  des  ponts 
&  chauffées  à  Paris  devient  une  adminiftration 
purement  arbitraire  ;,  aufîi  voit-on  que  tout  ce 
qui  approche  de  la  capitale  a  des  ponts  pour 
paffer  les  plus  petits  ravins ,  lorfque  ks  provin- 
ciaux font  retenus  fans  pouvoir  paffer  les  ri- 
vières ; 
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vieres  :  cette  liberté  eiï  étendue  au  point  que  le 

particulier  accrédité  a  des  ponts  Ôc  des  chemins 
de  volupté  ,  dans  le  tems  que  les  pauvres  qui 
paient  fur  les  lieux  manquent  des  chemins  les 
plus  nécGllbires. 

Quand  on  ne  prendroit  que  la  fobrication  des 
ponts  en  eux-mêmes  ,  le  plan  fur  le  papier  cli: 
toujours  beau  ôc  toujours  jude  -^  mais  eft  il  bien 
relatif  à  la  pofition  locale  ,  à  la  qualité  du  ter- 
rein  ?  les  fondemens  doivent-ils  être  tous  à  une 
égale  profondeur  ?  les  éperons  doivent  ils  êire 
plus  aigus  ,  plus  ronds  Sc  plus  dilatés  ?  y  a-t-il 
des  chemins  artenans  aux  ponts  qui  foient  fa- 
ciles à  dégrader  ?  les  rivières  peuvent-elles  pren- 
dre un  autre  lit  Se  laiifer  les  ponts  inutiles  l 
Toutes  ces  qualités  ou  ces  circonftances  véri- 
fiées par  des  rapports  de  loin  ,  ne  donnent  point 
la  certitude  nécelfaire  au  bon  emploi  des  fom- 
mes  deilinées  à  cette  partie  3  ÔC  il  faut  avoir 
de  la  bonne  foi  de  refte  pour  croire  que ,  dans 
un  tems  où  elle  eft  peu  connue  ,  on  la  croie 
concentrée  6c  triomphante  au  milieu  des  ingé- 
nieurs des  ponts  Sc  chaulfées  &  des  infpefteurs 
qui  ne  font  fouvent  que  paiîér  ,  &  s'en  tiennent 
eux-mêmes  aux  perfonnes  intérelfées  auxquelles 
ils  font  adrelfes  fur  les  lieux. 

Quand  on  fuppoferoit  que  tous  ces  devis  Sc 
ces  plans,  font  parfaits  8c  utiles  relativement  à 
la  conilrué^ion  ,  il  eft  certain  que  futilité  &  la 
nécefticé  font  déterminées  ians  combinaifon  avec 
d'autres  lieux  :  d'ailleurs  les  entreprifes  de  ces 
ponts  étant  adjugées  à  Paris  ,  font  toujours  fans 
proportion  ôc  tout  au  moins  douteufes ,  paies 
Tome  IL  S 
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que  les  prix  des  matériaux  6c  des  journées  n'or* 
aucun  rapport  d'un  endroit  à  un  autre  ^  ÔC  fi 
avec  les  détails  connus  fur  les  lieux  on  eft  fou- 
vent  trompé  dans  les  adjudications  locales ,  com- 
ment peut-on  croire  qu  elles  font  bien  faites  loin 
de  l'endroit? 

L'adjudication  eft  injufte  dès  qu'elle  n'eft  point 
locale  ,  faite  au  rabais  ÔC  à  l'extinâiion  des  feux  ; 
elle  l'eft  encore  plus  ,  eu  égard  au  profit  que 
donne  le  confeil  d'adminiftration. 

Article     VI. 

Le  profit  des  entreprifes  mis  au  cinquième  eft 
exorbitant  :  nul  tuteur  ,  nul  curateur ,  nul  procu- 
Tciir,  nul  adm.inillrateur  ne  font  autorifës  à  donner 
un  il  grand  profit  aux  entrepreneurs  des  ouvrages 
de  leurs  pupiles ,  mineurs,  ni  d'aucune  perfonne 
de  qui  ils  gèrent  les  affaires.  Tout  adminiftrateur 
convaincu  d'avoir  agi  de  la  forte  payeroit  erf 
propre  6c  répondroit  d'une  adjudication  qui 
ne  feroit  point  faite  au  rabais  ;  l'adminiftration 
royale  ne  fauroit  être  plus  privilégiée  ,  &  les 
adminiftrateurs  ne  peuvent  donner  un  profit  fi 
exceflif  pour  des  édifices  publics  dont  l'argent 
n'eft  point  au  roi ,  qui  n'en  eft  que  le  difpenfa- 
teur  ÔC  le  diftributeur.  Les  adminillrateurs  déçus, 
par  l'ufage  ne  font  point  en  règle  à  cet  égard  j 
&  il  eft  certain  que  fi  les  adjudications  étoient 
faites  fur  les  lieux  ,  un  profit  médiocre  conten- 
teroit  des  ouvriers  accoutumés  à  des  gains  mo- 
diques :  fouvent  heureux  de  trouver  leur  jour- 
née ,  ils  feroient  les  entreprifes  à  meilleur 
compte  5  &  le  pauvre  alluietti  aux  taxes  publi- 
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^Ues  fèroit  délivré  beaucoup  plutôt  de  ce  poids 
énorme  qui  l'accable  à  volonté. 

L'adjudication  au  rabais  &  à  extinélion  des 
feux  eft  de  droit  Se  de  nécefîîté  abfolue  pour 
tous  les  adminiftrateurs.  Cette  forme  légale  qui 
fait  la  fureté  de  la  geftiou  publique  ne  peut  être 
omife  par  aucun  motif ,  elle  ne  peut  même  être 
autorifce  légalement  par  aucune  profcription  : 
cette  forme  ell  de  rigueur  ,  ôc  l'exillence  doit 
en  être  conftatée.  La  preuve  de  la  légitimité  ôc 
jufteiTe  de  l'adjudication  qui  peut  fervir  d'excufe 
à  l'adminiftrateur  qui  s'écarte  des  règles  ^  le  met 
dans  le  cas  du  foupçon  jufques  après  fa  juftifi- 
cation  :  conféquemment  il  faut  que  les  formes 
précèdent  les  délivrances ,  &.  point  qu'elles  les 
fui  vent. 

Le  dédommagement  accordé  à  l'entrepreneur 
qui  perd  eft  encore  une  chofe  injufte  au-delà  dj2 
toute  exprefTion.  Un  homme  qui  contrafte  en  pu- 
blic avec  connoilfance  de  caufe  ,  &;  qui  contrarie 
pour  le  public  ,  doit  s'imputer  de  n'avoir  point 
fu  compter  avec  lui-même  :  l'on  dit  plus ,  cet 
événement  eft  prefque  impoftîble  ,  eu  égard  au 
cinquième  qu'on  donne  de  profit  aux  entrepre- 
neurs- Cependant  on  a  dédommagé  des  entre- 
preneurs ;,  il  faut  donc  convenir  que  l'adminif^ 
tration  des  chemins  ,  ponts  6c  chauffées  eft  plus 
mal  faite  que  toutes  les  autres  ,  &  que  les  rè- 
gles des  adminiftrateurs ,  quoique  canonifées  par 
l'ufage  ,  mettent  les  adminiftrateurs  à  l'abri  du 
reproche  ,  &  les  fujets  du  roi  dans  le  cas  d'être 
toujours  vexés  par  les  co-vées  &.  par  les  taxes 
des  chemins,  ponts,  chauflees,  turcies  Se  levées. 

Si 
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Article     VII. 

Le  nombre  des  prépofés  aux  ponts  Sc  chauf- 
fées ,  turcies  ÔC  levées  ,  eft  encore  un  vice  af- 
freux \  &  fous  prétexte  de  mettre  àç.^  furveil- 
lans ,  le  paiement  des  différens  officiers  &  pré- 
pofés va  au-delà  du  préjudice  qui  pourroit  fe 
fuivre  d'une  mauvaife  adminiflration. 

L'on  eil  perfuadé  que  des  officiers  locaux 
choifis  par  les  villes  ÔC  par  Its  corps  municipaux 
félon  les  formes  portées  dans  les  édits  ,  joints 
aux  ingénieurs  militaires  alfez  répandus  dans  le 
royaume  ,  feroient  beaucoup  plus  que  tous 
ces  perfonnages  qui  n'ont  ni  ferment  ,  ni  place 
d'honneur  dans  la  monarchie  ^  ils  n'ont  aucun 
caraftere  légal ,  aucune  préfomption  de  capa- 
cité ,  ni  d'autre  exiftence  que  celle  que  leur 
donnent  des  adminiftrateurs  quelquefois  furpris 
ÔC  prévenus  fur  \^s  connoilfanees  apparentes 
d'habileté  dans  cette  partie  ,  fans  s'enquérir  de 
leurs  qualités  perfonnelles  ,  pas  même  de  leur 
perfonne  ni  de  leur  origine. 

Ce  font  cependant  des  prépofés  qui  ordon- 
nent à  la  baguette  ,  qui  ,  par  le  crédit  de  leurs 
commettans ,  fe  font  obéir  avec  autant  de  cé- 
lérité 6c  d'empire  que  les  commandans  militai- 
res ,  dont  4e  caraftere  diftinftif  eft  l'obéilfance 
fubite  6c  "aveugle  ,  à  peine  de  punition. 

Ces  éclaircilTemens  m'ont  confirmé  de  plus 
en  plus  dans  mes  premières  idées  fur  les  cor- 
vées -^  ôc  je  joins  ces  obfervations  pour  y  ajouter 
ces  réflexions ,  dont  l'utilité  publique  eft  l'objet. 
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LETTRE 

SUR    LES    CORVÉES   (i). 

V  Ous  exigez  ,  monfieur  ,  que  je  vous  àïCe 
mon  fentiment  fur  l'édit  de  février  1776  ,  qui 
flipprime  les  corvées  ,  Se  ordonne  la  confection 
àes  grandes  routes  à  prix  d'argent ,  regiftré  au 
lit  de  juftice  le  12  mars  fuivant.  Vous  fentez  , 
qu'après  le  préambule  de  l'édit  ,  la  contradic- 
tion perfévérante  du  parlement  ,  8c  la  volonté 
du  roi,  qui  en  a  exigé  l'exécution  ,  il  n'eft"^ guère 
pofîîble  de  s'expliquer:  cependant ,  comme  vous 
me  prelîèz,  ÔC  que  je  ne  puis  vous  rien  refufer, 
fur- tout  dès  que  ce  n'cil;  que  de  vous  à  moi ,  je 
vais  dire  clans  la  fîncériré  de  mon  cœur  ce  que 
je  penfe  fur  un  objet  auiTî  intérelfant ,  fans  égard 
pour  ce  qui  s'efi:  pr.ffé  ,  6c  dans  la  ieulc  vue  de 
connoître  le  vrci  &  ce  que  je  crois  utile  pour 
le  roi  ÔC  pour  fes  fujets. 

J'examinerai  d'abord  le  préambule  de  l'édrt 
6c  Ces  difpo/îtions ,  &C  vous  préfenterai  dans  un 
cahier  particulier  mes  rcîlexions  qui  pourront 
donner  des  voies ,  ou  tout  au  moins  des  indi- 
cations pour  parvenir  à  un  règlement  ibiide 
fur  cet  objet ,  aufTi  utile  pour  le  roi  que  pour  fes 
peuples. 

(i)  Cette  lettre  Air  les  corvées,  l'addition  à  l'artick 
des  corvées  ,  ik  la  miiuite  de  l'édir ,  ont  été  envoyés  dans 
le  teins  à  ua  ami  de  M.  NtcJier. 

Si 
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Je  ne  faurois  approuver  dans  une  monarchie 
ces  péroraifons  contraires  à  la  dignité  d'un  roi 
légillateur  :   qu'un  tribun   romain    donnât   tous 
les  motifs  poiïibles  pour  faire  agréer  la  loi  qu'il 
propofoit  ,  c'étoit  très  en  fa  place  ^  il  parloit  à 
des  concitoyens  légiflateurs  :  mais  des  difcours 
fi  longs  ÔC  fi  déplacés  à  la  tête  d'un  édir ,  an- 
noncent bien  plus  la  crainte  des  objeâiions  quo 
la  juftice    de  l'objet  de  la  loi  :  ces    dérails   de 
prévention   annoncent   le  delir  de   {q  faire  des 
profélytes  &  d'éblouir  les  peuples  :  au  lieu  que 
la  fcience  certaine  du  roi ,  puifée  dans  l'avis  de 
fon  confeil ,  ÔC  fon  autorité  royale  ,  ne  doivent 
préfenter  qu'une  expolition  noble  6c  fîmple  qui 
porte  plus   fur  les  avantages  qu'on  fe  propofe 
par  la  nouvelle  loi ,  que  fur  les  inconvéniens  de 
celle  qui  eft  abrogée. 

La  forme  du  préambule  de  l'édit  des  corvées 
eft  totalement  contraire  à  notre  légifiation  , 
puifqu'on  ne  trouve  dans  aucun  de  nos  codes 
une  feule  loi  qui  ait  trois  pages  de  préambule. 
Une  forme  il  infolite  mife  à  la  tête  d'un 
cdit  de  cette  importance  ,  paroît  indiquer  le 
doute  du  réda6teur  ,  qui  connoît  les  défauts  de 
la  loi  dont  il  exige  l'obfervance.  Son  expofé 
eft  comme  une  réponfe  fans  interrogat ,  qui  af- 
firme ce  qu'elle  nie. 

Ce  n'eft  point  l'avis  des  gens  de  lettres  qui 
doit  flatter  ni  déterminer  les  confeils  des  rois  : 
c'eft  aux  perfonnes  qui  connoiliënt  l'origine  ôC 
les  motifs  des  loix  ôc  des  ordonnances ,  ôc 
qui  font  imbues  des  principes  de  l'adminiftra- 
tion  j   à  prononcer  fur  cette  matière  5  &   je 
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fuis  perfiiadé  que  la  liberté  &  l'égalité  données 
par  les  loix  regiilrées  au  lit  de  juftice  aux  der- 
nières clalFes  des  citoyens  ,  eft  une  atteinte 
portée  aux  droits  \ç:%  plus  iacrés  ôc  à  la  conf 
titution  fondamentale  du  royaume. 

Les  différentes  clafTes  ou  ordres  de  citoyens 
qui  forment  la  réunion  Se  lenfemble  de  tous 
les  habitans  d'un  royaume  ,  doivent  exifler  en 
corps  avec  leur  caractère  ,  leurs  attributs  6c 
leurs  immunités  refpeâives ,  pour  conferver  l'é- 
mulation &■  l'honneur  qui  ont  été  conftamment 
Je  guide  6c  le  mobile  ào.s  François.  Je  l'avoue 
de  bonne  foi  ,  mon  cœur  eft  navré  de  voir 
que  5  fous  l'apparence  de  foulager  le  pauvre  , 
on  ait  déterminé  un  jeune  roi  plein  de  l'a- 
mour du  bien ,  à  ôter  des  diftinâiions  qui  n'a- 
voiént  jamais  été  altérées  depuis  le  commence- 
ment de  la  monarchie  ,  Sc  à  s'ôter  lui-même 
les  moyens  de  donner  à  fes  fujets  des  récom- 
penfes  ,  des  privilèges ,  des  dillinélions  qui  font 
l'attribut  ÔC  la  décoration  du  trône.  On  a  en- 
gagé ce  jeune  monarque  à  affujettir  les  nobles 
&  les  privilégiés  à  des  paicmens  indus  &C  à  fe 
priver,  par  fon  fait  ,  de  la  diflribution  à.^i  hon- 
neurs 6c  des  immunités  ,  qui  font  le  plus  beau 
fleuron  de  la  couronne. 

Je  ne  vous  promets  pas  de  me  bien  expli- 
quer :  la  douleur  m.'affe^e  comme  m.agiftrat- 
citoyen  ^  les  fuites  du  renverfemenr  des  loix  me 
troublent.  J'cfpere  que  vous  excuferez  ce  qu'il 
y  aura  de  défeéiueux  ,  en  faveur  de  l'amour 
du  bien  6c  de  la  vérité  ,  qui  font  mon  objet  6C 
nia  confiance. 

S  4 


C  280  ) 

L'utilité  des  chemins  pour  le  tranfport  des 
denrées  eft  l'objet  de  ledit. 

Les  inconvéniens  de  la  corvée  font  les  motifs 
du  changement. 

La  répartition  fur  tous  les  biens  fujets  aux 
vingtièmes  ,  uC  le  recouvrement  de  ce  droit  en 
argent ,  en  ell  la  fin. 

Pour  bien  connoître  Tutilité  des  chemins  dans 
chaque  province  ,  ôc  même  dans  chaque  can- 
ton ,  il  faudroit  fe  tranfporter  fur  les  lieux  , 
examiner  les  avantages  que  la  culture  5c  le 
tranfport  pourroient  en  retirer  ,  &C  les  comi)arer 
avec  le  paiement  ou  le  travail  que  coûteroient 
ces  chemins  ,  pour  en  bien  combiner  l'utilité  , 
autrement  on  fe  met  dans  le  cas  de  furchargcr 
ies  peuples  ,  ôc  de  dépenfer  cent  ,  6c  même 
au-delà  ,  pour  faciliter  le  tranfport  de  dix  ou  de 
vingt. 

Si  l'on  confîdcre  les  chemins  des  provinces 
frontières  &  des  places  du  royaume  ,  il  faut , 
pour  juger  de  leur  utilité  ,  connoîire  la  partie 
militait e  ,  pour  favoir  fi  ,  fous  le  motif  d'un 
tranfport  facile  des  denrées ,  on  n'ouvre  point 
aux  voiiins  des  routes  qui  facilitent  l'entrée  des 
troupes  dans  le  royaume  ^  6c  fi ,  en  ouvrant 
mal  à  propos  des  chemins  dans  cette  partie  , 
on  ne  donne  point  des  avantages  aux  étrangers  , 
dans  le  cas  qu'ils  deviennent  nos   ennemis. 

Vouloir  décider  de  l'utilité  des  chemins  , 
fans  être  fur  les  lieux  ,  c'eft  tabler  fur  un  prin- 
cipe faux,  ou  tout  au  moins  équivoque.  Mettre 
àes  taxes  nouvelles  dans  le  royaume  fur  un 
motif  aUiTi  incertain  ,  c'efl  dire  qu'on  veut  de 
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l'argent  ,  5c  cjumie  utilité  pofTible  efl:  préféra- 
ble aux  inconvéniens  réels  d'une  impofition  ar- 
bitraire 5  &.  dont  on  pourra  luppcfer  Tutilité 
perpétuelle. 

C'cft  un  principe  inconteflablc  que  les  taxes' 
ne  font  exigibles  que  pour  le  bcfbin  &  point  pour 
l'utilité  ^  fans  quoi  le  mode  d'cnvifager  l'utile 
étant  arbitraire  ,  il  s'enfuivroit  que  les  droits 
&.  les  importions  feroient  Tans  bornes  &  fiijers 
à  l'arbitre  varié  de  chaque  adminiilrateur  ,  6c 
non  au  befoin  de  l'état. 

L'on  fent  allez  le  motif  pour  lequel  on  n'a 
pas  pris  prétexte  du  befoin  eifentiei  &C  nécef- 
faire  des  chemins  :  la  monarchie  exiÛe  fans 
ài^s  chemins  magnifiques  depuis  qtjatorze  fie- 
cles  ^  elle  a  été  fioriifante  fous  différens  mo- 
narques ,  nomméinent  fous  Louis  XII  ÔC  lous 
Henri  IV  :  le  commerce  a  fleuri  fous  Colbert  : 
Louis  XIV  a  fait  de  très-grandes  chofcs  &.  des 
dépenfcs  fans  bornes ,  fans  que  les  routes  gran- 
des 6c  belles  aient  exifté  ^  d'où  l'on  doit  con- 
clure que  les  chemins  très-beaux  ÔC  très-larges 
font  plus  de  décoration  que  de  befoin  ôc  même 
d'uriJité  ;  que  conféquemment  la  faveur  qu'ils 
méritent  ne  peut  obliger  à  mettre  de  nouveaux 
impôts  fiir  des  peuples  déjà  trop  accablés  par 
toute  efpece  de  droits  ÔL  d'impôts  multipliés  à 
l'infini. 

Le  motif  tiré  des  avantages  de  l'agriculture 
cfl:  un  motif  qui  n'ell  que  fpécieux  :  on  trouve 
des  gens  plus  riches  proportionnellement  dans 
les  montagnes  les  plus  inacceflibles  que  dans 
hs  plaines  les  plus  percées  de  grandes  5c  belles 
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routes  :  d'ailleurs  tout  eft  refpeflif.  Le  prix  des 
denrées  (  excepté  lorfqu'i!  eft  à  l'excès  )  eft  in- 
différent pour  l'état  Sc  pour  le  particulier  ^  le 
prix  de  toutes  les  chofes  eft  relatif  au  prix  £c 
â  la  valeur  des  denrées  :  de  forte  que  l'équilibre 
étant  toujours  le  même  ,  l'on  peut  dire  fans 
crainte  <jue  cette  utilité  eft  plus  idéale  que 
réelle ,  6c  qu'elle  n'eft  qu'un  prétexte  pour  avoir 
de  l'argent  ,  fous  l'appar-ence  de  foulager  les 
derniers  citoyens. 

L'expérience  a  montré  d'ailleurs  que  le  prix 
des  denrées  porté  à  l'excès  eft  plus  préjudiciel 
pour  le  cultivateur  que  pour  les  autres  habi- 
tans.  Les  marchandifes  ,  élevées  à  proportion 
de  deux  années  ou  trois  confécutives  de  cherté 
des  denrées ,  baiflent  rarement  dans  la  même 
proportion  :  dès-lors  le  colon  &.  le  manouvrier 
font  accablés  ,  ils  doivent  donner  beaucoup 
plus  de  bled  pour  fubvenir  à  leurs  befoins  ,  ÔC 
pour  fe  procurer  les  marchandifes  ou  les  provi- 
sions néceflaircs. 

L'ouverture  des  grandes  routes  dans  des  en- 
droits où  l'on  ne  connoiffoit  que  les  befoins  les 
plus  ftriétes  y  a  établi  le  luxe  ,  qui  rend  inutile 
l'augmentation  du  prix  des   denrées. 

II  paroît  donc ,  qu'avant  d'établir  un  impôt 
pour  la  conftruâion  des  chemins  utiles  ôC  même 
néceflaires  ,  il  étoit  de  toute  néceHiré  d'en  conf- 
tater  le  befoin  Se  l'utilité  ,  qu'il  falloit  entendre 
les  commandans  &  les  intendans  locaux ,  pour 
déterminer  6c  aiTeoir  un  impôt  auiTi  exorbitant 
qu'infolite  &  arbitraire.  L'on  dit  plus  ,  on  ne 
peut  ni  ne  doit  en  bonne  règle  permetii-e  au- 


cune  route  ni  chemin  de  frontière  ,  ni  de  place  , 
fans  raurorifation  du  miniilre  de  la  guerre.  La 
fureté  de  Tiiomme  Sc  de  l'état  efl:  bien  plus 
précieufe  qu'un  tranfport  des  denrées  payé  plus 
fouvent  par  l'acheteur  que  par  le  payfan  ,  qui 
fe  refait  fur  lui  de  la  portion  de  chemin  qu'il 
fait  de  plus. 

Qu'on  voie  dans  les  dix  dernières  années  la 
différence  que  l'utilité  des  chemins  a  procurée 
aux  denrées  :  qu'on  compare  les  provinces  où 
les  chemins  ont  été  ouverts  avec  celles  où  ils 
ne  le  font  pas  encore  ^  les  prix  des  grains  des 
montagnes  prefque  inaccefllbles  ÔC  des  places  ; 
qu'on  compare  la  valeur  des  grains  Sc  denrées 
dans  les  royaumes  voifins  ,  où  il  y  a  des  routes 
avec  ceux  qui  n'en  ont  point  d'aufll  frayées  ni 
d'aufn  bien  conftruites  ,  on  n'y  trouvera  aucune 
différence.  C'efl  le  nombre  d'hommes  6c  du 
numéraire  qui  détermine  les  prix  des  chofjs: 
les  prix  ne  font  en  effet  que  les  lignes  repré- 
fentatifs  de  tout  ce  qui  a  une  valeur. 

Il  efl:  donc  évident  que  cet  éâit  étant  général 
pour  tous  le  pays  d'éleftion  du  royaume  ,  ôC 
commun  m>éme  aux  pays  d'états  où  les  corvées 
font  en  ufage  ,  efl  au-delà  des  bornes,  puifqu'il 
ouvre  d'autorité  des  finances  ,  des  chemins  qui 
ne  doivent  être  tracés  ni  même  exifter  que  dans 
les  bornes  ÔC  proportions  qu'exige  la  défenfe 
du  royaume  ,  qui  peut  feule  être  déterminée  par 
le  miniftre  de  la  guerre  ,  feul  &  unique  admi- 
niflrateur  en  cette  partie. 

C'ell  également  en  confondant  les  objets  ,  8c 
en  montrant  des  inconvéniens  particuliers  à  cer-^ 


laines  généralités ,  donr  on  a  fait  un  tableau  gé- 
néral, qu'on  a  voulu  intérefler  le  cœur  paternel 
du  roi.  Il  feroit  aifé  de  démontrer  que  ,  quoique 
lesinconvéniens  énoncés  dans  le  piéambuie  pour 
prouver  combien  les  corvées  étoientgravatoires, 
aient  pu  exiiler  tous  dans  quelque  partie  du  royau- 
me ,  ils  n'ont  pas  tous  exiflé  dans  la  même  géné- 
ralité 6c  dans  le  même  tems.  L'énumération 
qu'on  en  fait  avec  complaifance  fert  plus  à  faire 
voir  les  vices  de  l'adminiUration  dans  cette  partie, 
que  la  détrelTe  des  corvéables. 

Oter  un  travail  de  peine  ôc  de  corps  ,  qui  efï 
une  fervitude  naturelle  &  une  fujétion  utile  &: 
momentanée  ,  qui  peut  être  réglée  ,  corrigée  Se 
adoucie  ,  peur  en  feire  un  impôt  perpétuel,  c'cfi: 
ne  point  connoître  les  principes  de  la  fociété  j 
c'eft  mal  voir  que  de  ne  voir  qu'une  partie  des 
fujets  d'un  royaume  ,  ou  vouloir  préfenter  les 
apparences  de  la  bienveillance  pour  la  bienveil- 
lance même.  Comme  dans  le  préambule  de 
l'édit  on  trouve  les  paroles  fuivantes  :  ^ue  les 
prédccejfeurs  rois  ont  regardé  la  coiijîruclion. 
des  chimins  &  leur  entrttien  ,  comme  un  des 
objets  le  plus  digne  de  leur  vigilance  ,  l'on  peut 
répondre  avec  les  ordonnances  déclaratives ,  que 
nos  rois  ont  faites  fur  cet  objet ,  ÔC  l'exécution 
confiante  de  ces  mêmes  loix  depuis  la  fondation 
<ie  la  monarchie,  que  les  taillab^lcs  ont  conflam- 
ment  payé  feuls  \es  taxes  (\es  levées  ,  des  turcies 
£>C  chauff.es  ,  comme  étant  feuls  fujets  au  fer- 
yice  DE  PEINE  ou  J-RAVAIL  DE  CCRFS  ,  indi- 
qué par  le  mot  >vt,  qui  iignif.e  en  vieux  gaulois 
p£im  ^?. travail^  dont  on  a  fait  le  n^.ot  de  corvée^  au 
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lieu  que  les  nobles  5c  les  exempts  ayant  chacun  leur 
tâche,  ou  le  fcrvice  militaire  relatif  à  leur  état, 
ne  peuvent  être  employés  à  ce  travail  de  corps ^ 
puiiqu'ils  font  forcés  d'être  ailleurs  pour  le  be- 
ibin  ik.  l'honneur  du  roi  ÔC  de  la  nation  (i). 

Les  péages  &  ponçages  royaux  6c  fcigneu- 
riaux  font  principalement  deftinés  aux  chemins, 
fuivant  les  loix  ÔC  les  ordonnances  :  perfonne  ne 
pouvoir  être  fujet  qu'à  douze  journées  de  fervice 
de  peine  ,  6c  encore  à  diiférens  teirrs  ^  ÔC  chacun 
pouvoir  fe  racheter  en  payant  pour  chaque  jour- 
née à  faire  pour  le  roi  ou  pour  la  caufe  com- 
mune la  valeur  de  la  journée  fur  les  Heux.  Les 
ménagers  étoient  les  principaux  corvéables  :  l'ha- 
bitant qui,  en  i$o8  ,ne  payoit  point  au-delà  de 
cinq  fols  de  taille  ,  étoit  exempt  du  fervice. 

L'exécution  de  ces  loix  pourvoyoit  à  tous  les 
inconvéniens  répandus  dans  le  préambule  ,  nom- 


(i)  Ait.  14  de  la  déclaration  du  roi  du  dernier  jan- 
viiir  1665. 

M  Et  comme  lerdics  péages  ne  font  établis  que  pour 
»  reiitierlea  des  chemins ,  ponts  Se  chauffées  ,  enjoignons 
V  aux  propriétaires  Se  eaga^ilLcs  d^ùlits  péages  d'entre- 
3)  tenir  les  ponts  ,  chaufTvJcs  ,  3c  même  les  chemins  dans 
»  l'étendue  de  leurs  jurifdiftions  ,  mandr.nr  aux  trélbriers 
j>  de  France  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prélent  ar- 
>j  ticle  ;  8c  en  cas  de  négligence  deicUts  leigneurs  péagers, 
«  après  le  commandement  qui  leur  fera  fait  de  failir  réel- 
»  le.ment  Se  de  f.iir  non  feulemen:  le  revenu  defdits  péa- 
1)  ges  ,  mais  encore  de  leurs  terres ,  pour  y  être  employés  , 
M  fuivant  les  marchés  qu'ils  en  Feront ,  en  la  manière  ac- 
»  coucumée  ,  fi  mieux  n'aiment  lefdits  feigaeurs  péagers 
»  abandonner  leurfdits  péages  ,  dont  ils  feront  tenus  de 
»  faire  déclaration  dans  le  mois ,  après  la  publication  des 
»  Dréfentes. 


(  286  ) 
îïiément  à  celui  de  la  diftancc  des  lieux  :  d'oà 
l'on  doit  conclure  que  le  rédafteur  n'a  point 
connu  ces  principes ,  &  qu'il  a  rédigé  une  loi , 
fans  connoître  avec  individuation  les  réglemeas 
ni  les  ordonnances  faites  précédemment  fur  cette 
matière. 

Le  befoin  d'argent  a  vraifemblablement  fait 
oublier  la  difpolition  des  ordonnances  à  l'admi- 
niftrateur  ,  5c  lui  a  préfenté  les  objets  fous  une 
face  différente  de  la  réalité. 

L'on  convient  qu'il  y  a  eu  des  abus  dans  l'exé- 
cution des  corvées;,  ce  qui  oblige  à  une  correction 
refpeâive  &  locale  :  mais  (i  l'on  considère  d'où 
viennent  ces  abus  ,  6c  fur-tout  la  multiplication 
des  corvées  ,  l'on  fera  bientôt  convaincu  que  c'ef^ 
un  vice  de  l'adminiftration ,  qui  a  ordonné  des 
chemins  utiles  à  des  particuliers  avec  des  fonds 
publics  ÔC  avec  les  bras  des  corvéables. 

Les  chemins  trop  grands  ,  très-peu  propor- 
tionnés aux  endroits  ,  ou  mal  placés  ,  ont  fur- 
"chargé  les  peuples ,  fans  porter  aucun  prbfit  au 
public  ni  à  l'état.  Le  nombre  exceflif  des  piqueurs 
ou  des  prépofés  fouvent  peu  inftruits  ,  a  été  cor- 
rigé par  quelques  intendans ,  qui  ont  donné  les 
chemins  à  la  tâche  ;,  chemins  que  les  peuples  ont 
fini  dans  très-peu  de  femaines .  quoiqu'on  leur 
-eût  donné  trois  ans  pour  les  faire. 

Ce  n'eH  point  le  fyilême  des  corvées  qu'il  faut 
combattre  pour  trouver  la  vérité  en  cette  partie, 
mais  l'adminiilration  5c  les  differens  fyftêmes  des 
intendans  ou  de  leurs  fous-ordres  ,  ÔC  fur-tout 
leur  manière  d'envifager  les  faits  êcde  les  régler. 

Pour  démontrer  que  les  règles  générales  ou 


les  inconvéniens  généraux  ne  font  point  admifîî^ 
bies  en  pareille  matière ,  il  n'y  a  qu'à  lire  ces 
deux  phrafes  du  préambule  de  I  edit,  la  première 
à  la  page  7 ,  &  la  féconde  à  la  page  c)  :  On  a 
bientôt  vu  que  quelques-unes  des  provinces  ou  la 
population  efl  moins  nombreuse  ,  font  p récif é- 
ment  celles  ou  la  confeâion  des  chemins ,  par  la. 
nature  du  fol  ù  du  pays ,  exige  des  travaux 

immenfes Tout  cède  dans  le  tems  de  guerre 

au  premier  de  tous  les  befoins  ,  a  la  defenfe  de 
IVtat  ;  il  efî  jufle  alors  de  fufpendre. 

L'inutilité,  ou  tout  au  moins  la  fuperfluitédes 
chemins  dans  un  endroit  peu  peuplé,  ell: évidente. 
L'Efpagne  ôc  bien  d'autres  états  font  un  exem- 
ple toujours  vivant  que  les  établiflemens  les  plus 
utiles  font  fuperflus  ÔC  ne  peuvent  être  foutenus 
dans  les  endroits  où  l'efpece  humaine  manque. 
Tout  eft  pour  l'homme  :  dès  que  l'objet  nexifte 
que  peu  ,  le  chemin  doit  être  petit ,  &  ne  doit 
exiiler  qu'à  proportion. 

Si  pendant  la  guerre  on  doit  fufpendre  la  con- 
fe6^ion  des  grands  chemins  par  rapport  à  la  de- 
fenfe de  l'état ,  la  fureté  &  tuition  du  royaume , 
qui  eft  une  partie  de  défenfe  toujours  exiftante 
i^  néceffaire  à  l'égard  des  fortifications  &  des 
frontières  ,  doit  également  les  empêcher  &  les 
fufpendre  ^  ôc  lî  la  néceffité  de  fournir  aux  be- 
foins prelFans  eft  une  difpenfe  de  paiement  pour 
le  fujet  furchargé  ,  l'on  peut  dire  avec  vérité  que 
le  riche  ,  l'aifé  ÔC  le  pauvre  font  tous  furchargés , 
&  que  nos  befcins  aâuels  font  au  comble  ÔC 
trop  augmentés  par  les  impôts  qui  n'ont  point 
celle  avec  ia  guerre. 
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Le  defir  de  foulager  le  pauvre  ,  quoique  loua- 
ble en  lui-même  .  eft  porté  à  l'excès  ,  puifqu'on 
ne  fait  retomber  l'utilité  des  chemins  que  fur  le 
propriétaire  :  cependant  c  eli  le  manouvrier  qui 
gagne  le  plus  dans  la  confeftion  des  grandes 
routes. 

Le  voitarier  &v  le  payfan  ayant  befoin  de  moins 
de  tems  pour  le  tranfport  ,  peuvent  occuper  uti- 
lement la  partie  du  jour  qui  leur  refte  ,  6c  trou- 
ver conféquemment  une  taxe  ou  un  ialaire  plus 
fort  pour  leur  journée ,  dès  que  le  tems  du  voyage 
ell  diminué. 

L'état  eft  dans  une  pofîtion  à  ne  pouvoir  rien 
faire  de  fuperflu  ni  même  d'utile  :  le  befoin  feul 
peut  ouvrir  les  chemins  dans  le  moment  aâuel  ^ 
leur  fuperfluité  fur-tout  auprès  de  la  capitale  S>C 
dans  les  provinces  frontières  ,  eft  une  fource  des 
malheurs  qui  doit  être  interceptée  pour  le  bien 
public  ç,  ôc  s'il  refte  quelque  route  nécelfaire  ou 
même  intéreffante  à  ouvrir  ,  rien  n  eft  plus  aifé 
que  d'y  pourvoir  par  des  voies  légales  ,  fans  re- 
courir à  de  nouvelles  taxes  :  en  faifant  obferver 
la  loi  ,  on  pourvoit  à  tous  les  inconvéniens  ÔC  à 
tous  les  abus  en  cette  partie. 

L'on  croiroit  en  vain  que  la  taxe  des  -grandes 
routes  eft  plus  légalement  établie  fur  le -proprié- 
taire indiftinclement  que  fur  les  fujets  taillables 
&  corvéables  :  d'abord  cette  forme  eft  contraire 
à  la  conftituHon  fondamentale  de  l'état  ,  puif- 
qu'elle  confond  le  noble  avec  le  roturier,  le 
feigneur  6c  l'artifan  ,  le  roi  ôc  le  colon.  La  cor- 
vée a  fes  bornes,  la  taxe  ordonnée  par  l'édit  n'en 
a  point:  le  travail  des  chemins  ne  regarde  que 

certains 


certains  cantons  ;  la  fomme  à  répartir  annuelle- 
ment n'excepte  que  les  pays  d'états  qui  ont  foin 
de  leurs  chemins. 

La  taxe  fur  les  propriétaires  efl  une  injnflice 
criante  j  les  commerçans  en  gros  &C  en  détail 
qui  font  ceux  qui  profitent  le  plus  de  la  bont^ 
des  chemins,  font  très  peu  taxés  aux  vingtièmes: 
conféquemment  la  répartition  efl  totalement 
injulle. 

Combien  y  a-t-il  de  bourgs  Se  de  villages 
dans  les  monragnes  qui  ne  tirent  aucun  avantage 
ni  utilité  des  grandes  routes  ?  Combien  de  la- 
boureurs aifés  ôc  dliabitans  notables ,  qui  ,  éloi- 
gnés des  grands  chemins  5c  des  routes  faites  à 
bras,  paient  coniidérablement  aux  vingtièmes, 
qui,  n'étant  débiteurs  au  plus  que  de  douze  jour- 
nées par  an ,  éprouvèrent  dans  la  répartition  pro- 
pofée  au  fol  la  livre  des  vingtièmes,  uneinjuftice 
réelle  6c  criante  devant  Dieu  ÔC  devant  les 
hommes  ? 

Nulle  néce(Ticé  de  faire  à  la  fois  toutes  les 
routes  5c  tous  les  chemins  du  royaume  :  cepen- 
dant le  paiement  à  proportion  des  vingtièmes 
comprendra  dès  l'inilant  ÔC  tous  les  ans  tous 
les  regnicoles  fans  diftin6i;ion  ni  ditTérence  ^ 
ÔC  le  pauvre,  qu'on  prétend  foulager  en  l'exemp- 
tant du  travail  ,  aura  plus  de  peine  à  faire  de 
l'argent. 

A  prendre  le  principe  configné  dans  le  préam- 
bule de  i'édit  ,  page  8  :  //  ne  faut  point  de- 
mander à  ceux  qui  lïont  que  des  bras  ,  rà  l'ar- 
gent  qu'ils  nont  pas  ,  ni  les  bras  qui  font  leur 
unique  moyen  pour  vivre  ,  il  efl  fenfible  que  le 
Tome  IL  T 
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manouvrier ,  taxé  à  trois  livres ,  aura  encore  pliis 
de  peine  à  les  payer  qu'à  les  fournir  en  travail 
ÔC  peine  de  corps. 

En  lailTant  la  liberté  au  taiilable  de  payer  en 
travail  ou  en  argent ,  on  lui  rend  plus  de  fer- 
vice  5  ÔC  on  lui  donne  plus  de  facilité  qu'en  le 
bornant  à  une  feule  de  ces  conditions.  En  n'o- 
bligeant à  la  corvée  que  celui  qui  paie  au-deifus 
àedeux  livres  de  taille  .  le  pauvre  efl  plus  foulage 
que  par  les  difpofitions  de  l'édit ,  puifqu'il  eft  li- 
béré en  entier.  Il  faut  donc  qu'on  convienne 
que ,  fi  on  a  cherché ,  (  comme  on  doit  le  croire 
pieufement  )  le  bonheur  du  payfan  ôc  du  pau- 
vre ,  on  n'a  pas  fu  le  trouver. 

Les  propriétaires  de  la  plupart  des  fonds  in- 
duftriels  ont  peu  befoin  des  chemins  de  voi- 
tures^ combien  d'endroits  dans  le  royaume  où 
l'on  ne  porte  les  denrées  qu'à  dos  de  mulet  ^ 
combien  de  moulins  à  farine  ÔC  à  fcie  ,  des  pa- 
peteries 5  des  forges  2c  des  minières  ,  où  on 
ne  connoît  que  le  porte-faix  ou  les  bêtes  à  bât  ? 
Cependant  tous  ces  tenanciers  deviennent  fujets 
à  un  droit  dont  ils  ne  tirent  aucun  avantage.  Les 
rentiers  enfin  font  dans  le  cas  de  ne  faire  aucun 
iifage  des  chemins  \  ôc  cependant  ils  feront  auflîi 
afTajcttis  que  tous  ceux  qui  ont  des  fonds  ÔC 
des  denrées  ,  qui  profitent  de  cette  utilité  ,  fui- 
vant  l'édit. 

Charger  les  propriétaires  des  terres  d'une  taxe 
permanente  ,  à  caufe  de  l'utilité  des  nouveaux 
chemins  à  faire  ,  ou  de  la  néceiïité  perpétuelle 
de  les  entretenir  tous ,  c'cit  détruire  le  droit  de 
propriété  ;  c'eft:  diminuer  la  valeur  de  tous   les 
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fonds  du  royaume.  La  mxe  ordonnée  propor- 
tionnellement ?.u  vingtième  ,  eft  une  cenfîve  in- 
volontaire &.  inacquirtabie  ,  qui  charge  beau- 
coup plus  les  propriétés  de  toute  efpece  que 
tous  les  droits  féodaux  qui  font  toujours  rela- 
tifs à  âcs  propriétés  particulières  £<.  aux  con- 
ventions primiitives  :  cei\  diminuer  la  valeur 
des  terres  du  royaume  ^  c'eft,  en  quelque  façon, 
les  anéantir. 

•  Le  rédacteur  ,  pour  dorer  la  pilule ,  &  pour 
fe  fouftraire  à  la  maxime  de  Timmunité  légale, 
auflî  univerfellement  reçue  que  jufle  dans  Ton 
principe  8>C  dans  l'obfervance  ,  dit  que  le  roi 
contribuera  pour  les  fonds  &  droits  réds  de. 
fon  domaine, 

-  Cette  contribution  n'efl  point  relative  aux  autres 
vingtièmes  ,  dont  aucune  efpece  de  propriété 
n'eil  exceptée.  Les  vingtièmes  généraux  font  éta- 
blis fur  toutes  efpeces  de  f^nds  &C  de  rentes  , 
&  nullement  reilreints  aux  fonds  &  droits 
réels  ;  au  lieu  que  les  quotités  établies  pour  la 
confeâ:ion  des  chemins  ,  fjlon  la  proportion  des 
vingtièmes  ,  font  établis  fjr  \<s.'i  feules  tenances  : 
il  elt  donc  évident  que  cette  contribution  eft 
contraire  au  bien  public  6c  à  futilité  des  peu- 
ples 5  qu'on  propofe  de  foulager  par  cette  dii- 
pofition. 

Les  rôles  du  vingtième  étant  totalement  ren- 
verfés  par  la  contribution  du  domaine  du  roi , 
qui  obligera  à  les- refaire  dans  toutes  les  pro- 
vinces ,  coûteront  plus  de  frais ,  que  la  taxe  des 
domaines  du  roi   qu'on   affDjctit  ne   portera  de 
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Cette  taxe  ,aufîî  indécente  qu'infolitejeft  éga- 
lement fuperflue  :  l'on  s'en  rapporte  aux  ré- 
ponfes  qui  furent  faites,  en  pareil  cas,  à  mon- 
feigneur  le  régent  ,  &  depuis  au  feu  roi ,  qui 
dit  à  M.  le  maréchal  de  Nosiîles  ,  lors  duc 
d'Ayen  :  ))  Tai  envoyé  ma  vaijjellec}  la  monnoie. 
Votre  majefip  ,  répond  le  duc  d'Ayen  ,  fait 
comme  Jefiis-Chrijî  ,  qui favoit  ^  lorfqv'il niQU- 
rat ,  quil  reJJ"ufcitero!t  le  troifieme  jour, 
,  Le  roi  augmentera  la  taxe  de  (es  fujets ,  à 
proportion  des  indemnités  qu'il  devra  à  fes  fer- 
miers :  de  forte  qu'on  peut  dire  que  ce  n'eft 
qu'une  contribution  d'apparat  ,  dont  on  n'efl 
point  la  dupe. 

Cette  contribution  offerte  par  le  roi  eft  to- 
talement cont^-aire  à  la  dignité  du  monarque  6C 
à  la  décence.  Qu'on  life  toutes  les  ordonnances 
de  nos  rois ,  le  code  des  loix  romaines  &  tous 
les  codes  étrangers  ,  l'on  ne  trouvera  nulle  part 
que  les  rois  aient  jamais  contribué ,  outre  que 
nul  ne  peut  être  débiteur  à  foi-même.  On  doute 
que  ,  dans  aucune  monarchie  ,  dans  celles  même 
où  le  royaume  cft  éleâif ,  ou  dans  celles  où  le 
pouvoir  des  rois  cft  limité ,  les  rois  fe  foient 
jamais  afiujettis  par  écrit  à  àcs  contributions., 
&  fi  le  rcdaftc^ur  en  a  quelqu'exemple  ,  c'étoit 
bien  là  le  lieu  &.  le  moment  de  le  rapporter. 
On  n'en  a  trouvé  aucun  de  connu ,  pour  ap- 
puyer ce  nouveau  fyftêmc  ^  6c  l'on  croit  pouvoif 
le  Ai^cr  d'en  montrer  aucun. 

Le  zcle  outré  de  foulager  le  pauvre ,  au  pré- 
judice du  riche  5c  de  l'aifé  ,  mené  jufquesaux 
ir.-jtilités    Z^  aux    indécences  ,  l'on  ne    trouve 


point  dans  cet  édit  le  langage  de  la  loi  donnée 
par  un  monurquc  :  efl-ce  là  la  voix  d'un  répu- 
blicain ou  d'un  defpote  ?  c'eft  ce  que  le  ré- 
da£reur  feul  peut  ncdis  expliquer  :  puifque  le 
monarque  ne  contribue  jamais ,  le  républicain 
efl  artujetti  de  droit  ,  5c  le  defpote  ne  connoît 
aucune  autre  loi  que  fa  volonté.  Confcquemment , 
cette  offre  eft  li  préjudiciable  aux  intérêts  du  roi 
Se  du  peuple ,  que  fiipciflue  2c  indécente ,  &  mife 
uniquement  pour  faire  oublier  les  principes. 

D'ailleurs  ,  comment  mettre  toutes  les  pro- 
vinces £c  toutes  les  terres  du  royaume  dans  la 
même  proportion  ,  lorfqu'il  y  a  des  fonds  àeC- 
tinés  par  nos  loix  ou  par  des  diipofitions  par- 
ticulières à  la  condrué^ion  6c  entretien  des  che- 
mins de  chaque  province  ?  La  différence  que 
l'édit  fait  des  pays  d'états  d'avec  les  généralités  , 
eft  la  preuve  du  principe.  Les  droits  des  péages 
&  de  pontages  non  vérifiés  ,  t<.  qui  doivent 
de  néceiîité  opérer  l'exemption  d'un  nombre 
confidérable  de  chemins  dans  le  royaume  ,  pré- 
fente évidemment  le  défaut  de  la  proportion 
établie  par  l'édit ,  &  qu'on  a  commencé  par 
conflituer  tous  les  fujets  du  roi ,  débiteurs  d'une 
dette  générale  ,  avant  de  liquider  la  dette ,  &:  de 
favoir  qui  en  éroit  le  vrai  débiteur. 

L'opération  de  l'édit ,  quai-fd  on  la  fuppoiè- 
roit  utile  ,  eft  toujours  prématurée  ÔC  inadmiP 
fible  dans  toutes  fes  parties  ,  puifque  les  par- 
ties des  îurcies  5c  levées  des  ponrs  &  des  chauP 
fées  font  réparties  fur  les  tailles.  L'on  ne  peut 
conféquemment  tirer  du  même  fac  deux  mou- 
tures ,  puifque  la  taille  6c  ks  vingtièmes  font 
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pris  flir  les  tenanciers  raiilables,  &  retirés  par  le 
roi  &  par  fon  adminillrateur. 

Ce  droit  royal  dans  fon  origine  ,  &  devenu 
£èigneurial ,  a  été  pris  dans  la  fuite  en  grain  , 
en  travail  effeâiif ,  êc  de  toutes  les  façons  :  la 
convcrfion  en  argent  n'en  change  point  la  nature 
ni  foriginc  ^  on  ne  doit  ni  ne  peur  y  affujetrir 
Leccléliaftique  ni  le  noble  ,  en  qui  les  rois  ont 
reconnu  l'exemption  de  corvée  ,  comme  tous 
les  autres  feudataires. 

Il  n'y  a  qu'à  lire  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit 
£ir  la  finance  ,  pour  être  convaincu  que  ,  lorfque' 
îcs  rois  ont  cctnmuc  en  argent ,  non  feulement 
les  peines  &  travail  de  corps  appelle  corvc^e  , 
mais  encore  les  travaux  des  ponts.  (/  chaujjïes 
qui  fe  font  plus  en  argent  qu'en  •Travail ,  ils 
n'ont  impofé  \es  levées  des  deniers  pour  les  le- 
vées ,  \qs  turcies  &  chauiîées,  que  iur  les  feuls 
raiilables  j  malgré  l'utilité  qui  en  cli:  commune 
à  tous  le  regnicoles.  ; 

L'exemption  portée  dans  \cs  clmrtrcs  ,  dans 
les  conccflions  ,  dans  les  ennobliircmens .  diilin- 
gaeroient  inutilement  le  noble  d'avec  le  rotu- 
rier ;,  il ,  mettant  les  impofitions  en  argent ,  on 
les.  nicttoit  au  niveau.  ^ 

L'cglife  ôc  la  nobîefie  ,  diflinguécs  en  cette 
partie  depuis  la  conltitution  de  la  monarchie  , 
He  peuvent  ni  ne  doivent  y  erre  a'irujcttis  ,  les: 
r-ois.  a\'ant  convenir  dansleuis  répartitions,  au- 
tant que  dans  leurs  ordres ,  de  la  dirïérence  des- 
tHilkiI>ie5  j  dcr  exempts  ^>C  des  privilégiés. 
•  1/on  pentèrqucy  fur  ce  motif  Je  cierge  quia 
par  Isi  bru;:  piïblic.  une  connoillancc  de  Timpôt 
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repréfentatif  qu'on  veut  établir ,  pourroit  pré- 
fiir.ter  au  roi  ilm  placet ,  ou  lui  faire  expliquer 
de  parole  la  légitimité  de  ion  exemption  ,  qui 
crt  de  droit  naturel  t<.  incontcftablc. 

Le  clergé  vient  en  outre  de  donner  au  roi  feize 
millions  pour  le  don  gratuit  ■■,  le  clergé  ne  peut 
donc  être  dépofTédé  de  cette  partie  ,  puifque 
moyennant  le  don  gratuit  ,  il  eit  maintenu  tel 
qu'il  étoit. 

L'on  peut,  fur  ces  indications ,  voir  le  meilleur 
parti  qu'il  y  a  à  prendre,  pour  que  le  roi  nefoit 
point  furpris  ,  Sc  que  fa  majelié  connolile  les 
bons  motifs  qui  obligent  le  clergé  à  demander 
la   continuation  de  leurs  droits  &C  prérogatives. 

Le  clergé  ne  réclame  point  un  privilège  ,  mais 
un  droit  reconnu  par  le  roi  6c  par  la  nation  ,  6c 
dont  perfonne    ne   réclame. 

La  forme  des  corvées  eft  un  mode  à  corriger; 
mais  on  ne  peut  en  faire  un  droit  contre  les 
non-corvéables. 

Rien  de  plus  alfé  que  d'alléger  les  corvées  5 
rien  de  plus  injuile  que  de  les  exiger  de  ceux 
qui  n'en  font  pas  les  débiteurs. 
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